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—— Magie 


- Par CLAUDE JULIEN 


I NEDSSIBLE ess un plus beou conte de fées : les relations américauo- 

élennes paraissaïent irrémédicblement détésiorées, en porticulier depuis 
la prise de position du président Carte en faveur d'un foyer national 
pour les Palestiniens 5 en (sraël, le nouveau premier ministre, dont fa victoire 
Slactorole avait été accueillie avec appréhension por les Etats-Unis, promettait 
da réfablir un cfimot de compréhension et de confiance : à coups de cito- 
tions bibliques, disaït-if, il sauraît convaincre M. James Carter du bon droit 
des Israéliens dans la définition qu'il en donnait lui-même ; les deux hommes 
se rencontrent ; en quelques heures de convemation, le miracle s’accomplit ; 
coup de magie, Washington semble souscrire aux vues de Jérusalem. En 
paroles seulement? Non : une importante çide wrilifaire : confirme que les 
Etats-Unis se ralllent oux arguments du gouvernement israéfen. 

M. Mendhem Begin a beau sa féliciter de ses bonnes « relations per- 
sonnelles » avec M. Jomes Corter, le boromètre en Israël a beau être à l'opti- 
misme et friser le triomphalisme, les rapports internationaux ne seront jamais 
aussi simples. On alors le monde pourrait, dès maintenont, se préparer à 
uae aouvelle güerre en Proche-Orient. M. Begin a remporté à Washington 
un éclatant succès de relotions publiques, il n'a pos gagné une bataille 
diplomotique. É 


Dex questions qui ne se règlent pas à coups de discours et de sourires 
commandent, eu effet, le comportement des protagonistes en Proche- 
Orient : le destin dun peuple palestinien et Ja politique énergétique. Sur ces 
deux. points, tout Koxisme de la part des Etats-Unis favoriserait le jeu de 
FUnion soviétique dont la politique, toujours inapte à créer artificiellement 
des désordres, sait, en, revanche, admirablement exploiter les malodresses 
de l'autre Super-Grand. ‘ 

Les Etots-Unis et les Neuf de la Communauté européenne n'ont pas 
cédé à une lubie en reconnaissant — bien turdivement, hélas ! — le droit 
des Palestiniens à une patrie. Ce n'est pas là seulement, de La purt des 
Occidentaux, une solennella position de principe qu'il leur serait difficile 
d'oublier ou de renier : c'est une condition, de poix dans une région dont 
Hs ne peuvent se désintéresser. Le charme déployé por M. Begin à 
Washington n'y change rien. - Le . : : 

La politique énergétique, de son côté, conceme sans doute la santé 
économique de l'Occident, .mais aussi, à travers elle, sa stabilité sociale et 
politique. Rien de cela ne pent être éclipsé par l'opération de séduction que 
M. Begin a parfaitement réussis aux Etats-Unis. L Fo 

Alors 4 faut bien en conclure, et nul-ne l'ignore à Jérusalem, 
k sur le fond. 1F a simplement agé inopportun de 





n°2 
> 
si 


EU dangereux? Peut-être, cor les réactions de:la Syrie et de la Jordamie 

rie suffisent évidemment pas: à désilusionner les dirigeants israéliens. 
Une mauvaise appréciation des véritables ropports de forces étant toujours 
mauvaise conseïllère, le pire ne peut être exclu. She 

Israël aurait bien joué si M. James Carter était un aimable prédicateur 
baptisre plein de bonnes intentions, ignorant Les dossiers, nourrissant sa 
diplomatie de ce que M. Raymond Aron, ur pen méprisant et très désin- 
volte, appelle de ° « évangélisme ». Mais, aneien officier, ingénieur nucléaire, 
homme d'affaires, le chef de la Maïson Blanche sait que l'autorité des 
Etots-Unis dans le. monde et Le sulut du capitolisme uméricain appellent 
une sérieuse révision des canceptions, des uttitudes, des habitudes qui trop 
longtemps ont modelé la politique de Washington. ‘ d 

En.invoquant les droits de Fromme et la ‘e moraié », aurait-il donc 
entrepris une révolution ? Certainement pas. Voilà plus de quarante ans, les 
milieux d'affaires considéraient F.D. Roosevelt comme un dangereux « socia- 
Kste », alors que, malgré eux, il sauvait le capitalisme américain. C'ast une 


- sarte de New Deal à Féchelle mondiale que M. Carter s'efforce maintenant 
‘de mettre en œuvre : pour sauver l'essentiel, accorder quelques concessions, 


donner de soi une image moins contradictoire de l'idéal proclamé. 
De même que Roosevelt ne put résoudre tous les problèmes, corriger 
toutes les injustices, et laissait, à la veille de la guerre, une dizaine de 





‘ millions de chômeurs, de même M. Carter ne peut pas guérir toutes les 
. misères du monde, mais atténuer le contraste entre le rêve américain et 


la politique de puissance. Projet intelligemment conservateur, indispensable 
ew maintien, sous de nouvelles formes, de l’hégémonie impériale. Projet 
qui suppose de -ne pos jouer trop ouvertement avec les principes. M. Begin 
ne tardera pus à le découvrir. 
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Une polémique autour du P.C. ifalien 





SAUVER UN ÉTAT 
EN DÉCOMPOSITION ? 


Ur peu plus d'un an après les élections législatives 
du 20 juin 1976, FItalie est passée, des à 
x 


rances de changement 


par 
pourtant contradictoires, à un sentiment diffus de 


désillusion et de découragement. 


I n'y a pas eu de grands — ri mème de petits — 
changements de cap. A la téle du nays se troure 
monocolore > démocrat 


toujours un gouvernement « 


chrétien, tout comme les autres qui 
nent = depuis trente ans; maïs il dispose mainte- 
nant de l'appui que constitue l’'abstention du parti 


communiste. : 


La situation économique et sociale n’a cessé de se 
dégrader, notamment celle‘des jeunes, des étudiants 


grandes 
des résuliais 


sous-emioyes, principalement méridionaur. Le nays, 
espé- à est rrai, ne s'est pas effondré, comme certains le 
prophétisaient. Mais les pays s'effondrent-üls ? Cepen- 
dant. la révolie. la violence politique, la désagrèga- 


tion de l'Eiat sautent aux yeux de tous. 


> 
< malgouter- 


Sur cette toile de jond s’est développée, au cours 

derniers mois, une polémique de caractère moral, 
politique et culturel, dans laquelle ont été impliqués 
certains des plus importants représentants de la 
culture italienne et des dirigeants Les plus écoutés du 
parti communiste. C'est une polémique qui, en raison 
de ses thèmes, de son ion et'de son large retentisse- 


ment, est extrémement révélatrice de l'obscurité, 


et des grandes masses de chômeurs et de travailleurs gauche. 


"OCCASION de cette polémique à 
] été fournie par un important 
{ fait divers A Turin, devait se 
dérouler le procès de quelques mem- 
bres des a rouges … aCCUSÉS 
d'attentats criminels et de délits poli- 
tiques. L'organisation lance alors des 
menaces contre les juges et les avo- 
cats qui se ront à l'instruction 
du procès. Le 
Turin est 


& se sont;-de cette manière, refusés 


Rd oûtte catèlre et impot 


tant : on pärle de ‘eur lärheté. d'al 
cation devant leur rôle et leur devoir 
de citoyens, de -désiprégation--de 
l'Etat. Un journaliste du Corrire della 
Sera, le pjnotdien italien _ us 
répandu, interroge sur cette on 

lo Montale. le plus grand poète 
Ë n vivant. prix Nobel sénateur 
à vie de la République, lequel affirme 
qu'à la place de ces citoyens il aurait 
eu peur, lui aussl « une peur justijiée 
par le cours acluel des choses, dit-il, 


“et non: mélaphusique ni exisien- 
PR cebe est justifiée 


tielle ». Et cette peur just: 
par la « défaile de l'Elat », une de- 
faite qui, de l'avis de Montale, vieux 
libéral qui.a montré une grande inté- 
ité, m sous le fascisme, vient de 
in, mais qui est désormais 
consommée. . 


L'écrivain Italo (Calvino réagit 
immédiatement par un article qui part 
d'Alessandro Menzoni et de Gide et 
se conclut par un appel à la respon- 
sabilité de chaque citoyen : « Les 
parhs, dit-il, en ce moment. sont trop 
préoccupés el incertains POUr pou- 
poir dire quelque chose de précis. 
L'Etat, aujourd'hui, est conslitu# Sur- 
tout par les ciloyens démocrales qui 
ne se rendent pas. qui ne laissent pas 
tout s'en aller à nau-l'enu. » 


Faiblesse idéologique et erreurs tactiques 





ES résultats des élections sénato- 
riales du 10 juillet, qui ont per- 
mis, contre toute attente, au 


Par PHILIPPE PONS 


ue de s'interrôger sur l'incapacité de 
Ra gauche à EE une solution de 
le. 


RÉ Rouvoir en. j! et impopulaire 
le ir-en place pop! 
— tomme le uvent les sondages 
d'opinion, — Japonais ont ten- 
dance, lors des consultations électo- 
rales, à reconduire plus ou moins 
docilerent (aux élections générales de 
Eros jee le PL qui a perdu 
quelques sièges, n'a qu'au rallie- 
= ‘ment de plusieurs indépendants de 
conserver sa suprématie à la Chambre 
base) une majorité conservatrice. 
Alors que l'on essiste en Europe à 
De ee nes de re potiqe 
en x camps presQ 
Japon apparait figé dans limmobt- 
lise. La tendence traditionnelle des 
Japonais à privilégier le pouvoir en 
place est loin d'expliquer totalement 
cette situation La raison essentielle 
tient davantage à la peur du vide 
qu'envenäre Je frectionnement de l'op- 
position. Si celui-ci se poursuit, il 


ï : celle du 


une nouvelle fois sur .l'habileté 


fPages 2 et 3) 


Âu Kurdistan irakien : Sr ee alternance au pouvoir. 
la fiction de l'autonomie | tustion. présen 


naise Des conditions historiques 
d'abord. L'idée socialiste est percue au 
Japon depuls l'origine comme une 
«importation». Bien qu'elle ait fait 
son apparition dans l'archipel à la 
fin du dix-neuvième siècle et que les 
recherches marxistes y aient éëté à 


(Pages 6 & T) 


«Page 30) Mes Chine par exemple. 
, : mine n'a jamais été vralment 





LE MALAISE DE LA GAUCHE JAPONAISE 


incorporée au corpus idéologique nip- 
pon. Le marxisme.est demeuré pour 
les Japonats une explication du monde, 
sans doute valable, mais qui ne 
s'appliquerait pas à leur cas particulier. 
Ce phénomène peut paraitre para- 
doxali pour un pays qui, d'autre part, 
absorbait avec une appétence immo- 
dérée toutes les doctrines, et 
techniques de l'Orcident. En fait. 
celles-ci n'ont dû leur « assimilation » 
qu'au fait qu'elles étaient imposées 
d' « en haut » par l'empereur Meijl 
Les Japonais, encore aujourd'hui, sont 
apparemment beaucoup moins per- 
rméables aux réformes venues d'aen 
bas », de type démocratique. Ils sont 
toujours sensibles en revanche, comme 
le prouve la dernière campegne élec- 
torale, à la politique de séduction des 
notables, mais peu intéressés per les 
débats cn 

Dans l'immédiat après-guerre, ce- 
pendant, les Japonais, émerseant du 
régime militaire, semblaient beaucoup 
moins Inhibés à l'égard du socialisme : 
c'est l'époque de la montée du parti 
communiste, de l'établissement en 
1549 d'un cabinet de coaktion Mais 
en cinq ans, d'Hiroshima à la guerre 
de Corée, qui sera marquée au Japon 


par les « purges 3 lancées par 
MacArthur contre Fes communistes, 


te 
à exorciser leur défaite en se coulant 
dans les rangs du plus fort et à 
trouver chez ce dernier de nouveaux 
codes de lecture de Ja réalité (démo- 
cratie, expansion économique). 
{Lire la suile page 4.) 





Par FERDINANDO SCIANNA * 


C'est à ce point qu'intervient l'écn- 
van Leonardo Sciascia « Je dois 
avouer que, n'était le detoir de ne 
pas avoir peur, j'aurais refusé, moi 
aussi », déclare Sciascs. Et il s'expli- 
que ainsi : e Je ne voudrais pas faire 
partie œun Jeu — a Nr 

n jury appelé pour juger ce 
l'on a coutume d'appeler des lits 
cure les pres contre Se 

Je MÊME je ne comprends pas 
ce que défendent les magistrais ei la 
police — et je l'ai écril aïlleurs. — 
_ ie-pompreuls- encore MONS que Moi, 
moi précisément, je sois sopele à 
serrir de cariatile à cet écrouiement 
vu à cette désagrégntion dont je ne 
me sens, en aucune façon, responseble. 
Sauvèr la démocratie, défendre la 
liverté, ne pus céder, ne pas se ren- 
FER — et ainsi de suite, ee, es 

que nous royons cpparailre dans 
Les journaux à chaque érénement tra- 
gique, — ce sont seulement des mois. IL 
y «a une classe dirigeante qui ne 
Change pas el qui ne changera pus, 
sauf en se suicidant. Je ne teur nul- 
lement la détourner de ce propos ou 
contribuer & la réconforier : Ce qui 
reviendrait à choisir pour loujours, 
pour moi, ce que les médecine ont 


des difficultés et des dangers qui caractérisent La 
situation italienne, et des clivages qui divisent la 


diagnostiqué Chez les jurés de Turin 
camme un & sundrome dépressi] ». 


Calvino réplique en accusant 
Sciascia de pessimisme, mais dans une 
acception nouvelle, paradoxale, celle 
qui & été donnée par le dissident 
russe Boukovski Est pessimiste, sejon 
Boukovski, celui qui nse que les 
choses ne peuvent aller plus mal 
qu'elles ne vont: optimiste celui qui 
répond : mais si! mais si! C'est au 
nom de cet optimisme amer que 
Calvino invite à défendre l'Etat 
Sciascia se trompe lourdement, dit-il. 
si pense que les choses ne peuvent 


r pas alier plus ma! 


Presque simultanément, dans 


: la 
Stampa, Norberio Bobbio, prestigieux 


philosophe de tradition libérale pro- 

, écrit un article sous ce 
titre : « Le devoir d'être pessimiste. » 
I y soutient qu'il oscille entre l'opti- 
misme du désir et le imisme de la 
raison. A propos de la situation ita- 
lienne, il écrit : « Lorsque Ty réfléchis, 
c'est-à-dire que j'interroge l'histoire, 
que ie compare des situalions diffe- 
rentes, que j'inlerroge les données que 
J'ai à ma disposition, ü me parait 
impossible que ln fin de la ière 
république flalienne puisse étre évi- 
ée. » 


La crainte du pire 


M°S le vrai tournant de Ja polé- 
mique, qui la fait sortir du milieu 
un peu académique des écrivains, 
c'est encore Sciascia qui l'a provoqué, 
avec un bref article intitulé « De 
peur en peur » et qui, en guise de 
réponse à Calvino. élargit amplement 
le discours : « 1} est vraiment dij- 
ficile, dit Sciascia. ei presque impos- 
sible d'étre optimiste en ace dé la 
peur dont ce qui est — ou derruit 
£tre — la meilleure partie de notre 
paus est désormais la proie. » Et il 
poursuit : Quand on ga. peur, on 
ne bouge pas, ou bien on bouge mal. 
IL est impossible d'avoir peur ei d'agir, 
d'avoir peur et de raisonner, d'aroir 
peur et de créer. La peur esi mauraise 
consellère et, en effet, 1 y a des 
années qu'elle donne de mauvais 
conseüs. Depuis le cabinet Tam- 
broni (1960), la gauche italienne rit 


“* Journaliste Jtalien, 


Etudes en 


littéraires, 


dans la crain'e du pire, el elle ne 
bouge que pour l'éviler. Les évène- 
ments du Chili ont ranimé celte peur, 
et l'ont démesurément agrandie. Et le 
pire est renu quand mème, d'une 
année à l'autre, d'un jour & l'autre. 
La peur continuera & venir, selon 
l'optimisme de Calvino et selon mon 
pessimisme. Elle continuera à venir 
jusqu'au moment où la gauche se libé- 
rera de la peur en disant fermement : 
assez 1 Et C'est bien clair, je ne pense 
pas à la révolulion, el pour des rai- 
sons qui peuvent aussi bien réunir 
Ortega et Berlinguer. Je pense simple- 
meni à l'opposition, à l'opposition la 
plus consiitulionnelle, à une opposi- 
lion qui, si elle arail existé, œuruit 
encore enr elle cetle jraction qui se 
sent désormais hors jeu. Et, au 
contraire, elle se troure dans la condi- 
tion de deroir l'affronier : à com- 
mencer par les universités. » 


{Lire la suite page 15.) 
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L’ALBANIE, UN PETIT PAYS QUI NE 








À contre-courant du nouvel ordre international 


Le fourna] du parti communiste albanais a donné, au début du mois de 
Juillet, un grand retentissement à un article théorique qui, sans citer directe- 
ment la Chine, critique a politique de Pékin en lui reprochant, notamment. 
d'avoir, au nom de [a théorie u des trois mondes v, justifié un rapprochement 
avec l'impériallsme eméfitain contre le sncial-impériallrme soviétique. Un 
refroidissement des relations entre Tirana et Pékin était perceptible depuis 


quelques années. Pour Zeri 1 Popuilit. 


l'anaiyse de classe permet de distinguer 


seulement + deux mondes » qui s'affrontent dans « ure lutte à mort +. Dans 
le même temps, de nouveaux documents du parti du travail albangis (parti 
Communiste) sont rendus publles: Ils éclairent divers aspects de la lutte des 
commuuistes albanais et permettent de mieux percesair leurs conceptions. 


1 la République populaire d'Alba- 
S nie passe presque inaperçue, le 

doit-elle aux chiffres réduits de 
sa superficie (moins de 30000 kilo- 
mètres carrés) et de sa population 
‘moios de trols millions d'habitants. 
mais avec le taux de croissance le 
plus élevé d'Europe) ? Ou bien faut-il 
expliquer la rareté des informations 
à son sujet par le caractère insolite 

réponses qu'elle apporte aux 
grandes questions de ce temps ? 

I est vrai qu'en refusant de par- 
ticiper à la conférence d'Helsi 
qu'elle qualifie de « conférence de 
d'insécurité en Europe x — d'entretenir 
dati avec Pr deux Super- 

nces aux conditions posées par 
celles-ci, — d'intégrer son économie, 
par le jeu des crédits et des inves- 
tissements étrangers, aux rouûges du 
système capitaliste mondial l'Albanie 
semble aller à contre-courant de ce 
qu'U est convenu d'appeler la «dé- 
tente», la « coexistence pacifique» et 
la « coopération internationale ». Ces 
refus, depuis sa victoire dans la lutte 
de libération nationale antifasciste en 
1944. se confondent avec les combats 


Sans roubles 


IL n'en va plus de mème, quelques an- 
nées plus tard, quand, à partir du 
vingtième congrès du P.C. soviétique 
{février 19561, Khrauchtchev remet 
ouvertement en cause l'unité du mou- 
vement communiste international : il 
s'en prend à La mémoire et à l'œuvre 
de Staline pour avancer des « P70po- 
sitions nouvelles » sur une série de 
questions fondamentales comme celles 
de la guerre et de la paix et des vaies 
de passage au socialisme: il essaie 
d'isoler la Chine, qui ne partage pas 
ses vues, et réhabilite Tito. jusqu'alors 
dénoncé comme étant l'agent du révi- 
stonnisme moderne et cheval de 
Troie de l'impérialisme américain. 

Faute de pouvoir contraindre l'Ai- 
banie à lui emboiter le pas. Khrou- 
chtchev lul applique, en 1961 les 
mêmes « sanctions » qu'à la Chine : 
retrait en quelques semaines de tous 
les spécialistes, suppression totale des 
crédits et des fournitures. En la sou- 
mettant à ce véritable blocus écono- 
mique — que ses successeurs vont 
maintenir, — il tente délibérément 
de saboter son troisième plan quin- 
quennal dont les prévisions tenaient 
compte de l'aide soviétique. Pus il 
rompt unilatéralement les relations 
diplomatiques, entrainant à sa suite 
la plupart des pays de dérocratie 
populaire. 


que. sous la direction de son parti (1), 
le peuple albanais mène pour la sau- 
vegarde de son indépendance et des 
acquis de sa révolution. 

Du fait de sa situation géographique 
dans les Balkans, l'Albanie fut de 
tout temps une terre d'occupation et 
de résistance à l'occupation. Elle était 
particulièrement bien préparée, par 
toutes les lecons de son histoire, à 
faire face aux impérialismes nouveaux 
qui, dès la fin de la deuxième guerre 
mondiale, prennent la relève de l'Alle- 
magne hitlérienne en cherchant à se 
P ser le monde, Nul répit ne lui 
est d'ailleurs accordé Elle vient à 
peine de chasser les occupants nazis, 
sans l’aide d'aucune armée étrangère, 
au'elle doit affronter des tentatives 
d'annexion de la part des Yougosleves 
et des actes de Sabotage de groupes 
de mercenaires inflltrés par les Anglo- 
Américains, cependant que les harcé- 
lements continuent sur sa frontière 
avec la Grèce, qui attaquera son ter- 
ritoire en août 1949. Mais, pendant 
toute cette période, l'URSS. et les 
autres pays socialistes se tiennent 
fermement à ses côtés. 


ni dollars 


Cette politique achève de convaincre 
les Albanais que l'Union soviétique 
est en train de changer de nature, 
que le pouvoir y est passé des mains 
du prolétariat à celles d'une bour- 
geoisie de type nouveau qui, Lout en 
continuant à se réclamer du léninisme 
et du socialisme, travaille en fait à 
la restauration du capitalisme (sous 
la forme monopoliste d'Etat) et pour- 
suit des buts d'hégémonie mondiale. 
en compétition avec les Etats-Unis. 
Ils savent qu'il leur faudra désormais 
compter avec ce nouvel ennemi de 
la révolution, ennemi d'autant plus 
dangereux qu'il ne s'avance pas à 
visage découvert : le social-impéria- 
lsme 12), 

Privée de roubles, l'Albanie ne se 
tourne pas pour autant vers les dol- 
lars. Avec l'aide de la Chine, elle 
relève le défi par un effort accru de 
production et l'Intensification de la 
lutte de ciasses dans tous les do- 
maines, « Noire politique est une 
politique ourerte, la politique des prin- 
cipes prolétariens », précise ML Enver 
Hodja dans un discours d'octobre 
1974 Rejetant les méthodes de la di- 
lomatie secrète, 11 affirme par là que 

politique d'un État où le prolétariat 
est au pouvoir ne peub que se con- 
former à des attitudes principe, 
qui répondent à ses propres intérèts 


Par YVES LETOURNEUR * 


nationaux en méme temps qu'à œuUx 
de la cause révolutionnaire de tous les 
peuples. 

Bien que l 
dictions du sys 
à lordre du jour le 
le monde, déclare M. Enver Hodia (3), 

faction, la 


est Lrouble et Tautosatisfl 
quiélude ou leuphorie n'y oni pas 


vation des contra- 
capiteliste mette 
problème de la 


rir piece à Car ete crèe Qu Capi 
allsme s'accompagne las- 
ciste qui se précise dans STARS HAVE 
tie le grand 

capital, tout en profitant des illusions 
per 


À quoi s'ajoute le 
au résulte de La rl RCCEUS pour 
le partage des marchés des zones 


d'instrament de domination et 
champ de bataille économique. 


U est toutefois possible de conjurer 
ces , Pourvu que les peuples 
voient lucidement « quel est leur 
ennemi principal, contre qui üs 


np 
on lent en sou- 
véraineté des nan 


Conscients que, « quand les Super- 
Puissances fe rapprochant entre elles 
À se 


comme lorsqu ce 
‘ sont les autres qui en font frais », 
les peuples ne seront tentés de 
« S'appUYET SUT un pour 


combattre l'autre Ou pour lui 
échapper >. En tout état de cause, 
l'apparition du social-| ne 
doit dé! 


impérialisme 
tourner de la lutte 
contre Tixpérislene amérisain, aui 


* Secrétaire de l'Association des amitiés 
franco-albanaises. 


« demeure la citadelle politique et 
économique . du syslème cop 


colonialisme et du néo-coloniglisme, 
[£ 7 du racisme el Le plus 
grand gendarme de la réaction tnter- 
nationale » 

ue aber par de slogan de € l'Europe 
plus par le si cr pe 
unie sous prétexte de tenir 


Super-Puissances, contre les ronopoles 
des Etats iali contre les 
sociétés multinationales, passe néces- 


les Super-Puissances en ont établi et 
créé, parce qu'on üffaiblit et détruit 
l'échelle mondiale leur in- 
et leur force, qu'elles ont 
sur l'esclavage des peuples et 
des pays. » 


Appel à la vigilance des peuples 


DS cette perspective, les Albanais 
appellent à la vigilance les peu- 
ples de le Méditerranée et des Balkans, 
en particulier les peuples de Yougo- 
slavie. de Grèce, de Turquie et de 
Roumanie. Indépendamment de la 
différence de leurs régimes politiques, 
Énger le épuré des oies den 

es flot! eux 
Super-Puissances et le démantélement 
gl Pour sa parts l'Albante 
a longtemps Interdit ses ports 
aux navires de guerre américains et 
soviéti t ainsi que son 
territoire ne leur serve de point 
d'appu: pour leurs menées agressives 
contre ses voisins. 


Par la rigueur de ses choix et la 
fermeté de ses refus, l'Albanie se 
condamnerait-elle à l'isolement et à 
l'impuissance, comme le disent et le 
souhaitent ses détracteurs ? Elle est 
en relations diplomatiques, commer- 


(1) Le parti communiste d'’Albanie, 
fondé dans la clandestinité le 8 novembre 
1541 à Tirana, et qui en 1948 changea 
d'appellation pour devenir l'actuel Parti 
du travail albanals (P.T.A.). ; 

(2) Cest Lénine qui a forgé ce concept 
pour caractériser ls double nature dus 
partis opportunistes de La Ile Interns- 
tionale : € Socialistes en paroles, impé- 
rialistes dans les faits. » 

13) Discours du le" novembre 19785 au 
vTI" congrès du P.T.A Les Citations suU- 
vantes sont extralles de ce méme texte 
que l'ou peut se procurer en écrivant à 
l'Asoclazion des semitiés franco - alba- 
naises, 42, ruée Le Bruyère, 75009 Paris. 

‘(4) Qui us pos = .. échange 
lnégaL car on 30! le impose ses 
prix, fixe le volume des ventes de ma- 
tières prendiérex etc. s 

(5) P: 220 de son rapport au 
VIe con! du P.T-A, M. Enver pogn 
Publique populaire d'Albante eniveent 

pol re an: 
avec fo France des relations amicales qui 
t dans l'intérêt de nos deux 
du respect 


lutionnatre et sa culturs progressiste. 
Des personnalités éminentes de la science. 


ciales et culturelles avec plus de 


de ln Culturs et de l'art français sont 
les amis sincères de l'Albanis. Nous en- 
tretenons ovea l'Etat frong TaP= 
ment du fait 


nous COnStTÉONs Que 
français n'intervient pos dons nos af- 
fatres. » 


(8) La bause spectaculaire des prix 
en Pologne a révélé au: grand jour :'exis- 
tence du phénomène de l'inflation dens 
les pays du bloc soviétique, 4 titre d'in- 
dice, pour la période de 1985 à 1974 elle 
a atteint 112 % en Hongrie et 11 % en 
Tchécoslovaquie. Æn Union soviétique, 
les hausses Les plus lmportantes con- 
cernent les produits du marché ce 


‘Een sens Panier de ceux qui sont éco! 


eu marché D 

(7) De 1985 à 1975, Le taux de croissance 
de Js production industrielle en Albanie 
a été de 10,8 %, contre 6,4 % en RD.A, 

7 % en Tchécostovaquie. 6.2 % en Hon- 
ER dre ee ou wie, 9.3 % en 

rècs, 7.9 % en URSS. 34 % en R. PF. 
d° 43 en 5 _ % en 
Prance (selon le rapport sur le VI° Plan 
gun présenté au VII congrès 
u P.TA. par M. Mehmet Shehu). 








La rente foncière 
est-elle éternelle ? 


VEC Ia publication de son ouvrage. 

le Capitalisme difforme et la Nouvelle 

Question agraire 111. Kostas Vergopoulos 
achève de livrer au public ia substance de sa 
thèse de doctorat d'Etat. puisqu'ane partie en 
avait déja été reprise dons un livre. écrit en 
collaboration avec Samir Amin. intitulé la 
Question paysanne et le Capitalisme 121 Ces 
deux travaux constituent des moments impor- 
tants dans le débat sur La nature et in fonction 
de la rente foncière dans les saciètés dominées 
par le mode de production capitaliste, et. par 
conséquent, sur la place et le role économiques 
et politiques de la passannerie daus l'économie 
et dans La lutte des classes. Ce débat a êté 
inauguré par Mars lui-mème: La «Con-ersion 
du surprofit en rente foncière: est. en effet, 
le titre de La section 6 da livre IIT du Capital. 
Mais ces pages publiées par Eagels apres k 
mort de leur auteur ont fait l'objet d'inter- 
prétations aussi diverses que controversées. Les 
contributions jes plus célèbres à ce débat furent 
celles de Kautsky. em 1900, avec la Question 
agraire, et de Lenine, en 1915, avec Noutelles 
données sur le développement du capitalisme 
dans l'agriculture. Ce débat est toajours onvert. 
Æn France, il a été récemment relance à la 
suite des travaux de C. Servolin. G. Postel- 
Vinay. P.-P. Rey. etc. 

Selon l'opinion L1 plus communément par- 
tagée, ÿ compris par des économistes marxistes. 
la propriété familiale est ane survivance ana- 
chronique, à terme condamnée par le dève- 
loppement de méthodes modernes utilisant 
massivement des machines et des engrais. Ton- 
jours selon cette representation commone, ces 
techniques conuduiront fatalement à la concen- 
tration des terres dans de grandes fermes 
puissamment outillécs et employant peu de 
main-d'œuvre. comme on peut en voir aux 
Etats-Uuis ou dans les grandes propriétés vouées 
à la monocuiture dans les pays tropicaux. 
Bref, selon La terminologie marxiste, la petite 
produetion marchande dans l'agriculture est 
fatalement condamnée à disparaitre au béne- 
fice de capitaux privés 


Le premier mérite des deux ouvrages de 
X- Verzopoulos est de montrer. sräce à des ana- 
Ayses concrètes, empiriques. prétisés — chiffres 
à l'appui, — que la petite paysannerie, loïn 
de disparaitre petit à petit en Lant que survi- 
vance auachronique condamnée, non seulement 
résiste. mais encore se transforme dans le sens 
d'un certain développement. Et, fait plus para- 
&oxal encore, cet essor bénéficie d'une politique 
délibérée, attentive et systématique de La part 
de l'Etat, politique de remembrement et de 


soutien qui contredit. sur le plan des appa- 
rences, le schéma de développement du capita- 
lisme industriel privé 

Dans son ouvrage le plus ancien. la Question 
paysanne et le Capitalisme. K. Vergopoulos 
établit ces Faits pour l'ensemble des nations et 
des Etats de }l'O.C.D.E. dans la période qui 
court après la deuxième guerre mondiale. Son 
nouvean Livre restreint le champ de l'analyse 
au cas ue la Grèce. Mais il analyse l'histoire 
de ce pays eu s'attachant, toutefois, plus préci- 


Kostas Vergopoulos et le « capitalisme difforme > 


qui invalide le célèbre schéma stalinien d'évo- 
lution historique en quatre stades. Ainsi, l'exis- 
tence de grands domaines fonciers au dix- 
neuvième siècle. appelés +tchifiliks», ne peut 
pas être interprétée comme la surrivance de 
grandes propriétés féodales, mais comme le 
produit de Ia décadence de l'empire ottoman, 
sommis aux effets dissolvants du marché inter- 
national à partir du six-septième siècle, et de 
l'inflation mondiale à la suite de Ia découverte 
des métaux précieux du Nouveau Monde, infia- 
tion agsravant je déficit de Ia balance commer- 
ciale de J'empire, puisque l'impôt était prélevé 
en argent (et uon en mature). 

La seconde rectification proposce par K. Ver- 
gopoulos à pour objet la forme et La fonction 
de la rente foncière capitalisie. Celle-ci est. 
en général, considérée comme nn rapport social 
de distribution éristique du mode de pro- 
duction capitaliste. Pour Kostas Vergoponlos, 





Par JEAN POUTGE 





sément à l1 période contemporaine, qui COrTes- 
pond à la naissance, puis à La consolidation 
de La domination du capitalisme dans cette 
société. L'insurrection de 1821 marque le début 
de 12 révolution nationale, qui signifie, comme 
dans beaucoup de pars d'Europe. Ia prise de 
pouvoir politique de la bourseoïsle et E1 création 
d'un Etat moderne adéquat au développement 
du capitalisme. 





CS analyses historiques et empiriques sont 
rigoureuses et riches. E serait trop long de 
les résumer. Elles résultent principalement de 
deax rectiflcations par rapport aux conceptious 
marxistes traditionnelles. 

La première rectification consiste à montrer 
que le feodalisme n'a jamais constitné, en Grèce. 
unc étape de transition entre l'Antiquité et 
le capitalisme. Ni l'empire byzantin ni l'empire 
ottoman, en effet. n'ont connu de grosse pro- 
priété foncière privée: «La ‘erre appartient. 
en général, à l'Etat. Les paysans ont La posses- 
sion des lots de terre familiaux qu'lis cultivent. 5 
Le ins était preleté sons forme d'i 
collectif et me sisait ni 1x Concentration ni 
laceumulation des richesses, mais la simple 
reproduction, quasiment 2 l'identique, de l’admi- 
nistration des villes. Le paysan n'est donc ni 
un serf lié personnellement 4 an selgneur. 
ni un esclave, mais nn propriétaire de facto 
exploité collectivement et auouymement par 
l'appareil d'Etat central, Selon la terminologie 
de Samir Amin. il s'agit donc la d'au « mode 
de production tributaire centraïisée » pins proche 
de ce qu'on appelle un «mode de production 
asiatique» que de la féodalité de lEuroge 
occidentale. 

Marx avait déjà remarque cette difference (3), 


culier du capitalisme, celui qui suit la phase 
d'accumulation primitive et qui précède le stade 
qu'on peut caractériser aussi bien comme celui 
des monopoles que celui de l'impérialisme. 
A ce dernier stade, la rente foncière ne serait 
pas appropriée par une classe particulière de 
fonciers talistes mals serait 
socialisée par l'intermédizire de l'Etat et trans- 
ce dernier an capital industriel privé : 
= Le capitalisme 2 déjà nationalisè l'agriculture 
sans le dire. Les paysans travaillant sur les 
champs doivent ètre considérés comme des saln- 
riés aux plèces ou à domicile non pas de tel 
ou tel patron particulier mals de l'ensemble 
impersonnel du systèrne capitaliste en tant que 
ne signifie pas que l'Etat n'inter- 
vienne que lors de 14 troisième étape, loin de 12. 
Mais les formes et les effets de son intervention 
soué ee ton ce es Une meme 
apparence, présence massive de la petite 
production marchande, renvoie donc en fait 
suivant les périodes historignes considérées, à 
des rapports sociaux de natures extremement 
différentes. 
Le Capitalisme difforme et la Nouvelle Ques- 
tion agraire propose mne lecture de l'histoire 
méderde de la Grèce à travers ces deux rectifi- 


pretations qui ont été proposées sont faussées 
par un point de vue oceldentalo-centrique, 
parce qu'elles voulaient à tout prix retronver 
une féodalité en Grèce (première rectification) 


ou bien faire de ia paysannerle une classe. 


réactionnaire, parce qu'ansehronique et condam- 
ense rectification). AE dire que cet 
ou ve manquera pas de provoquer des 





Leur enjeu sera vraisemblablement, liniter- 
prétation à donner à la rente foncière capi- 
taliste. En effet, dans certaines formula. 
tions, peut- être an peu rapides, K. Vergopoulos 
est amené à dire que le nouveau statut de 
l'agriculture familiale permet au capital indus- 
triel de supprimer l'amputation du profit que 
constitue la rente foncière. Peut-on dire pour 
sutant que le rapport social de distribution 
appelé rente foncière a disparu? La terre 
continue, effet, à avoir an prix, ce qui, 
suivant nne formule célèbre, est aussi irra- 
tionnel que pour un logarithme d'avoir une 
couleur jaune. Quantitativement, le profit capi- 
taliste se ge en profit d'entreprise. intérêt 
et rente foncière capitaliste. Mais, de même 
que le taux d’intéret peut être très faïble et. 
à la limite, s’annuler sans que le rapport social 
du espreel porteur d'intérét disparaisse, de 

on er que. dans le rt 
de forces entre les propriétaires fonciers el Les 
industriels, ces lers prennent le dessus sans 
que disparaisse pour autant le monopole privé 
du sol. Le passage d'un stade du capitalisme 
à l'autre ne consiste alors pas une sup- 
pression de la rente foncière mails en un chan- 
gement de La forme de son appropriation, qui, 
de privée, deviendrait collective. le premier 
stade du capitalisme. les mécanismes des prix 
de production et des monopoles permettent à 
une j'avoue partienligre, l'agriculture, d'échap- 
per à Le uation des taux de profit et de 
retenir par devers elle une part substantielle 
de la plus-value sous forme de rente foncière 
capftaliste. Dans le second stade, c'est l'impôt, 
le crédit et la politique publique des prix et 
de la commercialisation qui assurent non pas 
une rétention de plus-value, mais. au contraire, 
+ cet Pur autres branches industrielles 
Le pee er aux industries agro-ali- 

Æ moindre paradoxe n'est sans doute ui 
L à Propos d'ane question qui, Dpt 
est aussi ancienne, technique et particulière que 
la question agraire, Kosias Vergopoulos soit 
conduit à aborder des problèmes aussi brülants, 
politiques et généraux que ia nature et le rôle 
de l'Ekat dans les sociétés contemporaines. La 
transition au deuxième stade du capitalisme 
met en place sune machine sociale capitaliste 
de Caractère lmpersonnel ». Ce mécanisme n'est. 
pas doté d'une dynamique d’homogénéisation. 
x reprodui jé et spprofondit La tension de ses 
hétérogenéllés et de ges différences, pour en 
faire je moteur de son autodéveloppement, 





{1) Kostas Vergopoulos, Le Cepitalirme diff{orme et 
Ja ,douvelle > low agraire: l'exemple de la 
ce Masparer, 5 géseststion de Samir Amin : Fran= 
FT. 308 p conemie et socialisme», 332 Paris 

(2: Auun S, Vergopoulos.R. ia Question 
et Le Capitalisme. äs, 187 
25 pages 4er Anthropos, Idep, Paris, 1977, 

(3) Cf. la li 
us mere de Marx à Engels du 2 Juin 1852, 
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PRÉTEND PAS SE POSER EN MODÈLE 


Indépendance nationale et souveraineté économique 


EPUIS de VIF congrès du Parti du 
travail, en novembre 1878, la Répu- 
blique populaire socialists d'Albanie 

{R.P.S.A) s’est engagés dans la réalisation 
LAS son élxklème plan quinquennal (1976- 

Les grandes orientations visent à pour- 
sulvre à des rythmes rapides Féditication 
socialiste du pays en vue d'en faire un 
pays Industriel-agricôle, doté uns indus- 
tre et d'une agriculture avancées, comor- 
mément aux principes de l'appui sur ses 
propres lorcss el du‘renlorcament de 
Findépendence économique du pays». 
D'autre part, les rapports de production 
devront être améliorés, et les différences 
entre Ia ville et la campagne réduites 
par le développement de la lutte de 
classe et Ja mobilisation du peuple sous 
la direction du parti», 

Toutefois, le contexte intemational de 
crise économique et politique n'est pas 
oublié, et, depuis quelques mois, le Part! 
du travail mène uns Intense campagne 
d'explication, euprès des travailleurs, à 
propos du «brute! encerciement Impérie- 
Jiste et révisionniste, et de la pression de 
fa crise économique et Hnencière du 
monde caphtaliste et révisionniste ». 

De fait, ceite crise a lourdement pesé 
eur le commerce extérieur de la RP.SA, 
par là nette dévalorisation des termes de 
l'échange qui s'en ensult (1). 1 convient, 
d'autre part, d'y ajouter les effets du 
refus des Etals-Unis, puis du gouverne- 
ment soviétique (depuis que ce demier, 


combinat métallurgique d'Elbasan, un des 
plus grands combinats actuellement en 
service en Europe, qui doit permettre, 
dans les cinq ans à venir, à l'Albanie de 
produire la fonts, le nickel, le cobait et 
les aciers de haute qualité nécessaires 
à son développement. 

‘Aujourd'hui, les communistes albanais 
font du principe « compler sur sss propres 
forces l'axe d'una Politique visant à 
Sauvegarder l'indépendance économique 
et pollique du pays Ce qui n'implique 
pas lautarcie 6t « n'exciit pas l'aide 
internationallsie du prolétarlar, des révo- 
lutionnsïres et des pays socialistes, 
Toutelols, en dépit de sa grande Impor- 
fance, le facteur extérieur — le solidarité 
et l'aide Internationalista — est un éjé- 
ment auxiliaire et non le-factaur -déter- 
minant (A. 

Fondement du nouveau plan quin- 
Quennal, Ce principe est plelnement 
observé, aux yeux des dirigeants albanais. 
«lorsqu'un collectif ou une personnes en 
particulier accomplit ou sureccomplh les 
téchss qui fui sont assignées, sans de- 
mender de moyens supplémentaires à 
d'Etat et à la société ». Le P.T.A considère 
qu'il y a donc nécesaité, pour les masses, 
de comprendre clairement la éituation 
créée par le blocus’ impérialste et révi- 
sionniste, afln que cessent les tendances. 
apparues lors du V° plan quinquennal, à 
<plantlier la production au-dessous des 
possibilités réelles, à réclamer des inves- 
üssements et des produits à Importer au- 


Par ERIC VIGNE 


du part, les diverses insuffisances qui 
avaient marqué la réalisation du plan pré- 
côdent «{nauflisances st faiblesses dans 
la direction, attitudes el pratiques bureau- 
cratiques ei lbérales, conceplions lechno- 
cratiques et intellectualistes » (3). Le 
PTA , décidé à combattre. politiquement 
ces défauts {®. a su combiner. dans l'éla- 
boration de l'actuel plan, la centralisation. 
nécessaire à la détermination à l'écheton 
national des grandes orientations prés- 
lables, et la démocratie de base dans 
chaque unité de production : Là, les 
collectifs ouvriers et paysans ont discuté 
tes propositions centrales qui leur étaient 
taïtes puis, sur la base de leur propre 
expérience passée, ils ont fixé eux-mêmes 
leurs. normes productives annuelles pour 
les cinq ans à venir. 

H s'agira ‘dans le domaine agricole, 
d'assurer la satisfaction définitive des 
besoins netionsux en’ céréales panifiables 
— objectif réaliste, puisqu'il sa été 
atteint pour la première fois en 1976. 
D'autra part, l'élevage et les grandes 
cultures industrielles devraleni connaître 
des hausses de production sensibles 
(80 à 40 %» en moyenne selon les produits 
ou lies cheptels). Par ailleurs, les grands 


‘axes de développement de l'agriculture 


nouvelle demeurent : mécanisetion poussée 
de l'agriculture et augmentation des sur- 
faces irriguées et de la consommation 


produits mécaniques e! ce certains biens 
de production pourraient-tre sensiblement 
réduites avec l'objectif de produire dans 
le pays plus de 90 ": des pièces déta- 
chées nécessairzs aux grands équipements 
en cours d'aménagement (5). 

Le développement des forces produc- 
trices devrait s'accompagner d'une amé- 
lioration des rapports de production. 
En appelant ouvriers el paysans à suivre 
les meilleurs exemples de production el 
de productivité, le P.T.A les incite, en 
lait, à renforcer leur contrü!e sur la gestion 
des entreprises et à développer leur lutie 
contre le taylorisme par la multiphoation 
de leurs propres innovations qui, dans 
de nombreux ças, ont déjà permis d'amé- 
livrer les processus de production tout 
en économisant les matières premières (6). 

Ce renforcement du rèlr 3e direction 
politique de la classe ouvrière dans les 
usines au niveau de l2 gestion et de la 
production est aux yeux des dirigeants 





{l; L'augmentation géaéraie des pris 
à l'importation (et notamment des blens 
de production) a fortement affecté la 
répartition du revenu national atbanafs : 
pour malntenir sa politique de stabilité 
des prix intérieurs à La nrodution et à 
la consommation, 1a R.PS.A. a dû eon- 
sacrer à l'équilibre de sa balance des 
comptes des reveous prll ment rles- 
tinés à Lo reproduction élar 





121 La BPSA bénéficie d'une aide 
importazte de la Chlae sous forme de 
crédits à long terme sans lntéréts. ou de 
participation commurs 2 la réalisation 
de grands complexes. comme celui d'Elba- 


albanais, la condilion indispensable à la 
réalisation du VI° plan (7. 


On dit en Albenie que la politique est 
f < expression concentrés de l'économie » : 
it semble bien en tout cas qu'une réelle 
unanimié populaire se soil manifestée 
dans les usines, les coopératives et les 
termes d'Etat, lors de la discussion de 
l'article 28 de la nouvelle Constitution 
stipulant qu'en R.P.SA, « J'octroi de 
concessions, Ja création de sociétés et 
d'autres institutions économiques at finan- 
cières étrangères ou en participation avec 
des monopoles et des Etats capitalistes ei 
révisionaistes, et l'acceptation de crédit de 
ces derniers sont interdits ». Pour le Partl 
du travail d'Albanie, cstte volonté de 
Sauvegarder l'indépendance nationale en 
préservant la souveralneté économique est, 
aujourd'hul, une des raisons du dévelop- 
pement de ses liens avec les pays en 
voie de développement. 


ti) Le Monde dtplomatique de décem- 
bre 1976. 

15) 1 s'agit essentiellement de la raf- 
fiverie ultra-moderne de Ballah et de 
lhydrorentrale de Fierza. 

(6) Une des réallsations récentes do ce 
type est lo construction, par les ouvriers 
de l'asine de microprécision de Korë, 
d‘une press dont la conception nou- 
velle permet une jabrication âméliorée 
d'instruments de haute précision alns! 
qu'une rentabllité supéricure du pro 
cessus de production. 

17) L'augmentation de la production 
nationale devra répondre à une poussée 
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8 rompu avec l'Albanis socialiste), d'euto- 
riser le commerce avec l'Albanie. Les 
effnis de ce blocus eont, aujourd’hui 
encore, très réels : en retirant, du jour 
au lendemain, son aide économique et 
finencière à Tirana en novembre 1961, 
l'URSS. a délibérément retardé de dix 
ans la réalisation des grands projets 
d'industrislisation, à commercer par le 


delà des. possibilités du pays, à courir 
dans le réalisation des normes après la 
quentié aux dépens de la qualté ou à 
gaspiller carburants et matières premières ». 

D'autre part, le P.T.A entend développer 
le plus possible l'initiative populaire et ta 
contrôle ouvrier et paysan dens les entre- 
prises. Les dirigeants albanals s6 sont 
attachés à souligner, au dernier congrès 





A célébration, vollà quelques mois, du trante-cinquième 
‘ anniversaire de le jondation du Par! communiste 
d'Albanie, Je 8 novembre 1941, a été l'occasion pour 
les dirigeants ajbanais de rappeler l'importance qu'ils 
ettachem, aujourd'hui encore, à la lutte antitescisie de 
libération nationale qu'ils menèrent de 1941 à 1944. Cette 
-lutte, en effel, « ne fut pas seulement une lutte contre les 
occupants pour le libération, mals aussi une véritabla révo- 
lution populaire qu'organisa et conduisit le parti commu- 
-nlsts » (1). 
‘ Dès sa création, Je parti communiste (aujourd'hui part} 
“du travail) s'appuyait eur l'esprit de résistance popuiaire à 
Ja politique de‘fascisation de l'occupant itallen, pour orga- 
. niser Funioñ des ouvriers, et éléménis palriotes sur 
. de mot d'ordre: « Une Albanie libre, indivisible, Indépendante 





ë _de ‘libération nationale. constituait des conseils de libérailon 
« dens des zones qu’ contrôle. Ces conseils détrulsirent 
ES see leppareil d'Etet structuré par loccupent, qui reposait sur 
da collaboration des grands propriétaires fonciers et de la 
bourgeolsie compradore. Parce que «la réaction n'était 
: qu'une partle du front hitiérien, malntenue sur pied princi- 
palement grâce au concours des occupants », en dirigeant 
leurs coups contre l'occupant fasciste italien, puis allemand, 
les partisans albanais frappaient indirectement les classes 
° explolteuses coflaboratrices, 

CE ; =. .’ La chencs du.-P.C.A fut l'incapacité de la bourgeoisie 
a/banaïse à organiser une force politique autonome. Aussi 
« rAibanie futl le éeut pays européen où le front commun 
antifasclete fut un rassemblement populaire à la base, sans 
autre parti que le P.C. qui a forgé et dirigé cette union ». 
. Toutefois, l'occupant nazi tenta d'opposer au P.CA. d'eu- 
tres organisations comme !e Ball Kombëter d'abord, puis 
Je Legäliteti — organisation mise sur pied en collaboration 
avec Jes services sacrets britanniques, Churchill voyant dès 
1943 dans l'Albanie une marche-trontière de Ia Grèce. Ces 
tentatives échouèrent devant {a tactique adoptée par le P.C. 
& l'égard de ces organisations : non pas l'attaque frontale, 
malg {a négociation publique, afin de les amoner à se démas- 
quer par leur relus de combattre l'occupent : tactique payante, 
à lire los archives de celte, époque du comité ceniral du 
P.G. (2) Les communistes albanais furent donc les seuls, 
en Europe, à libérer sens aucune force étrangère leur pays. 
De plus, ils aldèrent les partisans yougoslaves à fibérer le 

Kossovë. 
À ceite époque, les rapports entre le P.C.A et le parti 


communiste yougoslave, qui avait servi de relais, en 
1941, pour établir les liens entre lo P.C.A. et le Kormintern, 
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nationale d'engrais chimiques. 

Pour leur part, les industries d'extraclion 
et de transformation connaîtront un dève- des produits finis, :extlles et alimen- 
loppement prioritaire et combiné afin 
d'autoriser un rééquilibrage des exports- 
tions : en 1980, ces domières devraient 
être assurées à 80 Yo par des matières 
premières enrichies ou traitées en Albanie 
même. Entre-temps, les importations de 


et démocratique. « Pour concrétiser catte union, le Front. 


san. D'autre part. ele exporte vers une 
quarantaine de pays (dont le France} des 
muinerals (cuitre. chrome. 


démographique qui demeure parmi les plus 
importantes d'Europe (Le taux de natalité 
est de trente pour mille). 81 l‘Albanle 
a pu. jusqu'alors, maîntenfr une politique 


ferro-nickel). 


taires, de l'hydro-électririté {uniquement nataliste (| ati de millions 
vers ls Touposlarle coisine). population “ 

(3) Ces insuffisances expliquent, avec 
te poids de la crise internationale, que 
l'augmentation du produit social n'ait 
été que de 17 % au Leu de 51 &. Toute- smplois pour 
tols le revenu réel par habitant à pro- 
rressé, comme prévu. de 145 ©. 


d'hobltants) grâce & une crolssance 
annuelle du revenu national de 8 à 9 %, 
cle devra néanmoins créer, d'ici à 1980, 
deux cent vingt- <-cinq mille nouveaus 
jeunes ‘travailleurs 
tAgence t égraphique, albanaise, bulletin 
quotidien du 20 mal 1977.) 





étaient bons. Les premières divergences apparurent à la fin 
de 1944. Divergences politiques d'abord, en 1948 : à la 
différence du P.C.Y., les communistes albanais relusalent de 
se fondre dans le Front de libération nationale et ienaient à 
affirmer, dans les alliances de classes, la primauté politique 
du prolétariet, allié aux paysans pauvres, sur le reste de 
la nation. Divergences nationales ensuite : l'Albanie relusait 
son annexion ‘à la Yougoslavie, sous prétexte d'unitication 
des plans quinquennaux, de fusion des Etars-majors ou d'édifi- 
cation de trusts mixtes. La rupture intervenue en 1948 ne se 
fit pas sans problèmes : les Yougosiaves avaient organisé, eu 
sein du P.C.A. une puissante jraction favorable à leurs 
thèses. Pour se part, THo se heurla à l'opposition — non 
signelée par M. Dillas quand H explique, dans ses Conver- 
gations avec Staline, ceîte politique d'annexion — des quel- 
ques cadres du P.C.Y ayent combañtu auprès des partisans 
albanais au tout début de la résistance 

Douze ans plus tard, Khrouchtchev recourait aux mêmes 
pressions (constitution au sein du parti d'une fraction 
khrouchtchévienne, appel à la subversion de l'armée alba- 
nalse, chantage à la cessation des livraisons militaires et 
économiques). H s'agissait alors de faire céder le P.T.A. qui 
refusait de condamner les communistes chinois à la Conté- 
rence de Bucarest {juin 1960), en même temps qu'il rejetait 
ds propositions soviétiques visant à taire de l'Albanie le 
« verger *» du Comecon, dépendant de l'U.R.S.S. pour fous 


..8es besoins Industrieis. Dans le discours (publié par Thana 


seulement dix ans plus tard} qu'U prononça à la conférence 
des P.C. de Moscou, en novembre 1960, M. Envar Hodja 
révéleit ces pressions soviétiques, afin de «metire un lerme 


‘ aux manifestations négatives qui affaiblissent le mouvement 


communiste International » ef dans l'espoir que les Sovié- 
Ulques prendralent «nos critiques dans leur véritable sens : 
elles sont sévères maïs franches et cordiales = (3) Le P.T.A. 
espérait préserver la cohésion des P.C européens. les 
textes oficiels de cette époque célèbrent l'unité du mouve- 
ment Communlsta International, alors que l'analyse de la 
politique khrouchtchévienne, pour l'essentiel, esi déjà faite 
tune politique « révisionniste -} dans les messages et sténo- 
grammes secrets qu'échangenr les dirigeants albanais (4) 
La rupture viendra des Soviétiques, en octobre 1987. quand 
its déclencheront la polémique ouverte avec le P.CA. 

A floccasion de ces deux rupiures, le P.T.A. avalt aftirmë 
sa volonté de s'en tenir au principe : « Compter sur 
ses propres lorces+ Aujourd'hui enCore, ce principe est 
appliqué. D'autent qu'il s'agit d'éditier le socialisme (donc, 
aux yeux des dirigeants albanais, une économie à prix 
stables) dans le contexte de l'inliation mondiale des 4cono- 
mies capñalistes de l'Ouest et de l'Est (5). Toutelois, ce 
principe n'est pas seulement un principe économique Fon- 


dement de l'édification socialiste, il est ausst l'élément 
moïeur de le politique de la santé, comme le soulignent 
M. et A. Béhar. Dans la prélace à lour ouvrage (6), le 
protesseur Milliez détinit ce principe: «Le peuple albanais 
est le seul au monde, qua Je connaisse personnellement, 
capable, sans aucun esprit partisan, de se défendre de 
toutes les Influences étrangères et eusceptible, par ailleurs, 
d'accepter et d'intégrer toutes les découvertes sclentifiques 
qui lui paraissent utiles. » 


A politique de Ia santé repose, en Albanie, sur la 

prophylaxie, sur une véritable politique allmentaire (7) et 
sur une ergonomie qui est l'œuvre des travailleurs des 
usines ei des travailleurs de la santé. En llaison avec celte 
ergonomie, se déroule une importante lutte contre le faylo- 
risme ef ses rapports au travail, ses rapports au savoir 
ou son usage du temps. Particulièrement intéressantes à 
ce titre sont jes pages que las auteurs consacrent à l'instau- 
ration de rapports nouveaux entre l'ouvrier et la machine 
dans le procès de production, tels qu'on peut les voir en 
Albenie dans les différentes usines (rotation des postes de 
travail, coopération, Innovetions technologiques des fra- 
vailleurs.….). 1! y a là incontestabiement, pour M. et À. Béher, 
- une médecine propre, exercée per des médecins purs sous 
tous les plans, aidés par les travailleurs eux-mêmes, ce qui 
explique l'étonnante rapidité avec laquelle une médecine 
moderns et neuve a pu se développer dans un pays si 
longtemps contraint à lutter pour sa simple survie ». 


E. V. 


{1) Conférence natronale sur la lutte antijosciste de Llibé- 
ration nationale du peuple sosnou - Textes et contribu- 
tions, Tlrana, 1876, 210 pages, 

121 La Lurte antifasciste de bération nationale. - Docu- 
ments principaux, Tirana. 1976, 559 pages, 26 F. 

{3 Enver Hodjn, Œurres choisies, 1941-1960, deux volumes, 
Tirana, 1976, 806 paces et 925 pages, 26 F chaque. 

su me Grande Drergence, Nouveau Bureau tion, 

75662 Paris Cedex 14, 1976, 308 pages, 37 F, Les te: 
FT BEA de 1961 viennent d'autre Part, de faire l'objet d'un 
numéro spécial de la revue du CC. DUPTA. Albanie aujour- 
d'hui en langue française). 

15) Enver Hodja. Rapport au septième congrés du P.T.A., 
NJBE, 1976, 268 pages, 13 F: Mensner Shebhu, Rapport sur le 
serième plan quinquennal, 1976-1980, Paris, 1976, 5 F; Aris- 
totel Pano. l'inflation, maladie chronique du monde capi- 
taste, CEDAS, Paris, 1976, 60 pages, 6 F. Ces deux derniers 
ouvreges sont diffusès par les éditions N. Béthune, 76, bd 
Saint-Michel, 75006 Paris. 

46: Docteurs M. et A. Béher, Sante publique et médecine 
préventive en Afbanie, AF4. Nouveau Bureau d'édition, Paris, 
1976, 190 pages, 21 F, 

(7) GC. RAsRtIt Roger, la Poltfique aMmentatre de la EPA. 
publions de l'université de Parls-I — IEDES, Paris, 19%, 

09 pages — exemplaire aactylographié 





Air Algérie vous transporte 
au carrefour 
des nouveaux échanges. 





Nous vous offrons comme cela 
près de 25 pays et de 50 escales. ÿ 
‘Pas pour l'exotisme, ni pour l'aventure. 
Pour y aller conclure Ne marchés. 

A partir de Londres, Paris, = 
Francfort, Bruxelles, Prague ci 
Genève ou Moscou. Vite. Confortablement. 

Au rythme de vos affaires. 
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E < sommet » de l'O.UA, qui s'est 

tenu à Libreville au début de juillet, 

n'a réglé aucun des conflits qui 
opposent plusieurs Etats africains. En 
revanche, il a souligné le nombre crols- 
sant des différends frontallers dont 
l'existence porte atleinte à l'Intangibilité 
des frontières héritées de la colonisa- 
tion, principe constitutif de l'organisation. 
C'est à travers les modalités de la déco- 
Jonisation du Sahara « espagnol » que, 
pour la première fois en 1975, daux Etats, 
le Maroc et ia Mauritanie, ont réussl 
à exprimer et à éalisfaire des révandica- 
tions territoriales eur la basa d'argu- 
ments « historiques ». 

Ce règlement de fait, refusé par les 
populations concemées, générateur d'un 
confit lourd de répercussions politiques 
dans la région, apparaît désormais 
comme la première des opérations de 
remise en Cause générallsée des fron- 
üères africaines. En annonçant pour Île 
mois d'octobre la tenue d'un + som- 
amet » extraordinaire réservé à l'examen 
de la question du Sahara occidental, les 
Etats africains, dans leur majorité, mon- 
trent qu'ils en sont désormals conscients. 

A l'origine, le départ de la puissance 
coloniale administrante, l'Éspagne, ne sou- 
levait pas de difficultés majeures dans 
son principe. Elle avait été invitée, dès 
1866, à quitter le territolre et régulière- 
ment conviés, depuls lors, 4 e'exéculer, 
à la fois par l'ONU (1) et par l'O.U.A (2). 
La procédure retenue était celle de l'auto- 
détermination des populations sous 
contrôle de l'ONU. Sur cette base anti- 
colonialiste, existait une unanimité dans 
les instances internationales et chez les 
pays voisins : Maroc, Mauritanie, Algérie, 
au moins jusqu'à la fin de l'année 1973 (3). 
Certes, l'Espagne ne se montrait guère 
pressée, nl toujoure de très bonne 
volonté ; Franco s'attachait à garantir les 
intérêts espagnols dans la réglon par le 
bials d'un néo-colonlalisme Judicleux : 
octroi d'un stalut d'autonomie Inteme en 
septembre 1973, aménagement progres- 
sif d'une autodéterminallon qui présarve- 
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rait l'influence de la métropole. Il y avait 
là une ligne de conduite éprouvée, et le 
colonialisme européen finissant n'en 
connalssait pas d'autres, Mals cette pro- 
cédure ne sera pas menéo & terme. En 
1974, le Maroc rompt le front anticolo- 
nialiste, entamé seul et pour g0n propre 
compie une campagne diplomatique 
contre l'Espagne, dévallant ainsi ses 
visées annexionnistes. 


Ce changement d'attitude signifie que, 
désormals, l'ancien colonisateur espagnol 
n'est plus le défenseur privilégié des inté- 
rêts occidentaux dans la région (4), et 
qu'il est remplacé, dans ce rôle, par un 
Etat chériflen puissant et étendu. Cette 
nouvelle stratégie & été partiellement 
révélée par les déclarations de M. Kis- 
einger au Congrès, en février 1976, trans- 
mises par une indiscrétion eu New York 
Times (5. 


En Julliet 1974, Hassan ll adresse un 
message au général Franco pour le met- 
tre en garde contre - toute action unl- 
latérale entreprise par l'Espagne au 
Sahara qu'elle administre », allusion à 
l'application du statut inteme au Sahara 
occidental. Mals il s'agit vraisemblable- 
ment d'un prétexte, car le statut a été 
annoncé en septembre 1973 et se réfère 
explicitement au droit à l'autodétermina- 
tlon des habitants du territoire (6). En 
réalité, déçu par les résolutions du 
consell des ministres de l'O.UA réunis 
à Mogadiscio un mols plus tôt (7}, le 
souverain marocain saislt l'occasion de la 
maladie de Franco, qu'il croit mourant, 
pour engager l'action. Hassan Il appelle, 
d'une part, à la guerre : « Quand il s'agit 
du territoire national et de son intégrité, 
tous les Marocains se dressent comme 
un seu! homme pour libérer leur Terri- 
toire » (8) et, de l'auire, & la concilia- 
tion, en rappelant les propositions qu'il 
avait faites au général Franco de concé- 
der des bases militaires à l'Espagne et 
de créer avec elle des soclélés mixtes 
d'exploitation en commun des richessas 


« du sol et de la mer ». 


Les inifiatives de Rabat 


ETTE action diplomatique est complé- 
tée par de nombreuses missions 
d'information auprès de l'Egyple (9), de la 
Tunisie, de l'O.LP. du Sénégal et des 
pays européens (Allemagne de l'Ouest, Bel- 
gique, Paye-Bas, ltalie)… Dans toutes les 


* conversations, les émissaires marocains 


&e plaisent à souligner l‘imporlance du 
eoutien que la France accorde à la posi- 
tion de leur pays et à l’action décisive 
qu'il entreprend « pour libérer son tar- 
ritoire », 

En effet, dès le 26 juillet, le premier 
ministre maroçain, M. Osman, a &é reçu 
à l'Elysée. Il fait état d'une parfaite 
compréhension par la France des reven- 
dication marocaines, « ..M. Giscard 
d'Estaing connait bien le dossier. Pen- 
dant noire entretien, nous avons déployé 
une certe et nous avons examiné le pro- 
blème sous tous ses angles », dira+-I| au 
cours de sa conférence de presse. Il 
ajoutera aussi : * Nous souhaitons que sa 
renforcent les liens ef que s'élargisse 
fa coopération entre les deux pays. Nous 
sommes en plain décollage. Nous consi- 
dérons que la France esf un partenaire 
privilégié. Aprés les entretiens que j'ai 
eus aujourd'hui avec le président de la 
République (10) et la premier ministre 
français (11), ja pense que ces espoirs 
sont partagés par le France. Celte coopé- 
ration ne devrait pas se limiter aux pro- 
bièmes économiques mais auss) à la 
concertalion internationale. « 

Le 1°" août suivant, la visite de M. Sau- 
vagnargues, en principe motivée par le 
règlement de l'indemnisation par le Maroc 
des ” agriculteurs français nationalisés, 
scelle une entente sur tous les plans, 
comme le montrent les propos du minis- 
tre français des affaires étrangères 
< Les préoccupations d'une nalion amie 
comme le Maroc sont prises en très 
sérieusa considération. dJ'al écouté Jes 
propos marocains sur le Sahara occi- 
dental avec beaucoup de compréhension at 
de sympethie, La France n'est pas en 
mesure d'intervenir directament mais tout 
cépend de co que fe Maroc attend 
d'efle, = 

Le Maroc poursuit sa stratégie. récla- 
mani de tous côtés une aide concrète, 


principalement auprès de la nation arabe 
(12, multipliant les déclarations belll- 
queuses (13) contre l'Espagne, toujours 
présentée comme le principal soutlen das 
intérêts étrangers dans la région, alors 
que tout Indique que le Maroc an assume 
désormais la défense. En falt, le chan- 
tage à la guerre ne epécule que eur la 
mort de Franco, auquel devralt succéder 
une équipe plus compréhensive pour le 
rôle dévolu au Maroc, 

Mais Franco ne disparaïtra que lan- 
née suivants, et, lui vivant, l'Espagne ne 
modifie en rien sa position eur le Sahara 
occidental, qui demeure : + Autodétermi- 
netion du peuple sahraoui suivant la déci- 
sion des Nations unies, = Hassan 1! ne 
peut vérilablement engager la guerre, 
qu'il a pourtant annoncée à grand traces ; 
lui faut trouver. une solution d'attente 
honorable. Ce retoumement va s'etfec- 
tuer en trois étapes : l'appel à la Cour 
internationale de justice de La Haye, la 
15 septembte ; une entente durable avec 
la Mauritanie, début octobre, l8 =s0m- 
met. arabe, à la fin du même mois. 

L'appel à la Cour de La Haye récu- 
sait ‘l'organisme le plus compétent, 
l'Assemblée de l'ONU, et les décisions 
déjà prises. Quant au résultat de la 
consultation et à son application, il ne 
falsait aucun doute, après l'affirmation 
par le roi Hassan H, dès le 20 août 1974, 
qu'il rejetterait la principe mème de l'auto- 
détermination : sauf sl le choix proposé 
au peuple sahraoui était entre le maintien 
sous la tutelle espagnole et le retour à 
la mère patrie. Le rapprochement avec 
la Mauritanie, effectué  officlellament 
après les déciarations marocaines à 
l'ONU au mois de septembre, incluait un 
plan de partage du Sahara occidental 
dont les modalités étalent maintenues 
secrètes. peut-être négocié par l'intermé- 
diaire du président Mobutu, qualifié par 
le chef de la diplomatis mauritanienne 
de « fidèle alllé de la Mauritenie » lors 
de son voyage à Kinshasa. fin août. Les 
deux Etats, la Maroc #1 la Mauritanie, 
étalent désormais les. 

Au - sommet - araba, le sentiment do 
minant fut le soulagement d'avoir éviti 
la création d'un foyer de tension créé et 


alimenté par des intérêts extérieurs au 
Maghreb. L'Algérie y étalt particulièrement 
sensible. Jusque-là, elle avait peu réagi, 
ee contentant de soullgner que « /e 
Sehera sous domination espagnole ne 
devrall, en aucune manière, constituer la 
pomme de discorde entre {es Etats imi- 
trophes = (14] Avec cette attitude, 
l'Algérie s'engagealt dans la voie péril- 
leuse du + fout plutôt qu'une guerre dans 
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le région », qui donnera pendant un temps 
un caractère confus à ses positions. Dans 
son discours au « sommet » arabe, le pré- 
eldent Boumediène affirmait d'abord son 
sentiment anticoionialiste (15) : = C'est 
un problème de sécurité, il y a Ja colo- 
niellsme aux frontières de mon pays. 
Comment pourraïsle parler du colonia- 
Hsme en Angola, au Mozambique, en Gui- 
née-Bissau, et me taire à propos du 
Sahara ? » ll exprimalt ensuite aon souci 
d'éviter un conflit dans la région : « Sï 
une guerre venait à éclater entre ie Ma- 
roc et l'Espagne, cette guerre aurait Iné- 
vitablement des répercussions sur toute 
da région »; et plus loin : « Qu’ soit 
clair, Cer ce point doit être clair et 
pour qu'il n'y af plus aucune ambiguïté, 
Gar je tiens beaucoup à nos relations avec 
de Maroc, avec la Mauritanie et avec tous 
nos frères voisins de f'Algérie, car il ne 
nous est pas possible de progresser, de 
construire noîre pays, de. vaincre les pro- 
bièmes du sous-développement sans le 
stabilité, sans le facteur de paix dans la 
région, * Enfin, au prix de cetts paix, 
il semblait accepter tout mode de règle- 
ment de la question, y compris un par- 
tage éventuel : « SJ /as frères présidents 
et roi consacrant catte formule pour l'an- 
tente entre les deux pays et en tout état 
de cause pour entamer {a libération et la 
délimitation de ce qui sera la zone ma- 
rocaine ef Ce qui sera la zone maurlta- 
nienne, Je serai alors parmi ceux qui 
consacrent catle formula. = En marge du 
« sommet * et dans [8 souci de maintenir 
la question du Sahara « espagnol » dans 
le cadre d'un problème régional de déco- 
fonisation, des solutions sont évoquées 
auxquelles l'Algérie aurait souscrit. Mals 
aucune ne reçoit d'écho. Dans les 
conversalions avec les conseillers d'Hes- 
san !l, ni Ja possibilité d'un soutien du 
Maroc à la lutto des populations du 
Sahara occidental contra le colonia- 
lisme espagnol ni l'éventualité d'une né- 
gaciation avec l'ensemble de la population 
sahraouie qui déboucheralt sur le ratta- 
chement au Maroc ou sur la création 
d'un Etat indépendant sous influence 
marocaine ne soulèvent le moindre Inté- 
rêt. 


L'Algérie est vite convaincue que ses 
tentatives de conciliation (16) n'ont guère 
de sens face à un plan de remise en 
Cause de l’ensemble des données géo- 
politiques au Maghreb. 

C'est sans Illusion que l'Algérie volt 
ensuite la Maroc répéter sa manœuvre 
diplomatique da 1974 dont, cette fols, 
Fagonie de Franco va permettre le succès 
en novembre 1975 (17). Certaine qu'elle 
ne Pourra éviter la création d'un foyer 
de tension dans Ia région, l'Algérie 
Joue ses cartes : la plaidoirie à La Haye, 
son influences en Espagne, ses relations 
étroïtes avec la Mauritanie, son poids à 
l'ONU, en Afrique, parmi les non-alignés... 


Ells perd manifestement, sans avoir 
cédé sur le principe de l'autodétarmina- 
tion et sans avoir cessé de lutter pour 
maintenir la question et son règlement 
éventuel au plan régional. ce qui lui vaut 
toutes les accusations d'hégémonie. En 
décembre 1975, la petite phrase d'Has- 
san il (« J'attends que l'Algérie me fasse 
læ guerre -j} montre que la totalilé du 
plan prévu au départ n'est pas réalisée. La 
tin de l’année 1875 volt la mise en appli- 
cation de la politique du Maroc, de la 
Mauritanie et de l'Espagne au Sahara 
occidemal. Elle va être confrontée à une 
force jusque-là sous-estimée : la volonté 
des Sahraouis et leur expression poli- 
‘tique : le Front Polisano. 

Dés ïe début de l'invasion du Sahara 
accidental, encore «espagnol», en no- 


vembre 1975, les troupes marocaines 
6e heurtaient à une résistance ébrieuss. 
Leur manœuvre stratégique, qui consistait 
à occuper ta Segulet-El-Hamra d'ouest en 
est, n'empéchait pas les habitanis des 
villes et les nomades, pris à revers, 
de s'échapper par le sud à travers le 
désert. Le Front Polisario, an réussissant 
‘à encadrer et à discipliner cet exode, 
montrait que ses structures, jusque-là 
clandestines, étaient solides et qu'il dé- 
tenait seul la contrôle de la population 
éahreoule. Aussi la plupart des élus de 
la Djema, assemblés de notables mise 
en place par l'Espagne, se ralliaient 
rapidement au Front Pollsario pour ne pas 
perdre toute représentativité (18). Près 
d'un mois après le Maroc, la Mauritanie 
entrait en guerre, comme à regret, en 
ettaquant la ville de la Guêra le 10 dé- 





















cambre 1975. Guidée par le souci de 
ne pas être prise de vilesss dans l'occu= 
pation du Sahara occidental, elle ouvrait 
alnsi un second front qu'elle était inca- 
pable de tenir seule, sans l'aide des 
troupes marocgines qui, dès cette épo- 
que, commencent à s'installer sur son 


territoire. 


Dans leur fuite (19), les Sahraouls avaient 
gagné en petit nombre la Mauritanie ou 
l'Algérie, mals la majorité de là population 
s'était rassemblés dans des camps de for- 
tune au Sahara occidental, Leur bombar- 
dement au phosphore par l'aviation maro- 
caine fit des milliers de victimes et obligea 
les civils sahraouis à gagner progressi- 
vement la région de Tindouf, en Algérie, 
entre décembre 1975 et février 1976, 
terme de la présence espagnole. 


L'aide algérienne aux Sahraouis 


L “ALGERIE sortait lentement de l'expec- 
tative et n'avait encore fourni que 
quelques moyens logistiques à l'évacuation 
(carburant, véhicules, citernes, etc), des 
secours d'urgence (couvertures, médica- 
ments, produits d'allmentation}, mais pau 
d'armement. Le convoi de vivres et de 
munitions foumis par l'Algérie aux 
combattants du Pollsario attaqué par les 
Marocains, le 28 janvier 1976, dans la 
région d'Amgala, ne constituait que l'un 
des premiers soutiens sérieux de l'Algérle 
aux Sahraouls. L'événement, présenté par 
les Marocains comme la preuve d'une 
agression caractérisée de la part de 
l'Algérie (20), montrait surtout l'énerve- 
ment des militaires algériens et te retus 
catégorique du président Boumediäns de 
céder à la provocation en entraînam 
l'Algérie dans un conflit (21). 





(1) 20 décembre 1966 : l’Assemblée 
gétérale de l'ONU sdopte la première 
résolution pertinente du comité des 

Quatre uprés que l'Espsgne eut 


‘donné son accord sur l'autodétermina- 


tion. Elle « invite la pulssancs cdminis- 
trante à arrêter La plus tÜt possible, en 
conformité avec Les aspirations de la 
population autochtones du Sahara espa- 
pnol et en consultation ouec les JOuver- 
nements marocain et maurltanien st toute 
autre partis inféressée, les modalités 
d'organisation d'un référendum qui sera 

les auspices de l isation 


Hbération de tous les territoires eine. 


souR domnaNON epaynole ». $ BD & RO 
vermbre 1969 : rence des chefs d'Etat 
de l'O-U.A, € Accord sur l’autodéterminc- 
tion des populations concernées ». 

(3) 24 Juillet 1973. « sommet » d'Agadir, 
Algérie-Maroc-Mauritanje : < Les £rois 
chefs d'Etat 
artieuli 


(4) Ces intéréts sont : 1° Les 
américain! 


st: q 
cles _ bases eu dos De Éanatien 
À Ténériffe, Las Palmes et une troisième 
au sud de la Grande-Canarle contrôlent 
tout Le trafic naval de l'Afrique avec 
celles implantées au Maroc à Kénitra, 
Sidi Yahla, Boukmadel) : 2% 

(les phosphates et les repsouroes halieu- 
tiques: aïnsi que le pétrole, le fer et les 
autres minerais). : ; 

15) On peut les résumer ainal : 

1° Il Taué sauver le trône alnoulte, 
sinon les répercussions seront considéra- 
bles dans ls monde arabe, au Maghreb 
et_en Afrique: 

2° I] taut soutenir Hassan [I quil 8 
toujours soutenu les Etats-Unis ; 

3° Nos obligations internationales vont 
au Maroc en cas de guerre aveo l'Algérie. 

(6) En décembre 1973, l'Espagne s'est 
rangée à l'avis de l'ONU aur le « droit à 
l'autodétermination des, habitants du ter- 
rttotre quec l'obligation au gouvernement 
cspagnol de créer un climef politique 
favorable pour que le référendum ee dé- 
roule d'une manière totalement libre ». 

(7) Consell des ministres de l'O.U.A. 
Mogadiscio, 6-11 juin 1974. Dana la réso- 
lution CN/XXIN. le point 5 € demende 
aux pays limitrophes directement tntéres- 
sés de poursuivre leurs consultations, de 
conjuquer et d'intensifter leurs efjorts 
pour la mise en œuvre de le résolution 
ne 3163 de la vingt-huitième Assemblée 
générale des Nations unies et, notamment, 
les dispositions relatives à l'organisation, 
dans les plus brefs délais, d'un référen- 
dum en cue de permettre aux populations 
autochtones d'exprimer leur volonté. » 

(8) Discours du rot du 8 juillet 1974. 

(91 A l'issue de l'entretien entre AL Sa- 


A partir de cette date, les conditions 
de la guerre sont désormais flxées et, 
depuls, elles n’ont guère changé : l'Algé- 
rie conserverait une attitude strictement 
défensive, accorderait une aide logistique 
importente aux combattants sahraouls et 
facillterait celle des autres pays, la Libye 
essentiellement. Elle accepterait de proté- 
ger es populations sahraouies civiles réfu- 
giées sur son territoire et de eubvenir 
à leurs besoins dans toute la mesure du 
possible, Le Sahara occidentai devenait, 
au sens propre, Un « Champ de bataïlle = 
où s'affronteraient les unités mobiles de 
l'Armée de libération du peuple sahraouïi 
(A.LP.S.), appuyées solidement sur quel- 
ques bastions Inexpugnables (22) dont la 
vallée de la Seguiet el-Hamra, le massif 
du Rewa, le massif côtier de l'Agusrguer, 
et les forces marocaines et maurita- 


date et M. Boucetta. ce dernier. envoyé 
d'Hassan IL déclare que l'Egypte appule 
totalement 18 posi! du DMéuroc et 
qu'elle utilisera tous les moyens afin de 
permettre à son pays d'aitelndre ses 
En Rappelons els Lermes le rol 
pr en qui 
Haséan IT félicitait M. Giscard d'Estaing 
pour son élection À la présidence de 1s 
République en avril 1974 : « Je compte 
sur vous comme vous devez sans daute 


(11) .A l'époque M. Chirac. 
M. Yanser Arsfat. en visite À 
la 20 jufilet 1974 déclare : « La 
révolution palestinienne qui a en ma- 
fière da guérilla, une bonne espérience, 
la met à la dispasition du Maroc pour 
Hbérer son Sahara, de ln nation 
arabe occupéa par l'Espagne. » 

(13) « Le Maroc, qui n'a jamais héstté 
a mon une solidarité agissante à 


(15) Les citations, rédigées dans un 
style lmparfait, émanent d'une traduc- 
tlon non officielle. Elles sont extraites 
du mémorendum diffusé. par le part! 
marocain USFP, en février 19717. 

{I® Une des dernières sera la propo- 
sion du FLN. en ovril 197%, de 
réunir certains partis politiques des 
trois (Algérie. Maroc, Mauritanie) 
Pour T une position commune. 

(17 14 novembre 1975 : accord tri- 


Mauritanie. JL consacre le 
da Lite QU retmt de l'Espagne est 
hu 6 es 
xée au 28 février 1976. pue 
(18) Déclaration de Guelta du 28 no- 
vembre 1975. 
(19) Dans de nombreux cas, la compli- 
a espagnole ee Sabraouls à 
fuir, Alnel 'oun, u'au 
15 décembre 1975,. date de la tte de 
Yille aux Marocains. 
(20) Les Marocains firent dix-neuf pri- 
sonniers algériens dont certains très 
EN effectualent leur service natio- 


(1) Le président Soumediène 2e seralt 


(22) Le thèse selon laquelle les 

sabraouls effectuent leurs 
* Talds » à partir de l'Algérie et _y 
retourne ne semble guère fondée La 
Présence de bases rllitaires perma- 
nentes au Sahara occidental est connue. 
Le Pollsario dispose d'une couverture 
aati-aérienne moderne : des SAM-7, en 
petit nombre, 1 est vrai, provenant 
peut-être des e surplus vletnamiens ». 
Æarantissnt La sécurité de ces bases 
contre les attaques aériennes. 





Faiblesse idéologique et erreurs tactiques 





LE MALAISE 
DE 


LA GAUCHE JAPONAISE 


fSuite de lx première page.) 







Le préjusé défavorable qui est atta- 
cné a l'idée soclallste au Japon a 
été aggravé par la situation politique 


qui a prévaiu depuis 1953, année de 
la création du P.LD. Depuis, celui-ci 
n'a jamais été mis en minorité, L'ab- 
sence d'altermance au pouvoir péndant 
près d'un quart de siècle n'esb certes 
pas faite nour renforcer la conscience 
politique d'un peuple. L'exclusion du 
pouvoir, et mème de loute chance de 
se faire entendre valablement (la 
Diéte étant rédulte, par l'écrasante 
majorité liberaie-démocrate, au roie 
de chambre d'enregistrement), 2 
confiné la gauche dens une situation 


oppoitionnelle stérile. Alors que les 
libéraux-démocrates, orchestrant ie 
* miracle écoromique vw. pouvalent se 
targuer d'être réalistes la Gauche 
apparalssalt cantonnée dans les luites 
abstraites. Les questions du traité de 
sécurité avec les Etats-Unis et de Là 
lutte contre l'impérialisme, au demeu- 
rant problèmes importants, étaient 
l'apanage des partis de gauche au 
détriment d'une politique axée sur les 
questions intérieures, touchant direc- 
tement la vle des Japonais 
Contrairement à ce qui s'est passe 
en Europe, el en narticulier en Frunce, 
les partis de gauche japonais A'ont 
jamais eu l'expérience du pouyoiz. 
Tout Juste ont-ils été amenés à gérer 


des collectivités locales. La montée du 
parti communiste au début de la 
décennie en cours apparait come une 
prime de bonne gestion pour la rigueur 
avec laquelle il administre les muni- 
ciraltés dont ! a le contrôle. Un 
phénomène analogue existe en Italie 
avec le P.C.L à la différence près, qui 
est de taille, que ce derruer dispose 
d'une représentation importante au 
Parlement et est sans doute l'un des 
premiers PC. de l'Europe bourgeoise 
à avoir les moyens de franchir léga- 
lement les portes du pouvoir. Les 
communistes japonals avaient ces der- 
niéres années réussi à amener à eux 
une partle de la classe moyenne, 
éprouvée par là crise économique : 
petiis commercants, médecins indé- 
pendants, ete. Ces couches de la popu- 
iatton sont néanmoins extrèmement 
sibies aux campagnes anticommu- 
tes. Et, aux deux dernières consul- 
électoraies, eiles se sont retour. 
rées vers des formations centristes, 
comme le Komeito, parti d'inspiration 
bouddhiste, qui, un peu & la maniére 
du AP, des années 1950, est un 
mouvement qui ne Deut renier ses 
origines religieuses Mais Se veut 
ouvert, réformiste et déploie une 






grande activité au niveau local pour 


lamétioration des conditions de vie 

Apparemment, l'électorat japonais n'a 
guère été sensible à l'évolution impor- 
tante du perti communiste depuis cinq 
à six ans. Ce dernier, et c'est un point 
de similitude avec ce qui se passe dans 
Îles pays européens, ce situe aujourd'hui 


clairement dans Ia ligne de ce qu'il 
est convenu d'appeler l” «eurocommu- 
nisme ». P. 


faisait preuve d'une orthodoxis sé- 
vère, ke PC.J. a enregistré en d#- 
cembre, comme le 10 juillet, un recui 
important : ayant perdu ia moitlé 
de ses sièges à la Chambre basse (de 
trente-neuf, {ls Sont passés à dix-sept), 
il n'a plus aujourd'hui que quinze 
volx à la Chambre haute (où Ü dls- 
posait précédemment de vingt sièges). 





Désaffection de l'électorat 





E recul des communistes confirme 
certes que les Japonais, s'ils les sou 
tiennent au niveau local, ne sont pas 
pe Are faire Éetencs lors- 
s'agit d'uu projet 
He gociété 


victime de la désaffection 
de l'é pour la gauche se récla- 
ant à qui 





n'est pas 


penser que rien ne pouvait se faire 
sans lui (ce qui n'est plus qu'à moitié 
vrei depuis là progression des forma- 
tions centristes). Cette conviction, liée 
à la situation marginale de fait que 
les socialistes occupent dans la vie 
politique nippone, mon ée par les 
Conserva! a sans doute accentué 
leur complaisance à faire de leur parti 
une arène où s'opposaient différents 
clans. S'il existait au Japon une pos- 
sibilté d'alternative à gauche, on 
peut penser que l'urgence aurait 
conduit le P.S. à sortir de son enlise- 
ment. Quoi qu'il en soit, la situation 
pour le moins confuse du PS, dont 
Sont parfaitement conscients les Japo= 
nals, à conduit ses derniers non seule- 
ment à n'avoir aucune conflance dans 
une union de 2 gauche même partielle 
(a seul candidat soutenu. per le PC. 
et le PS. aux élections sénatoriales 
Der de ln ne or que JÉIRRE 

en e PC. 
subissent Indirectem 1 cette désaf- 


L faut reconnaitre le comporte. 
ment des Japonais its de ces élec- 
tlons paraft justifié. A l'exception 
du P.C. qui avait présenté une analyse 
volumineuse, documentée et arguren- 





































































































ae ju Souvent retranChés dans 
h ont certains Intenabiles, 
rapidement abandonnés 23). er 

Les combattants sshraouls se réservalent 
le. droit d'entreprengre des actions de 
diversion en territoire ennemi ou des actes 
de sabotage pouvant atteindre éon po- 
tentlei économique et militaire. soutenus 
par la sympathie diffuse dont lis dis- 
posent dans la population locale aussi 
blen en Meuritanle que dans ls Sud ma- 
rocain. s 

Après un an et demi de combats contre 
Merocsins et Matmitanlens, tout montre 
aus les Sahraouls ont l'initiative des opé- 
rations : publication régulière de bilans 
militaires, nombreux observateurs fran- 
çais et étrangers qui ont circuié au Sahara 
occidental, réalisation de flms tournés en 
opération. lis se sont emperés d'un maté- 
riel militaire considérable (24) et de plus 
de cinq cents prisonniers dont Plusieurs 
officiers marocains et un pliote. Ils 6e 
montrent régullèrement capables d'atia- 
duer profondément à l'intérisur de la Mau- 
ritanie (25) et dens tout le Sud marocain 


Le Maroc et la Mauritanie paraissent 
enlisés dans une « guerre du désert ». 
Pour eux, l'échec militaire tlent soit au 
soutien considérable apporté par l'Algérie 
aux Combattants sahraouls, eoit & Fin- 
sufflsance des moyens technologiques 
utillsés. Auss)}, leur analyse de l'évolution 
du confit porte quelqueïoïls sur le prix 
qu'il faudrait payer aux Algériens pour 
qu'ils retirent leur appui aux Sahraouis, 
et toujours eur la nécessité de « détruire » 
les beses arrière des combattants du 
Polisario en Algérie, impliquant une 
extension du conflit Les autorités elgé- 
riennés ne cachent pas qu'elles se eou- 
cient d'une attaque eur Tindouf, voire 
d'une guerre générale, bien qu'elles 
s'inquiètent davantage en réalllé d'une 
action directe eoutenue par l'étranger 
contre le gouvernement algérien. En effet, 
les Marocains, aldés dans une certaine 
mesure par les Mauritaniens, n'ont que 
le choix entre l'attaque d'un camp de 
réfugiés eahraouis qui les placérait en 
mauvaise position aux yeux de l'opinion 
internationale ; une opération eur Tindouf 
qui exiperait des moyens considérables et 
comporterait des pertes sérisuses ; une 
offensive plus au nord, vers Figulg par 
exemple, en prenant le prétexte de In 
neutralisation des bases de départ 
sahraouies. Dans tous les cas, de telles 
actions risquent de déboucher, au moins 
du côté algérien, sur uns guerre populaire 
(28) dont cella menés par fes Sahraouls 


donne déjà une idée Aussi, eans être. 


totalement exclu, l'exarcice du droit de 
euite par les Marocains et las Maurita- 
niens en territoire algérien est une déci- 
sion difficile à prendre... 
La tentation demeure ‘aussi! che les 


‘Marocains et les Mauritaniens de trouver 


les gadgats technologiques nécessaires à 
l'anéantisssment un per un des guérilieros 
sahraouis, Insalslssables et tenaces dans 
ui milles que l'on croyait facile à contrè- 
ler. Les Combattants sahraouis étudient 
un matériel sophistiqué dont ils se sont 
emparés pour la premièrs fois lors des 
dernières opérations contre les troupes 
mérocaines à BirLahlou, fin mai 1977. 
Mais aucune technique ne peut permeitre 
la survelllance efficace des frontières sur 
des distances allant du sud du Maroc 
Jusqu'au fond du Mall et toule infrastruc- 
ture d'envergure ne donne des résultais 
qu'à des coûts prohbitifs. 


. Enfin les Sahraouis, sn créant un gou- 
vemement provisoire le 28 février 1976, 
comblalent le vide constHutionnel qui 
eurait pu exister après le départ de 
l'Espagne. Le Polisario démontrait aussi 
sa maturité et sa maîtrise politique en 
Prociemant une Constitution en mal 1976 
st en tenant en août son troisième 
congrès qui fixait, pour deux ans, la 
ligse politique, créait des institutions et 
un nouveau gouvernement. L'ensemble de 
a structure politique (le parti-Etat) (27) 
tradulsait une tentative de démocratie di- 


‘ recte non sens analogie avec l'expérience 


libyenne. Môme si les « références Idéo- 
logiques sont peu ciejres » et & les 
allusions au socialisme sont « rares et 
discrètes », cette formule politique cansti- 
tue un effort de résistance & la conception 


d'un Etat « moderne » et centrallsateur 


sur le modèle occidental (28). 


Ainsi, à partir de 1976, la combativité 
sur fe terrain, la représentativité popu- 
faire, la responsablilté politique du Pol 
garlo et du gouvermement en exil, vont 
redonner au problème se pleine dimension 
locale. 

Les responsables du Front Polisario 
ont, echëmatiquement, trois origines. Une 
partie vient d'un noyau de nationalistes 
du Sshara occidental (29), une autre est 
constituée d'étudiants sahraouis ayent fait 
leurs études à Rabat (30), enfin Je reste 
est formé des opposants au régime mauri- 
tanien, issus. soït de la Nahde (31), soit 
du mouvement lycéen des années 1971- 
1972 (32. Tous sont à la fois nationalistes, 


anti-mpérialistes, révolutionnaires, Ainsi 


le premier secrétaire général du Polisario, 
El Ouali Mustapha Es Sayed, avait lu 
Frantz Fanon et «Cho, Guevara dans 
leurs premières éditions en arabe. Chez 
lui, Là tendance Internationeliste l'empor- 
tait,-ce qui pourrait expliquer sa parti 
clpaton à l'opération de Nouakchott en 
juin 1978, dans laquelle il trouva la mort. 
Le congrés d'août 1976 semble avoir, au 
contraire, assuré la prééminence da res- 


‘ ponsables politiques « nationalistes » dont 


l'objectif préalable -est d'arrecher l'indé- 
pendance :du' Sahara cécidental & 


Des nationalistes réalistes 


LS éont fiers d'avoir en si peu de temps 

« reposé tous les problèmes de le 
région : celui de l'avenir du peuple mau- 
ranien, du peuple marocain » et même 
d'avoir « redonné de. Ja substence à Ja 
révolution sigérienne ». Maïs ils conmals- 
sen! parfaitement le. danger qu'il y a pour 
eux à sortir du cadre de l'autodétermins- 


tion du territoire du Sahara occidental. 


Face aux affirmations d'Hassan Il, qui 2 
toujours déclaré impossible une consuitse- 
ton de la population sahraoiie, et à 
celtes du président Mokhtar Ould Daddah, 
qui ne voit en eux que des « mercenaires 
à la solde de l'Algérie », la revendication 
de l'autodéterminaiion du peuple sahraoui 
sous contrôle international, après le 
départ officiei de l'Espagne, resta une 
exigence fondamentales (33). Certes, une 
consultation devient chaque four plus 
difficile quand on sait que, à l'occasion 
des opérations réslisées par les Sahraouis 
dans ls Sud marocain. .des families no- 
mades de la région reviennent avec las 
combatiants et rejoignent les camps de 
réfugiés de la région de Tindouf. Cepen- 
dant, lss responsables du Front Pollsario 
savent qu'ils doivent résister à la tentation 
de i' « embresement général = qu'on leur 
tend comme un piège. Aussi sont-ils 
prudents .dans l'analyse des régimes en 
place au Maroc et en Mauritanie. Du 
côté marocain, il leur semble évident qua 
l'on se bat sans grand enthousiasme (54). 


« En Ce qui concerne la révolution 
sahreoule, 1! n'y a pes de révolution qui, 
dans le monde, ait obtenu des résultats 
euss! rapides, par exemple par l'impor- 
tance du matériel pris et ie nombre des 
prisonniers. S'il existait une conviction 
profonde chez les combattants marocains 
ei mauritaniens, Ces résultats seraient 
Impossibles. > Les troupes marocaines 
opposées aux Sahraouis ne sont d'ailleurs 
pas souvent iss mailleures En effet, le 
roi craint une ermée victorieuse au 
Sahara, aussi les militaires ne reçoivent- 
its sans doute pas tous les moyans dont 
ils pensent avoir besoin pour mener à 
blen leur tâche de «pacification=. Au 
Maroc même, l'exaltation nationaliste a 
atteint son comble, et les Premiers aignes 
ds lassitude apparaissent dans ls vie 
politique (35). Dans ces conditions, pour 
le Polisario, Hassan Ît ne peut sauver 
son régime qu'en se retournant contre 
l'opnosition et contre. l'armée qui n'aura 
pas réussi à « gagner Ja guerre », 
faute de quol il encourraït des risques : 
« L'impérielisme a un capital de confiance 
esse imporiart dans {e régime marocain, 
vu l'empressement de celui-ci à le servir. 
Mais, <1 fa situation dure, le roi risque 


- de perdre l'initiative au Meroc, el ceux 


qui l'ont maintenu trouveront alors une 
solution de rechange. Le choix se portera 
vers ‘une tolève qui sera à la fois plus 
servlle et plus docile, plus modérée dans 





sas propos ef ses prétentions, plus modé- 
rée aussi dans lettitude à adopler à 
légard de tel ou te! problème, » 


Alns!, le Front Polisario laisse à l'impé- 
rlalisme le soin de mettre lui-même en 
question les régimes qu'il soutient et que 
la lutte menée par les Sahraouis ns peut 
qu'affaiblir. SI, dans ce processus, des 
possIbi de révolution au Maroc se 
falsaient jour, ce seralt l'aflaire du peuple 
marocain. Même lorsque le Polisario 
accuellls des milltants du mouvement 
merxiste-léninists marocain Ile 
Ammam (36) à ses diverses commémors- 
tions, H ne saurait souscrire au rôle de 
« preraler foyer révolutionnaire marocain = 
(en attendent que d'autres s'allument) que 
ce mouvement voudralt lui faire assumer. 
Le Front Polisario considère seulement 
que leur position constitue une progres- 
sion très importante « par rapport à 
ce qui est appelé indüment l'opposition, 
eu Maroc ». : 


- De notre point de vue, les « opposi- 
tons = comme Jes mentalités on! aussi 616 
colonisées. 1 n'y a pes d'opposition, au 
Maroc : elle a démissionné de son rüte 
Pour entrer au gouvernement: ce qui 
reste d'elle est soit clandestin, soit enrôlé 
dans farmée pour être liquidé d'une me- 
alère ou d'une autre au Zeïre, au Sahara 
Qu en Mauritanie. = 


En définitive, si La lutte des Sahraouis 
æ des Incidences sur la situation politique 
marocaine, il ne s'agira que de contre- 
coups qui devraient provoquer un tel 
souiévement populaire qu'aucun Parti 
politique actuel ne serait en mesure de 
le contrôler ou de l’encadrer. Quant au 
régime. mauritanien, il est pour le Front 
Pollsario à la fois l’ «Otegs- du Maroc 
et le «satellie» de la France. Ce sont 
donc ces deux. psys qui décideront de 
son sort : « Le régime mauritanien est 
une carte politique très importante que 
détient le Maroc qui, dans Ie phase 
actuelle, est attaché à la survie de la 
Mauritenie », mais le remplacement du 
régime de M Ould Daddah « constitue 
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de toute évidence !a solution finale dont 
l'application est seulement retardés. Nous 
constatons seulement la menœuvre qui 
consiste à tenter de déplacer la guerrs 
vers la Mauritanie en renlorçant massive- 
ment la présencr de froupes marocaines 
dens ce pays : nous répondrons en cher- 
cham à atteindre encore davantage le 
Maroc >». y 


Ménager la Mauritanie 


EME s'il ne manque pas de révolu- 
tionnaires mauritaniens dans ses 
rangs, le souci du Front Polisario est ce- 
pendant de ramener constamment la ques- 
lon du Sahara occidental aux limites d'un 
problème régional de décolonisation. || se 
montre plus intéressé par un changement 
d'attitude de M. Ouid Daddeh que par 
son renversement. Pour le Front Polisarto, 
le logique de La liquidation du régime 
mauritanien est du côté des Marocains qui 
disposent de quinze ‘mille hommes dans 
le pays, disposés tôt ou tard à installer 
à Nouakchott avec l'appui de la France 
un groups militaire à leur dévotion en 
attendant peut-être « un règlement plus 
large encore ». En: effet, pour les Sah- 
raouis : « Les arguments historiques et 
ethniqhes que Ie Mauritanie a utillsés 
Pour revendiquer le Sahara occidental 
peuvent aussi être utilisés par le Sénégal, 
et les mêmes thèses reprises à son profit. 
La Mauritanie en tent qu'entité Indépen- 
dante est menacée, el le projet de partage 
entre le Maroc el-lé Sénégal existe. - 
Et même : « Le gouvemement melien est 
eux côtés du peuple sahraoui, car nous 
pensons qu'une partie du Mali est visée 
par les ravendications marocaines. Donc 
nous disons Que la tentative du Maroc 
ay Sahara occidental ne constitue qu'une 
Première étape. Capondent, sl l'impéria- 
lisme étend son agression, if rencontrera 
la résistance d'un peuple de plus : le 
Peuple malien. » . 
Aussl, face à l'extension possible du 
conflit, le rétablissement d'une relation 
avec la Meuritanie est essentielle pour 
les Sahraouis. C'est avec l'idée de recher- 
cher une base de discussion avec les 
Mauritaniens qu'a été conçue l'opération 
de Zouérate le 1°° mel 1877. Les objectifs 
étaient de déplacer l'attention de l'opinion 
internationale de l'opération franco-maro- 
Caine au Zaïre vers la question originelle 
du Sahara occidentat, de donner un Coup 
de semonce à l'économie mauritanienne 
en sabotant ses installations minières. 
Mais. surtout, la décision de ramener six 
ressortissants françals en tant que pri- 
eonmers develt constituer le moyen d'obli- 
ger la Mauritanie (en partie sous la pres- 





< réformes de structures ». L'incohé- 


sion de la France) à engager le dialogue 
en pubilent la liste des prisonniers sah- 
raouis qu'elle’ détenait. Contrairement à 
l'opinion générale, cette opération (dans 
laquelle deux Français oni tout de mème 
trouvé la mort) Correspondalt à un souci 
de désescalade dans {a région, Dans les 
déciarations qui suivirent cette opération, 
le Front Poilsario ne mentlonnaïit pas offi- 
ciellement la caplure des six ressortis- 
sants français, de façon à exclure nette- 
ment le gouvamement français de la 
négociation directe (ce dont fi leignit de 
ne pas s'apercevoir) pour la mener avec 
la Mauritanie seule (37). 

Au terme de cette analyse, les respon- 
seblee du Front Poli ‘ jugent sans 
indulgence l’attilude de la France : « Les 








(231 Tel que le poste de Farye 
occupé en décembre 1975. dant les 
comi sahraouis font maintenant 
visiter les casemmntes et dont La popu- 
lation de deux mille personnes a voté aux 
dernières élections municipales maro- 
calues bien QU'U n'y ait âme qui vive 
à cet endroit. 

(24) Ainsi, lis défilent le 20 mat 19717. 
avec une sntaine de camions por- 
tant les Immatriculations de l'armée 
marocaine, des Land-Rover maurita- 
niennes et marocalnes. dont plusieurs 
srmées d'un canon de 106 millimètres 
fabriqué en Espagne. Les véhicules et 
les armes 


à la Curiosité des journalistes. 

(25) Les opérations en Mauritanie 50nt 
fréquentes. La presse européenne ne 
retient les plus spectaculaires : celle 
de Nou: t en juin 1976 dans laquelle 
le premier secrétaire général El Ouall 
trouva la mort ; celles de Zouérate le 
1e mai 1977 et de Nouakchott. à nouveau, 
le 5 juillet 1977. 

1261 L'idée d'une guerre est certes 
mal supportés dans l'opinion algérienne. 
Mais, depuis un an, la réalité de ls 
lutte des Sahraouls Et La situation des 
réfugiés ont impressionné la population. 

127) Voir la série d'articles de D. Pou- 
Sn dans ie Monde des 25, 26 et 27 .mal 

A 
{28) En d'autres termes : la légiti- 
mité du pouvoir vient du désert. Cette 
tendance politique, qui n'a jamais été 
absente au Maghreb, sa renforce actuel- 
lement, estiment les spécialistes en 
sciences politiques. 

(29) Dont le leader étalt Mohamed 
Basii aujourd'bul disparu. I] fut aperçu 


l'empirisme au rang de doctrine, sera- 


déclarations du gouvernement français 
sont tout à fait contradictoires : d'une part, 
reconneissance du droit à l'autodétermi- 
nation du peuple sahraoul ; d'autre part, 
une alde militaire, des avions, des consell- 
lers à ceux contre lesquels !} lutte. HI y 
a donc des hommes et des armes pour 
la Meuritenie et des déclarations de neu- 
tralité pour les Sahraouis. » Quant à 
l'union de la gauche, son attitude est 
Jugée un peu décevante. Plusieurs fols sol- 
licitées de prendre nettement position en 
condamnant la polltique menée par 
M Giscard d'Estaing, dont on volt mal 
quels intérêts français il défend dans la 
réglon, les organisations politiques de 
gauche sont restées très prudentes jus- 
qu'ici. 

Les Sahraouls se plaisent à opposer 
cette attitude à celle de lopposi- 
tion espagnole, rappelant que le secré- 
taire général) du P.SOE, M. Fellps 
Gonzales, n'a pas hésité à 8e rendre en 
personne au Sahara occidental en no- 
vembre 1976 et à engager 62 formation 
dans un soutien au Front Polisario et à 
la guerre de libération qu'il y mène. 
Apparemment, les Intérëts espagnols au 
Maghreb ne semblent guère en souffrir. 


RAOUL WEEXSTEEN. 


our la dernière fols en 1914 8u bagne 
e Fuerte-Venturs. aux Iles Canaries. 

(30) Qui créent le ALL.S. (Mouvement 
pour la libération du Sabara) en 1968, 

(S1} Parti d'opposition mauritanien. 

(32) Voir dans Politique aujourdhui, 
avri-mal 1973 : « Mauritanie, des 1!u- 
sions à ln colère ». 

(33) Rappelons que, pour J'ONU, 
l'Espagne toujours puissance armi- 
mistrante. 

(4) Les citations qui vont suitre sont 
extraltes d'un entretien exclusif accordé 
au Monde diplomatique par Mohamed 
Lamine Ould Ahmed, président du conseil 
des ministres de la R.A.SD. le 21 mal 
1977, dens un camp de réfugiés des envli- 
rons de Tindouf. Le texte est tradult 
de l'arabe, 

(35) De ce point de vue, les résultats 
des dernières élections législatives au 
Maroc. et en particuler l'échec de 
AC Bouabld. ne témoignent guëre d'une 
adhésion enthousiaste à l'égerd des thèses 
ultra-natlonalistes. 

(36) Quel que soit le courage de ses 
militants, le mouvement Ilal Ammam 
rencontre au Maroc de grandes difficultés 
tactiques. Elles l'obligent à \nfléchir sa 
position et à utiliter des. formules 
smblçuës telles que * le Suhars est 
marocain, mais il n'est pas Pour 
régime pourri ». 

(37) Les réactions de la Mauritanie 
n'ont Pas été dans ce sens jusqu'irl 
Seul signe  d'assouplissement : le 
ne 681 de Jeune Afrique du B juillet 
1977 contient, pour la première ïols, 
des photos et des interviews de prison- 
niers sabraouis en Mauritanie, et donne 
un chiffre : 206. 


détiennent le pouvoir) garantissent sa 


omique 


pa: < 
i mioncture & conduit les élec- 
ee £ choisir Ja stabilité plutôt que 
|" cererfure à. 5 
De plus en plus clairement, c'est 
une tonne partie de le 
foitant », mérontent de 52 


situation, 
éprouvé par la crise, irrité de l'étendue 


de la corruntion à la faveur 
de affaire Lockheed, qui 
désormais à la gauche eë se ! 
avec pias de résignation que d'en- 
thousiasme, 


vers les parts Centristes. 
Comment en est-on arrivé 12? En 
fait, je débat éternel qui secoue la 
gauche ni — doit-on ou non 
inclure ‘e PC. dans une union des 
forces progressistes ? — met le Japon 





des” citoyens socialistes qui pourrait 
devenir un pôle pour les socialistes 
dérés, réformateurs et partisans des 


rence actuelle du PS. dessert en fait 
l'ensemble de la gauche japonaise : 
elle ramène. les grands débats sur 








t-i] à même de les résoudre ? Sa ges- 
tion du pouvoir, qui revient actuelle- 
ment à repousser les grands choix tout 
en évitant d'être placé au pied du mur, 
n'incline guère à répondre par l'affir- 


Au lendernain des élections du 5 dé- 
cembre, on avait pu penser que le 
Japon s'orientait vers une situation 

de celle des pays scandinaves. 
L'affaiblissement de ia gauche, parallè- 
lement à une remontée des conserva- 


teurs, ue qu'a ent cette 
évolution est temporal ent stoppée. 
Si les structures que le Japon 2 


héritées du passè (paternalisme dans 
l'entreprise, attachement à ceux qui 


stabilité itique et sociale. le risque 
d'une AROe portée 2 dans on Dis 
dont l'économie est structurellement 
extravertie, n'en existe pas moins, On 
peut se demander si alors la vacuité 

gauche ne favorisere pas le recours 
À solutions autoritaires. Gramsri, 
dans Ordine Nuovo (1921-1922), inscri- 
vait l2 montée du fascisme en Italie 
dans le contexte suivant : éclatement 
de la gauche entre opportunistes, ré- 
formistes et dogmatiques. C'est actuel- 
lement. à bien des égards, la situation 
de l'opposition au Japon. Simplement, 
EE maintenant, aucune Crise n'a 
él : 
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RBIL, «Capitale du Kurdistan auto- 

nome». La nuit vient de tomber 

sur le Kurdistan Irakien. A Chaklava, 
centre touristique à une cinquantaine de 
kilomètres au nord d'Erbil, un homme 
d'affaires irakien recevant quelques amis 
pour le week-end entend frapper discrè- 
tement à la ports de son pavlon: Il va 
ouvrir et se trouva face à face avec 
quatre «pechmergas- (maquisards) kur- 
des: si ce n'est le pistolet qu'ils tien- 
nent à la main, et les grenades accrochées 
à leur ceiniure, rien ne distinguerall ces 
hommes portant le costume kurde tra- 
ditionnel — pantalon bouffant, écharpe 
à la ceinture, turben kurde — des autres 
villageols de la région. 

«Nous sommes des combattants kurdes, 
nous voudrions bavarder quelques minutes 
avec vous, dit le chef du groupe Pouvons- 
nous aller dans un endroit tranquille ? », 
demande-t-l en désignant le celller. « Nous 
voulons d'abord vous remercier d'avoir 
toujours eu une aïtitude très correcte & 
l'égard des Kurdes. Et nous vous assu- 
rons qu'en C9 qui NOUS CONCEMPE VOUS 
n'avez rien à redouter nl pour vos biens 
ni pour {a sécurité physique de votre 
famille : nous vous considérons comme 
un ami des Kurdes. - Après une discussion 
d'une dizaine de minutes sur les objectifs 
de la résistance kurde, la chef du com- 
mando ajoute : 

«Si vous voulez nous alder financière- 
ment, votre aide sera la bienvenue, meis 
vous n'êtes absolument pas obligés de 
contribuer. » L'entretien s'est déroulé sur 
un ton très courtois. «{s ont été d'une 
politesse, d'une corraction parfaites : nl 
pressions nl menaces », ajouts notre ami 
en concluant son récit, eans préciser 
toutefols e'll a ou non «contribué ». 


Deux ans après l'accord d'Aiger (6 mars 
1975), alors que l'on pouvait croire, à la 
suite de l'effondrement du mouvement 
enimé par le général Barzani, que le 
mouvement nationaliste kurde était, pour 
longtemps, liquidé en Irak, la résistance 
est générale et les commandos de « pach- 
mergas » opèrent à nouveau dans tout le 
Kurdistan. 

À la mi-novembre 1976, un commando 
kurde attaquait le campement des techni- 
ciens français de l'entreprise Barbot mon- 
tent un village de pavillons préfabriqués 
à Haj-Omran, près de la frontière Ire- 
nienne, bousculait quelque peu les tech- 
niciens français et les « séquestrait = 
pendant une nuit. 

Début mars, un commando de cinquante 
« pechmergas », se déplaçant en jeep, sur- 
prenalt une équipe de techniciens français 
de la C.G.G. en train de faire des recher- 
ches sismiques à moins de 200 
kilomètres de Bagdad, à côlé de Kiri; 
après avoir regroupé les techniciens, le 
chef du commando kurde prit la parole pour 
leur expliquer que, + en fravaillant ainsi 
pour le gouvernement de Bagdad, fs tra- 
vallialent contre les Kurdes » ; || ajoutait, 
toujours sur un ton très courtois : « Vous 
ne devez pas travailler en Irak, et don- 
naït l'ordre à ses hommes de détruire le 
matériel, ce qui fut fait en quelques 
minutes ; après avoir salué les lechniciens 
français, les «pechmergas " remontérent 
dans leurs [eeps et disparurent. 

Le dimanche de Pâques, un camion 
militaire irakien tombalt dans une embus- 
cade près de Dohok, et plusieurs soldats 
perdalent la vie dans cette affaire. En 
général, les -«pechmergas- évitent de 
tuer et recherchent avant tout à créer 
un climat d'inquiétude et d'insécurité tout 
en s'efforçant de ne pas dresser Contre 
eux l'opinion publique irakienne. 

De Khanakin à Zakho, les Incidents se 
multiplient : de nuit, les maquisards sur- 
prennent des postes isolés, désarment les 
soldats et disparalssent avec armes et 
munitions ; sur la grande route Erbil- 
Chaklava, fls établissent des barrages 
volants, contrôlent l'identité des passagers 
des véhicules et consaillent aux fonc- 
tionnaires baasistes ainsi surpris de ne pas 
remettre les pieds au Kurdistan. 

Les autorités de Bagdad font tout pour 










de nouveaux marchés àla FOIRE INTERNATIONALE 
DE MARSEILLE, l’une des premières foires 





étouffer ces Incidents: souvent evec la 
complicité de fait des compagnies étran- 
gères concernées, qui né veulent pas 
“imiter. les autorités de Bagdad. Le 
28 février dernier, deux techniclens fran- 
çais et un technicien algérien du groupe 
Barbot travaillant à Salaheddine, au nord 
d'Erbil, étalont enlevés par un commando 
kurde. À pèu près au même moment, 
plusieurs techniciens polonais travaillant 
dans la région de Souleimanla subissaient 
le même sort Les autorités iraklonnes 
exigèrent un « black-out » total qui fut 
observé par les compagnies irançalses 
et polonaises. Un mois plus tard, les 
Polonais furent relâchés… en Iran, tandis 
que les Français et l'Algérien élalent 
relächés dans la région de Chwarta, au 
sord de Soulelmenis, après avoir par- 
couru plus de deux cents kilomètres à 
pied. La récit que ces trois hommes firent 
de leur équipée est assez étonnent : bien 
traités par les « pechmergas =, avec les- 
queis ils purent discuter longuement. le 
technicien algérien servant d'interprète, ils 
traversèrent [a moitié du Kurdistan irakien 
sans dormir une seule fois à la dure; ils 
passèrent toutes leurs nuits, pendant un 
mols, dans des villages où Ils furent reçus 
par les chefs locaux : manifestement, les 
« pechmergas » évoluent dans la popula- 
tion kurde comme des poissons dans 
l'eau »… 

Mais le plus étonnant est qu'à la fin 
du mols de mars un agent de la sécurité 
irakienne est allé chercher les Français 
et l'Algérien dans un petit village près 
de Chwarta: après avoir passé la nult 
dans le village avec les « pechmergas » ; 
il est reparti le lendemaln avec les « ola- 


ges», que les services de eécurité (raklens 
ne prirent même pas la pelne d'interroger. 

Ce qui aurait pu devenir une nouvelle 
«afiaire Claustre » fut réglé à l'échelon le 
plus élevé — par MM. Saddam Hussein, 
vice-président irakien, et Saadoun GChaker, 
le chef des services spéciaux, et le numéro 
deux du régime — et dans le pius grand 
secret: on confirme, dans les milieux 
français mélés à cette affaire, que les 
Kurdes obtinrent satisfaction et qu'une 
transaction eut lieu, sans que l'on sache 
exactement ce que les Kurdes obtin- 
rent en échange de la libération des 
otages : la libération d'un certain nombre 
de prisonniers kurdes ou, plus vraisembia- 
blement, le retour dans le Nord de plusieurs 
dizaines de miillers de Kurdes « dépla- 
cés = vers le sud: mais tous les témol- 
gnages concordent, fin mars-début avril, 
le gouvernement irakien ramene dans le 
Nord plusieurs miHiers de Kurdes qui 
avaient été installés notamment dans la 
région de Ramadi et de Karbaia. 

On précise aussi dans les milieux fran- 


çais que, « sans {e black-ouf {observé sur . 


cette affaire), jamais l'échange n'aurait pu 
se faire: pour les autorités iraklennes, 
en effet, la situation est «normale» au 
Kurdistan. Quand, malgré la censure, un 
Incident est connu de Iz colonie étran- 
gère de Bagded, les autorités Iraklennes 
soutiennent qu'il s'agit de méfaits de 
- bandits » et de « hors-a-loi » ; laur refus 
de considérer la situstion au Kurdistan 
comme un problème politique va jusqu'à 
retuser de faire jouer la « clause du risque 
spécial » avec les compagnies étrangères 
qui cherchent à se faire dédommager pour 
les pertes qu’elles ont pu subir. 


Des figurants soumis 


pou le gouvernement irakien, la ques- 
tlon kurde a été définitivement résolue 
avec l'applicstion de la lol du 11 mars 
1974 eur l’autonomis du Kurdistan : depuis 
l'effondrement de la révolte de Barzani 
(avril 1975), les Institutions prévues par 
le statut d'autonomie ont pu étre mises 
en place dans tout le Kurdistan, et le 
Conseil exécutif de la région eutonome, 
présidé par M. Hachem Akraoui, siège à 


L'Union des étudiants du Kur- 
distan en France nous adresse 
une longue lettre dont nous 
nos passages les plus 
signi: : 


vernement baasiste, 


| à la pro Te le, et 
plus spécialement à ce se passe 
au Kurdistan irakien depuis deux ans. 
On sait qu'en mars 1975, à la suite 
d'un accord intervenu entre le chah 
d'Iran et M. Saddam Hussein, vice- 
président irakien, et de le défection 
de la direction corrompue du mou- 
vement kurde, la résistance armée 
s'est effondrée au Kurdistan Cette 
situation qu'elles n’avalent pu obtenir 
années de guerre, :es 

autorités irakiennes l'on mise à 
profit pour procéder à de massires 
déportations des populations kurdes 


industrielles de France. 
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Comepordance 


Erbil, où se tiennent également les ses- 
stons du Conseil législatif. Mels les 
Kurdes considèrent ces institutions comme 
de simples façades, des trompe-l'œil, 
Erbli, la «capitale- du Kurdistan auto- 
nome, est dans un état de misère écono- 
mique difficilement imaginable. La vielke 
ville, qui se dresse en plein cœur de la 
ville et qui formait autrefois la « clta 
delle », n'est plus qu'un Champ de ruines, 


Après l’accord entre Bagdad et Téhéran 


habitant les zones contiguës aux terri- 
toires kurdes de 


Aziz, is de l'information, les 
Kurdes e ont commis un 
Crime le peuple irakien et 
contre la irakil äs 


A l'heure qu'il est, les déportations 
en masse Se ivent à tel point 
que devant | de la 
population pénitentiaire, les autorités 
ont tout a ‘aménagé deux 


Dottge 
ue 
256" 





“ Le 
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sw RSA Remplissez le bon ci-dessus : 


S 
Carrefour mondial 


Répression accrue, 


LA FICTION DE L'AUTONOMIE 





ses malsons de plsé s'écroulent les unes 
après les autres Au pled de la cits- 
delle, les vieux quartiers autour du soukh 


sont dans le meme état d'abandon et de . 


misère. 

Pourtant, M. Hechem Akraoul, président 
du Conseil exécutif — en falt le « pre- 
mier ministre » du Kurdistan autonomes — 
affirme : « Nous obtenons du gouvernement 
cantral plus que nous n'eurions besoin.» 
Le ministère du plan a attribué, en 1978, 
211 miHions de dinars à la région auto- 
nome: s0kt le dixlème du budget d'In- 
vestissement de 1977 pour tout l'Irak: 
dans Îs cadrs d'une répartition au prorata 
de la population, au moins le quart du 
budget aurait dû êtra affecté à la région 


autonome. Devançant la remarque, 


M. Hachem Akraoul déclare: «Nous ne 
disons pas que tel pourcentage -du revenu 
pétrolier devrait être pour a région auto- 
nome 1 L'autonomie n'est pas besée sur 
Ja séparation. » 

Cet ancien directeur d'école, ägé aujour- 
d'hul de cinquante ens, a falt carrière 
en ralliant le Baas. Les explications qu'il 
peut fournir lalssent perplexe : Interrogé 
sur eon budget, 1! déclars qua Ces deux 
dernières ennées nous n'avons pes pu 
faire notre budget nous-mêmes ». En fait, 
en matière de budget, N ne connaît que 
ce que lui donne le gouvernement cen- 
tral, et, quand on lui demande des préc 
sions sur les ressources locales de la 
région autonome, M. Hachem Akraoul 
déclare : «Ce budget n'est pas encore 
fini» Trols ans après la miss en place 
des Institutions autonomes. 

Les travaux du Consell légisiatit lais- 
sent la même Impression : l'Assemblée 
législative du Kurdistan autonome s'est 
réunie pour la première fois le 5 octobre 
1974. En trois ans, le Conseil tégisiatif 
a simplement rédigé son règlement Inté- 
deur et désigné les membres des neuf 
commissions Quand on demande à 
M. Mohammed Saïd Abdou] Rahman, mem- 
bre de l'Assemblée, dont en outre Il pré- 
side le bureau, d'indiquer quelle a été 
la lol La plus importante votés par le 
Consell au cours de cette première 
législature, H reste silencieux 

La lol sur l'autonomie prévoyalt que le 


cités kurdes, n'est plus appelée qu'El- 

Ta'armin le langage officiel 
utres tés sont 

Haïfa, Jaffa, El-Quds (Jérusalem), 

etc. peu des € 
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le bureau des Echanges Economiques 
Internationaux organise vos contacts, 









‘ doute parce que tous les autres sont en 








































































Consell législatif comporteralt quaire- 
vingts membres, mals solxante-quatre seu- 
lement ont été désignés par Bagdad. 
Quand on demande au président du bureau 
de l'Assemblée de préciser le nombre des 
membres du (Consell appartenant aux 
divers partis légaux — le Baas, le parti 
démocratique du Kurdistan, le parti révo- 
lutlonnaire kurde, le parti communisie — 
H indique que le parti communiste a une 
dizaine de représentants au Conseh, mais 
refuse de poursuivre le décompte, sens 


fa' des baasistes. 

Le mandat de l'Assembiée actuelle 
expire en juillet: un nouveau Conseil 
doit alors être élu, avant qciobre, date 
à laquelle s'ouvrira la nouvelle session 
parlementaire. « Vous devez déjà être en 
train de préparer les élections ? Savez- 
vous quef sera le nombre des électeurs ? =, 
avons-nous demends à M. Mohammed 
Saïd Abdoul Rahman : « Je ne sais pas. 
ce sont {ss gouverneurs et ia direction 
poiltique (du Bas, à Bagdad) qui vont les 
organiser », répond-il A une dernière 
question (< Y at! eu des conflits entre 
“les deux conselis?>), le directeur du 
bureau de l'Assemblée répond en lisant, 
en suivant du doigt, le texte de Ia loi 
eur l'autonomie concermant les rapports 
entre l'exécutif st le législatif. H ne nous 
restait plus qu'à prendre congé. 

En fait, il n'est pas sûr que tout allle 
pour le mieux entre les dirigeants de 
Bagdad et ceux qu'ils ont placés à la 
.tête des InstRutions « autonomes ». Avant 
de rencontrer M. Babaker Flchdari, ancien 
président du conseil législatif d'Erbil, 
nommé ainistre du travall et des affaires 
sociales à la fin de janvier dernier, le 
fonctionnaire du ministère de f'information 
qui organisa le rendez-vous nous déclara, 
sur un ton péremptoire: “Vous voyez 
M. Pichderi en tant que ministre du tra- 
vail, pes en tant qu'ancien président du 
Consel législatif. Vous avez Compris ! » 

Avent de nous recevoir dans son bureau, 
le ministre du travall et des elfaxes 
soclales s'entretint pendant une dizalne 
de minutes avec un fonctionnaire qui dut 
le es-monner très énergiquement: le 
ministre était encore cramoisi quand il 





En février dernier, c'est le tour de 
la communauté chii majoritaire 


saccagés la foule 
en colère. Spécialement constitué pour 
juger des chlites, un tribunal 


constitution _ 
portée Le 17 avril hui! 
autres Kurdes, parmi lesquels un 
enfant de douze ans et une .. 
tous deux accusés d'avoir fourni des 
vivres à des maquisards, sont pendts. 
Le 4 avril un tribanel de Kirkouk 
condamne à mort dix jeunes Kurdes 
« coupables d'avoir conçu le projet 
d'assassiner Le gouverneur de Soulei- 
mania », haï par la population. 
toujours bien vivant, 
le pu ïjournir aucune 
preuve de la participation des dix 
condamnés à un quel ue attentat, 
mais ces jeunes gens ont condam- 
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déplacements de populations 


AU KURDISTAN IRAKIEN 


nous reçut — et nous évitämes d'aborder 
la question kurde, avec l'impression 
pénible d'être revenus en 1871, époque à 
laquelle nous avions été reçus par un 
autre ministre kurde : après une éphémère 
lune de mlei entre les’ baasistes ot los 
Kurdes, les ministres kurdes étaient déjà 
des «otages» de Bagdad. 3 
Quelle est {a réalié de l'autonomie 
kurde ? Voulant aller A Gaiala et à Ha 
Omran, l'ancien quartier générat de Bar 
zanlk, nous en demandämes {autorisation 
è M Hachem Akraoul. « Voiontlers, répon- 
dial, & condition que vous partiez demain 


matin @t revenioz le solr-më&me… Mais, 
à pee sorts du bureeu du chef de 
l'exécutif kurde, notre «guides = nous dt: 
«Vous ne pourrez pas y aller. = Stupétaite, 
nous lui faisons remarquer que M. Hachem 
Akraoui est Je chef de l'exécutif kurde. 
Sans os désemparer, le gulde .répète : 
« Oui, mais Hachem Akraoul no commande 
pes l'armée. C'est um civiil= Effoctive- 
ment, la paroie du chef de l'exécutif kurde 
pesait moins lourd que celle d'un capl- 
taine dos services de sécurité, et l'autori- 
sation d'aller à Ha]-Omran ne fut pas 
accordée. 


L'omniprésence de l'armée 


Tour en meïtant en place une fiction 

de « pouvoir kurde », les dirigeants de 
Bagdad poursuivant leur politique de 
déplacement des populations qu'ils regrou- 
Pont dans des «hameaux stratégiques » : 
niant au début tout déplacement de popu- 
lation, les dirigeants kurdes que nous 
svons interrogés sur ce sujet — l6 gou- 


* verneyr de Dohok, M. Yahya Mohammed 


Rachid El Jaf, et M. Hachem Akraoui — 
ont dû l'admettre quand nous avons rap- 
pelé que le vice-président Saddem Hus- 
éein lui-même evait fait état de la nôces- 
eilé de «déplacer js personnes habitant 
à moins ds vingt kilomètres des frontières 
pour empêcher les Inflitrations » (discours 
prononcé par M. Saddam Hussein le 
21 goût 1976, et publié parle ministère 
da l'information de Bagdad en 1977, sous 
fe titre One common trench, or two oppo- 
site ones ?}, 


M. Hachem Akraoul, le chef de l'axé- 
cutif «autonome», a alors Jusiflé les 
déplacements en affirmant que les Kurdes 
envoyés au sud de l'Irak étalent des = réfu- 
giés que l'on ne savait pas. où mettre à 
deur retour d'iran, ot que lon a envoyés 
au Sud en aftendant de Jeur construire des 
villages eu Nord ». Pour iss autres, dépla- 
cés pour des ralsons de sécurité, 
M. Hachem Akraoui affirme qu'il'e'agit de 
P=sonnes qui vivalent « dens des hameaux 
isolés, auxquels on ne pouvait fournir ni 
écoles, ni eau, nj routes. Leurs condi- 
tions de vie étaient très arrlérées. Alors, 
nous avons construit des villages de cinq 
conts mefsons modernes, avec des écoles. 


Hs ailmeront leurs nouvelles maisons cer 
Îls auront l'électriché, de l'eau pure, la 
télévision, des clubs ». 


Prollxe sur le confort de ces villages, 


© M. Hachem Akraoui deveit es refuser À 


toute précision sur le nombre de per- 
sonnes déplacées, se bornaent à: dira: 
«Vous savez, nous ne mesurons pas les 
20 kilomètres avec une règle, cela 
dépend des régions : en terrain plat, nous 
n'avons pas besoin de déplacer les gens. » 


Le gouverneur de Dohok avance le 
chiffre de deux mille personnes di 
cées pour son secteur — mals 1! 
là d'une sous-æstimation grossière: le 
nombre des personnes déplacées est-il 
de cent mille, estimation la plus modérée, 
ou de trois cent mille, chiffre avancé per 
les Kurdes ? On ne peut, aujourd'hui, tran- 
cher l£& débat ; mais, ce qui est s0r, c'est 
que, dans chaque famille déplacée, Il y 
& un <pechmerga» en puissance. 

Tandis que les Instltutions de l'autono- 
mile sont vidées de leur substance et la 
population déplacée et regroupée, le gou- 











.. vemement de Bagdad procède .à un dé- 


plolement militaire sans précédent au 
Kurdistan iralden. Depuls l'été dernier. 
époque à laquelle eurent lieu les premiers 
rappels de classes, l'armée irakienne est 
sur. pled de guerre au Kurdistan, comme 
nous eûmes l’occesion de le voir au cqurs 
d'un voyage de plusieurs centaines de 
Kilomètres, organisé par le ministère de 
f'information, depuis Zakho, près de la 
frontières syrienne, jusqu'à Souleimania. 
non loin de le frontière Iranlenne 





Assez |6ger dans la plaine, pour tromper 
l'observateur qui ne connaît pas {a région, 
le dispositif militaire iraklen est ‘impres- 
sionnant dès que fon pénètre dans la 
montagne proprement dite : que ce soit 
dans la réglon de Zakho. & 120 km au 
nord-ouest dé Mossoul, prés de fa fron- 
tière turco-syrlenne, ou dans le secteur de 
Cheïkhan (Aïn-Slinl}, à 50 km, au nord-est 
de Mossoul, chaque mamelon, chaque 
crête. chaque plton. chaque sommet, est 
coïiffé d'une casemate dans laquelle cinq 
ou six soldats montent la garde en per- 
manerñce… Chaque bourgadé d’une cer- 
taine Importance est « [umelés - avec une 
base militaire et, çà et là, dans la mon- 
tagne, des mamelons ont été aménagés 
pour recevoir des hélicoptères Sur la 
route entre Zakho et Dohok — route inler- 
nationale par laquelle passe le trafic an 
provenance de l'Europe, — on n'observe 
pas moins de vingt casemates sur 50 km. 


Fin avril, Zakho donnait l'impression 
d'être une vie située à proximité immé- 
élate d’un front : dans les rues de la 
ville, les militaires étaient plus nombreux 
que les cils. et la plupart des soldats, 
de jeunes recrues, avaient la valise ou le 
baluchon à la main, comme s'lis partaient 
en première ligne avec les convois de 
camions stationnés dans la ville. A Dohok 
même, la présence mliltalre était moins 
importante, mais de nombreuses patrouilles, 
a mitraillette à l'épaule, silionnaient les 
ruelles étroltes du soukh. EL tout au long 
de la route Dohok-Erbil-Kirkouk-Soutelma- 
nis, on pouvait observer la même dispo- 
sitf : une casemate tous les 2 à 3 km, 
avec des automitrailleuses sur les crêtes. 


Comme las montagnes kurdes s'étendant 
eu-detà d'Erbli, Rowandouz et Souleimania 
sont zones interdites aux [Journalistes 
étrangers, N est très difficile de savoir si 


-les effectifs déployés au Kurdistan sont 


aussi importants que l'afflrment les chefs 
de la résistance kurde — cinq divisions, 
selon M. Jalal Talabani, — mais il est clair 
que, malgré les déclarations de M. Sad- 
dam Hunsein sur la nécessité de trouver 
une solution politique, l'heure est à nou- 
veau à la solution militaire 


On reste cependant confondu devant 
l'importance démesurée des effectifs dé- 
ployés par l'armée irakienne pour venir à 





Par CHRIS KUTSCHERA 





bout de quelques centaines d'hommes — 
cinq cents à six cents pour le 
Mouvement Sociallste révolutionnaire de 
M. Alt Askari et du docteur Khaled, autant 
pour l « organisation marxlste-léniniste du 
Kurdisten », et quelques centaines de 
« pachmergas » d'obédience barzaniste. 
L'armés iraklénne a+-alle lancé, courant 
avril, comme l'affirment les Kurdes de 
Bagded, de gigantesques opérations de 
ratissage ? On ignore ce qui 6e passe 
dans les montagnes kurdes, mais l'on salt 
que début mal les services Spéciaux ira 
kiens sont silés chercher le trère de M. AN 
Askari à Ramadi pour l'envoyer négocier 
avec eon frère dans le Nord. Et l'on eait 
aussi que, dés la tombés de la nult, les 
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soldats Iraklens se terrent dans leurs case- 
mates et abandonnent Le pays aux = pach- 
mergas » : on peut, de nuit, aller de 
Kirkouk à Koi-Sinjak sans rencontrer uns 
seule patrouille militaire sur la route. 
Lancer sur un tel terrain des régiments à 
la poursuite de petits groupes de maqui- 
sards serait une absurdité. Les « pech- 
merges - le savent : loin de former des 
groupes Importants, soucieux de ne pas 
rééditer les erreurs de Barzani en affron- 
tant l'armée Iraklénne sur un terrain 
conventionnel, ils veulent « entretenir la 
flamme », perauadés qu'en fixant au 
Kurdistan une Partis Importants de 
l'armée irakienne IS affalblissent 1e régime 
actuel. 


La difficile position du parti communiste 


L ONGTEMPS premier parti politique 
irakien, la part communiste, quatre 
ans après son entrée dans le « front 
national » (17 Julllet 1979), est toujours 
une des pièces maîtresses sur Féchiquier 
politique. Le P.C.I. soutlent aujourd'aui le 
gouvernement du Bases comme en 1%1, 
au début de la rébellion du général Bar- 
zani, il soutint le général Kessem contre 
les Kurdes 


Les relations du pari communisle iraklen 
avec le Baas sont pourtant lain d'être 
satisfaisantes. Comme l'admet un dirigeant 
du P.C.., « la persécution n'a pas cassé... 
H arrive encore à nos militants d'être arré- 
fés ». Depuis la signature du pacte natio- 
nal, le Baes a insisté pour obtenir un 
monopole de falt dans les syndicals ou- 
vers, dans les unions de paysans. Fin 
1975, | a également exigé le monopole 
de l'organisation des associations de jeu- 
nes, dé femmes, etc. Le comité central 
du P.CI aæ alors décidé de suspendre 
toutes les activités du parti dans ces orga- 
nisations Dans l'armée, ëtre soupçonné 
de mHiter au parh communiste. c'est être 
promis à la mort, 


Mais, pour les dirigeants du P.C.I., la 
persécution du parti est * un virus Bvec 
lequel 4 nous laut vivre ». Et de souligner 
qus, pour la première fois en quarante 
ans d'existence, le parti possède une 
existence légale : il a un siège, des bran- 
ches en province, un quotidien, un hebdo- 


madaire, un mensuel. Et, mëmo s'il doit 
s'autocensurer, Il peut divulguer ses idées. 
De plus, le P.C.I. a deux ministres dans 
le gouvernement, et des représentants au 
plan, au Conseil supérieur de l'agricul- 
ture, etc. 

Sur la question kurde en particulier, le 
P.C.I. n'approuve pes toutes les positions 
du Baas : estimant que {es « bases d'une 
solution ont 6t6 jefése. maïs que le statut 
actuel n'est pas une solution », les dir 
geants communistes iraklens soulignent 
que toute la région kurde ne bénéficie pas 
du statut autonome et que Bagdad essaie 
toujours de soumettre les inslitutions auto- 
nomes à l'autorité centrale. Î)s condemnent 
eussi les déplacements de population : 
« Mais, si ce n'est pas à laulono- 
mie que nous voulons, !! y a cependant 
un certain degré d'autonomie », disent-Ae. 

En fait, la situation du parti communiste 
traklen est difficile : que ce soit sur la 
question palestinienne, sur la question 
kurde, sur le probléme fondamental de la 
démocratie en Irak, beaucoup de choses 
le séparent du Baas. Mais ses dirigeants 
réalisent que, « s/ nous décidons de sortir 
du front national, cala veut dire que nous 
devrons nous opposer à sa politique. Les 
Kurdes veulent former un front uni avec 
nous. ls veulent nous dissocier du Bass. 
Hs veulent renverser le régime : nous 
sommes contre *-. Pour des raisons de 
politique intérieure et de politique exté- 
rieure qui peuvent un jour disparaître... 





 ENCADRER 


AS délites. nas d'ennuis ! ».… 
« Donc, du lemps de « la 

colonie », pas de cadres pour 
les a du mains 


ployaitt — on empigie encore — le 
mot e fradionne 2 un sens 
Féysanne par opposition à l'agri- 
talture dite « moderne », à l'euro- 

orjentée vers les marchés 


selon des schémes Le 
tfonnel » ne peut être 
nr 
de 
aCRERGET Sa te » et, pour Cela, 
inclure D 


Qi en découient exigeants 
care Ds Unp t logiquement 
daceraitre au la capacité 


ICAXITOULE 
des institusions de formation de Cadres 


d'en créer Là où -elles 


tion: 

dévelop, t où ‘d' 

4 hui des caëüres de x déve- 
ARR En que » ont été formés et 
sont en service dans beau de pays 
africains, que penser des tats ? 


érence alimentaire mon: 
Rome en 1974 Devant la nécessité 


Famine et héritage d’une pensée colonialiste 






Par FRANÇOIS DE RAVIGNAN= 


Ces grands projets sont aussi de 
illusions, Lrités ‘ils sont de 


la production alimentaire, On devra 
bien un jour en rabaïtre devant l'évi- 
dence des faits et sous la des 
circonstances. Alors I faudra faire 
appel, le développement agricole 
et , base indispensable du déve- 


Une petite révolution 


ce problème, il n'y à qu'une solu- 
A tlon : c'est que Ie développe- 
soit pris 


« Qui est-cœæ qui /uff le dévelop-. 
t rural ? 


— C'est le monde paysan; le 
cadre est lqu'un Qui aile à œmé- 
liorer les tatives des paysans. Il 


ralique : fl lui Jaut apprendre des 

À qu'il puisse matérialiser sur le 
terrain, Mais ü jaœut aussi que celte 
Jjormation soit adaplée au niveau 
actuel de notre agriculture, de fuçon 
que nous puissions partir de ce que les 
paysans connaissent. 


— D'aprés vous, y e-t-il actuelle- 





ment des cadres de développement 
rural qui ne servent à rien ? 
— Out. Maïs ce n'est pas telle- 


terrain, On deprail pouvoir prendre 
une entière élité, une entière 
tnitiative. Or voyez par eremple les 
forestiers: le meilleur forestier est 
celui qui rapporte le plus d'ameres ! 
Et on inculque ainsi au nayszn l'idée 
que les arbres de ce pays sont au 
gouvernement 1! Si on leur jfaisait 
comprenêre que ces arbres.sont à EUX, 
que leur conservalion vx dans Le sens 
de leurs intérêts. Mais si, moi, je 
veux faire cela. je serGi mal vu por 
l'administration. IL faudrait, à r'arti- 
culation des paysans ei de Fadminis- 
tration, des caûres valables et qui 
Jeraient une. petite révolution. » 
Pour cet étudiant, comme bien 
d'autres, il n'y a pas de pe- 
ment possible sans une réelle mobili- 
satlon paysanne. Les cadres aideront 
celle-ci, &, au lieu .de réprimer eb de 
chercher à commander, ils aident 
l'initiative à s'exprimer et À se libérer. 
Ce qui ne seralt pas qu'une « petite 
révolution » ! Ce t là en effet 


«+ Auteur du Nouvel Ordre ds La jotm, 
Seuil, 1977, et co-auteur avec René 
Dumont de Nouveaux VoYoges dans les 
campagnes françaises. Seul, 1977. 


1 L'AGRICULTURE 
OU FORMER LES PAYSANS ? 


répudier tout le re colonial et 
DM oniat qui du paysan l'outil 
et la victime du développement d'un 
Puel 1! a pont de part, Ce ms 
auquel n SYS- 
tème condamne à la famine; c’est 
pourquoi il est condamné à plus ou 
moins longue échéance selon les pays. 
Il résulte de prises de conscience ana- 
logues quelques orientations nouvelles 
dans 1a formation des cadres. Bien 
des institutions de formation s'orien- 
tent vers des réformes : le CESAO (2) 
a fermé 6on école de cadres pour se 
consacrer à la SFR de groues 
paysans eb au recyclage d'agen 
d'encadrement; l'IPD. (3), l'IDEP (4), 
donnent une place de choix aux 
séminaires permettant les rencontres 
de cadres de développement expéri- 
mentés, à travers lesquelles certaines 
remises en question. peuvent s'effec- 
tuer. On coramence se rendre 
compte qu'ii est de plus en plus 
impensable d'assurer la formetion de 
cadres efficaces si l'on n'ellle à l'en- 
seignement la recherche sur le terrain 
et la pratique d'actions de dévelop- 
pement. 
PTT instituts ACRAuE ont 
pris cette vole. D'autres parais- 

sent s'y orienter actuellement. On se 
préoccupe enfin beaucoup plus d'une 
formation directe des ruraux, non 
seulement des agriculteurs mais aussi 
de œux comme les forgerons, ont 
une fonction importante dans le milieu 
rural; parfois, mais trop peu encore, 
des femmes. De telles formations se 
développent au Mall, en Haute-Volta, 
au Niger, sans parler des institutions 
déjà anciennes, mais 
que sont les maisons 
réalisent des formations de jeunes 
YUrAUX alternance de séjours dans 
leur famille et dans des centres, en 
particulier au Sénégal 

Devant la réussite indéniable de 
certaines de ces jiences de for- 
mation à la base, d'aucuns récusent 
la nécessité de -former des cadres, 
dont le nombre serait bien suffisant, 
disent-ils, lon se référe à leur 
actuelle inefficacité. Il faut, selon 
eux, former les paysans, d'abord les 
paysans, voire les seuls paysans. Mais 
qui, leur dira-t-on, formera les pay- 
sans ? D'autres paysans, Ou des for- 
mateurs issus du milieu rural ? Ce 
serait en effet une excellente solution. 
Encore faudrait-il qu'il n'y ait pas, 
corame actuellement dans la plupart 
des pays africains, une impossibilité 
quasi totale pour un paysan, fût-iÙ 
lettré,  d'avoi une responsabilité 


‘importante dans un projet de déve- 


Joppement rural Les actuels 
de on sont fermés, étroitement 
de fonction 
des icultés 





les signes d'une ascension sociale, 
admise par l'opinion, parce que sou- 
haitée par beaucoup, mème si elle 
n'est possible que pour quelques-uns. 
On ne reviendra pes facilement de 
la coupure radicale qui existe entre 
le monde des cadres et celui des 
paysans, lors même que leurs origines 
sociales les rapprochent, et peut-être 
pour cette ralsOn mème. 

Quant aux propositions de réforme 
des systèmes de formation de cadres 
ruraux, elles se heurtent souvent à 
des protestations contre ce qui est cité 
coume « formütion au Tabuis », à 
savoir une formation qui cherche à 
former le plus grand nombre, et non 
& sélectionner sur Je savoir livresque, 
ou une formation fondée sur l'exer- 
cice pratique et non à base de seuls 
infligées : ks Démes ecolaires 

par es  scol 

européens sont bien ancrées en Afri- 
que, mais là-bas leur nuisance est 
sans doute encore plus grande que 
dans les anciennes métropoles. Le 
jeune cadre ne trouve guère sur le 
terrain de personnes expérimentées 
susceptibles de l'aider ou de le conseil- 
ler. Des réformes de structures poutr- 
ralent accroitre l'efficacité de ces 
cadres, et certaines expériences de 
regroupement des services de déve- 
loppement rural sous une même auto- 
rité à l'échelle d'une petite région ont 
eu un heureux effet. 


Pourtant, on ne saurait se contenter 
de réformer les systèmes de formation, 
d'améliorer la qualité individuelle des 
cadres, de former les paysans ou de 
réaliser quelques réformes de struc- 
tures. Tout cela ne peut avoir de sens 
s'il n'y a aussi un changement poli- 
tique profond. Car la plupart des 
politiques économiques, loin de servir 
le développement des zones rurales, 
où se trouve la majeure partie, pour 
ne pas dire la quasi-totalité, de la 
population, se situent encore dans la 
ligne de l'économie coloniale, dont 
elles ont mème souvent aggravé les 
effets (5). La réflexion sur la forma- 


la PTOCESUS 

global qui cherche à renouveler les 
pratiques, les politiques et donc la 
pensée sur le développement. Cotte 
condition est nécessaire re pour que les 
iences originales réali aujour- 
d'hui dans le domaine de la formation 
pour le développement rural abou- 
tissent à des résultats concrets et 

diffuser. 


(1) Cf. Paysans noirs, Stock, 1941. 

2) CESAO, Centre d'études sociales de 
l'Afrique de l'Ouest,  Bobo-Dioulasso, 
Haute-Voita. 

13) LP.D. Institut panatricain de 
développement, Douala Cameroun. 

t4) IDEP. Institut africain de dévelop 
pement économique et de planification, 
Dakar, Sénégal. 

{5) C£ Le Nouvei Ordre de la faim - 
Révolutions paysannes. Dar A Provent 
et PF. de Ravignan, Seuil, 1977. 
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Sur fes espa= 
ces arabes 
qu'elles déta- 
chent d’un em- 
pire ottoman 
putreascent, 
l France et fa 
Granda - Brota- 
gne installent, au 
cours du dix- 
neuvième siècle, un pouvair colonial malaisé. Une fois terminée la 
« pacification » militaire et après avoir réussi quelques coups de 
forca politiques, ces deux pays entreprennent de dompter les esprits 
en les fascinant, et en les intimidant, par l'étoluge ordonné de la 
puissance de l'Occident ; dans cefte perspective, le cinématographa 
reçoit pour mission, dès sa naïissohce, de proposer, sur les écrans 
coloniaux, les images arrogantes des métropoles industrielles 
d'Europe. 

Cette suporbe illustrée se heurte cependant à la vieille méfiance, 
por tradition islamique, à légard de l'image et des pièges de la 
représentetion animée. En Egypte, les prodecteurs étrangers et leurs 
alliés contournent cctte suspicion, cette résistance, an s'appuyant 
sur une autre tradition : celle du conte oriental et de ses prestiges 
norrotifs. Un cinéma égyptien, composite et mystificateur, s'élobore 
ainsi qui, peu à peu, recucille l'adhésion populaire et connaît même, 
avec l'arrivée du perlant et l'introduction de chansons dans des 
fictions musicales, das succès considérables qui Ini permettent de 
s'exporter et de gagner définitivement des marchés d'un bout à 
l'autre du monde islamique. 

L'intérêt suscité por la nouvelle industrie égyptienne et un 
projet politique plus modorniste conduisent la banque Misr Île plus 
grand holding, à l'époque, du monde arabe et de l'Afrique) à 
prondre sérieusoment en main # production cinématographique 
égyptienne. Cette banque, fondée par des « capitalistes notionoux » 
groupés autour da Tolaut Hoarb, avait déjà favorisé la créction 
da parti Wafd pour lutter contre la collaboration avec l'Angleterre 
et contre Le régime du roi Fouad I", L’aboktion de la Constitution 
en 1930 et l'interdiction des partis poussent fa banque Misr et 
le Wafd à accélérer la rédlisarion de Films nouveaux chargés de 
prendre la relève dons la diffusion des idées nationalistes et 
progressistes. 


Mon expérience historique 


Par SALAH ABOU SEIF 


MR er tennis 


Ce projet aboutit on 1939 lorsqua_ Kamal Sélirm réclise al 
Azima (la Volonté), chef-d'œuvre du cinéma sorial arabe, qui 
proposait une vision réaliste des dromes de .FEgypte en. crise, 
les problèmes d'un couple Jui fournissant un prétexte pour évoquer 
les misères quotidiennes des gens humbles, le chômage, les conflits 
de classes... La mort prématurée de Kamal Sélim (à l'âge de trente- 
deux ons) et lo vigilance de lo censure empéchant le proïon- 
gement de cette voie critique, et Le cinéma égyptien va de nouveau 
s'enliser dans ses furces mélodramatiques et ses opérettes trivioles. 
Leur seul intérêt, indirectement politique, apparaître quelques 
années plus tard, Jorsque l’on constotera que, grûce à eur impor. 
tante diffusion dons le monde arabe, ces_films favorisent la 
compréhension de le langue cairote qu'utilise dans ses discours la 
chef des « officiers libres », Gamal Abdel Nasser. La propagation 
du nassérisme et des idées d'indépendance nationale et de renouveau 
arabe: s'appuie donc sur un cinémo égyptien manifestement inadé- 
quot par son confeau politique mais que le nouveau régime se 
dispose à corriger. 

Surgit oinsi une génération de cinéastes attentifs œux réalités 
sociales, préoccupés par les tares traditionnelles de l'Egypte : pouvoir 
discriminatoire des pachas, mépris de la paysanneris, sournission 
des femmes, etc. Salah Abou Séif, ancien assistant de Kamal Sélim, 
est le meilleur représentant de cetta génération. Ses films (le Contre- 
maître Hassan, le Costoud, Mort parmi les vivants, Le Caire 30, 
Procès 68...) séduisent par leur affabilité de ton et lenr acuité 
critique. Comme il l'explique ci-dessous, Salah Abou $éïf veille 
constomment, quelle que soit la nature de son réquisitaire, à conser- 
ver la maîtrisa de la narration. Son influence, pour le meïlleur et 
parfois pour le pire, dans tout le cinéma arabe est considérable. 


Youssef Chohine, autre autour prestigieux, incline davantage à 
l'ollégorie et préfère aborder, sous couvert de métaphores, les 
thèmes que le nassérisme lui-même maintenait forclos et qui tou- 
chaiont à la sexualité, la morule, la féodalité, et F'arabité. Quelques- 
uns de ses films (Gare centrale, la Terre, le Moineau) ont été 
célébrés dans le monde entier. 


Hormis ces deux auteurs, les autres cinéastes égyptiens retombent 
vite dans les facilités des fictions dominantes : farces, mélodrames 
et «'musicals ». Aussi, le centre d'intérêt du cinéma arabe se déplace, 
au début des annés 60, vers l'Algérie, qui vient de notionaliser 
son industrie cinémotogrophique et qui favorise la réalisation de films 


© Béton.) succèdent des œuvres de soutien à la 





crans arabes 





politiques, pour rappeler les circonstances de sn récente guerre de 
Éibération et pour mobiliser le peuple autour des mots d'ordre socia- 
listes du nouveau régime. . ‘ - - 

Aux films de guerra (la Vent des Aurès, lo Voile, l'Oplum et le 
mme ugraire 
{le Charbonnier, Noua, Vent du Sud, les Déracinés...) qui prouvent 
k vitalité et kr diversité des cinéastes algériens. Aujourd'hui encore, 
cfest d'Alger que parvient le renouveau, avec le film de Merzak 
Allouach, Omor Gotlato, dont nous anglysons ci-dessous quelques- 
un des éléments de rupture, qui constituent son originalité dons le 
contexte culturel arabe. 


Autoar de cas deux cinématographies majeures, et en 
contraste. parfois, se constitue la .constellotion filmique arabe avec 
des cinéastes da très grande personnalité comme la Marocain Homid 
Bénani, auteur de Weachma, le Tunisien Sudok Ben Aïcha, auteur 
de Mokter, le Syrien:Omer Amiroloy, auteur de la Vie quotidienne 
dans un village syrien, le Kovwaiticn Khalid Seddik, auteur de 
Mer cruelle et des Noces de Zein, et lo Libanois Borhan Alaouis, 
auteur du meilleur film sur la question palestinienne, Kafr Kassem. 
Le couflit palestinien est, d'ailleurs, à l'origine d'uue école arabe 
du cinéme militant dont les représentonts les plus fins sont Mustapha 
Abou Al et Hony Jowchoriya. Leurs films débordent le cadre 
strict du problème et traitent d'outres eirconstances qui paralysent 
le progrès social arabe, en particulier la situation des femmes (dont 
Diane de Saint-Mathieu retroce ci-dessous le reflet cinémotogra- 
phique) qua des réalisuteurs arubas comme Heiny Srour et Jodallah 
Suläfa dénoncent dons leurs films. 


Multiple et fractionné, la cinéma urabe possède, peut-être, 
en projet commun : celui de proposer sûr son propre contexte 
social un même regard critique, à l'égard surtout de la famille 
troditioncelle (mariages « arrangés », polygomie, « maternage » des 
enfants, soumission au père, machisme...), des subsistances féodales 
(népotisme, fuvoritisme, « caciquisme », corruption, dédain à l'égard 
des paysons, goùt du pouvoir, bureaucratisme..) et des faiblesses 
des Etats (coloninlisme culturel, dépendance à l’égard des Etats- 
Unis, fiqaidation du projet d'unité arabe...) Sur ces trois critiques 
fondamentales, indispensables {que certains films comme le Retour 
du fils prodigue, de Youssef Chahine, tentent déjà d'orticuler entre 
elles) s’édifie le cinéma arabe d'aujourd'hui. 

IGNACIO RAMONET. 


Omar Gatlato : un <picaro > d'Alger 


mora- tant massivement pour voir ce film, 
le bien compris 5 


ON expérience historique est le 

truit d'une longua traversée de 

crises... Je suis né en plein milleu 
de la Grande Guerra (1815) et J'al connu, 
enfant, les effets des révoites populaires 
égyptiennes de 1919; ensuite, J'ai bsau- 
coup ressenti l'écho du conflit volsin 
entre Turcs et Arméniens, alnsi que les 
conséquences de la dépression écono- 
mique de 1929, de l'invasion de l'Ethiopie 
par les fascistes Italiens, de la seconde 
guerre mondiale, de la révolution ëgyp- 
tienne de 1852 et de notre défaite mili- 
taire de 1867: sans compter les nom- 
breuses petites crises netionales et mon- 
dieles qui m'ont toujours énormément 
atecté et qui auraient pu briser l'entrain 
de tout homme concerné par la vie poli- 
tique. Car ma vocation première étalt de 
devenir un homme politique. Cependant, 
j'ai choisi le cinéma. 

A mon sens, ätre réalisateur suppose 
que l’on soit un narrateur convaincu, sou- 
cieux de bien raconter, semblable à la 
Shéhérazade des Mille et Une Nuits, dont 
fa survie dépend de son talent de 
conteuse. Si ce qu'elle relate provoquait 
l'ennut ou le désintérêt de son auguste 
auditeur, elle seralt condamnée à mont. 
Le réallsateur de cinéma se trouve dans 
une situation analogue : si un spectateur 
n'est guère intéressé par le film et quitte 
la salle avant la fin. c'est le signe d’un 
échec. Et c'est la pire déconvenue que 
puisse connaître un cinéaste. C'est une 
condamnation du film. Pour éviter cela, un 
authentique cinéaste devrait posséder les 
qualités suivantes : une sensibilité au 6er- 
vice d'une Idéoiogle politique définie (de 
droite, de gauche ou d'ailleurs): une 
intuition cinématographique lul permettant 
de trouver l'expression narrative Juste : et 
une Connaissance suffisante des ficelles 
du métier, 

Peu de réalisateurs, hélas, possôdent 
actuellement en Egypte de telles qualités : 
en fait, la plupart des cinéastes se retrou- 
vent dans les deux types sulvants : l'éva- 
nescen{, qui fuit devant ses responsabili- 
tés, prône la réconciliation ces classes au 
détriment des exploités, enjolive la vie, 
fait tout pour endormur le public. pour 
qu'il ne se révolte pas contre ses misé- 
rables conditions de vie; et l'erlviste, 
qui change de parti en l'espace d'un 
fnstant, répète des slogans dont il Ignore 
Je sens, il est un jour avec le paysan et 
le lendemain avec la bourgeoisie : hier, il 
était avec la monarchie, aujourd'hui, } 
marche avec la révolution: ce type de 
réalisateur ne cesse de proliférer et, si 
demain le fascisme s'installait en Egypte, 
il deviendrait fasciste, Heureusement, face 
à ces deux sortes de cinéastes, on trouve 
encore des metteurs en scène positifs : 
pour ceux-là, l'art cinématographique n’est 
ni gratuit, ni irresponsable, ni d'inspiration 
-« mystique». Les problèmes qu'ils abor- 
dent sont tirés de la vie quotidienne, 
concrète, des gens. Ces réalisateurs, s'ils 
se gardent parfois de proposer des salu- 
tions, savent cependant formuler [es pro- 
blèmes avec leurs réelles dimensions. Dans 
les préoccupations qu'ils témoignent, nous 
Pouvons percevoir leur eouci d'un cinéma 
nalonal indépendant et indéniablament 
progressiste. 

J'eslime que, parler de la vie quati- 
dienne des gens, c'est fairo de la poli- 
tique. Ls politique surgit toujours des ten- 
sions entre les dirigeants et les masses 
en lutte pour un avenir meilleur fait de 
justice, de ltberté et d'égalité. Le film poli- 
tique est donc celui qui comporte, au 





(il) Dans ce film, Salah Abou Self eriti- 
quait la sclérose du part) unique nassé. 
rlen. Blcn que basé au: une plèca d'an 
des membres les plus éminents de La 
cormralssion {déologiqne de l'Union sqcia- 
itste arabe, Loftl El Æholl, ls fm fut 
trés critiqué et epneuré do fait, (ND.L.R.) 








moins à un premier niveau, une analyse 
objective des forces pollliques et des 
classes sociales en présence dans un 
pays. 


ON film, Procès 68 (1), est, à mes 

yeux, essentiellement politique, 
parce qu'il traite d'une instance trés 
répandue : Ia cellule de quartier de 
J'Union «ocialiste arabe. J'analÿse un 
simple échantillon prts dans un ensemble, 
et j'observe deux aspects particuliers : la 
problème du code napoléonien qui règle 
la vie quotidienne égyptienne, alnsi que 
celui des ambiguïtés de tout mouvement 
réformiste et ses différences per rap- 
port à Un mouvement euthentiquement 
révolutionnaire. Le personnage de Hanafy 
est caractéristique de la scène politique 
égyplienne : en le retrouve dans n'im- 
porte quelle réunion militante. 

D'aucuns, mesurant le mordant du tilm 
et s'eftrayant de sa charge critique, s’op- 
posèrent à sa diffusion: ils ont détruit 
le saile où il était projeté, m'ont attaqué, 
ont agressé mon fils, etc. Cela m'a à peine 
surpris car, en réalisant cs fllm, Je savais 
que je faisais une manifestation et, lors- 
qu'on participe à une manlfestation, on 
doit s'attendre à recevoir un coup de 
matraque ou une belle. Depuis, mon 
film n'est plus jamals ressorti; mais il 
réapparaîtra certalnement car il n'a pas 
été réalisé pour une situation conjonctu- 
relle ; il critique des comportements fon- 
damentaux que seule une véritabla révo- 
lutlon parviendra à modifier. 

ll faut, je pense, représenter effica- 
cement et objectivement, les événements 
sociaux que l'on souhaite analyser, en 
prenant soin de leur conlérer une 
forme narrative aérée, séduisante, plai- 
sante. Les films politiques étrangers na 
possèdent pas, en général, ceïte esthé- 
tique agréable, et cela rebute Je spec- 
tateur égyptien. Certes, tout film politique 
exige un certain délal pour être apprécié, 
mieux compris; même e‘ll rebute un 
moment une partis du pubiic, nous 
devons persévérer. 

À mes yeux, la film politique cans 'e 
monde arabe a besoin aujourd'hui ce 
metteurs en scène audacieux, disposés à ; 
payer de leur liberté, et Jusque de leur ; 
vie, le droit d'affirmer à l'écran leur désir : 
de justice sociale et leur goût de l'égañt£& ! 





cea cinémas arabes ? Eïle y es! 
représentée sous deux aspebts : 
traditionnelle, ains! que l'a définie ie 
Coran; ou moderniste, comme els 
s'essume aujourd'hut, Deux représen. 
tations contradictoires, mais étroirs- 
ment liées à l'histoire de ‘islam arabe. 
Sa situation est demeurée immuable 
des siècles durant: fa femme consn- 
tuait un simple bien économiques que 
fa famille ne cédait qu'à ban escient 
et qui allait devenir une mère repre- 
Suctrice de fils vigoureux. Feu ca 
droits lui étaient reconnus, Dien Gu2 
le Coran ait été soucieux d'assurer à 
fa fèmme une situation conñveñesle 
durant son mariage ef après sa cisso- 
lution. Cetta dissolution n'intervenait 
qu'à {a demande de l'époux : an cac 
d'adultère féminin, par exemple, ou de 
stérilité, Sévéri:&s de la 10! musulmane 
faite pour l'homme ef Jui autorisent Jus- 
qu'à quaire épouses, Mahomet, qui 
avait aboli la coutume pré-islamique 
d'enterrer, à leur naissance, les Lées- 
filles, n'ignorait probsdlement pas que! 
Jourd héritage il léguait à ses Cescen- 


Ces apparait fa femme dans 








la vision de le plupart des films 
é certainement pour 


L'émae que l'on ressent à s'adressaient, avec 


algé 


riens & 
orlgine l'écart établi entre le ton 
volontariste des scénarios et les 
défauts d'une réalisation laborleuse. 
ment canonique, insensible au plalsir 
de filmer, au bonheur de narrer. 


des propos 

Usants, à toute la collectivité, Omar 
Gatlato oppose me parole confiden- 
tielle, adressée à que spectateur 
en particulier, pris à en dia- 
logue avec la caméra. Au cinéma de 
h jonction saceëde ce film de compli- 
cité. 


A Ja musique andalouse, soutenue 
par a culture officielle, Omar Gatlato 
préfère la chanson « chaâbl » qui 
s'épanouit dans les fêtes populaires 


et dont les enregistrements sur cas- 
settes, d'emateurs, donnent lieu à des 


ES 
tons à la télévision: se dispute au 
couteau contre des délinquants de la 
casbah, et achète au marché noir des 
oerells à transistors. : 
Le film accroche au grain du _ 
tidien, aux micro-événements dune 
vie « sans histoire », aux drames 
futiles d'un anti-héros; il dévoile 
ainsi brutalement un problème né- 


minimisé 
Solution algérienne : celui du corps 


attentif à la maladie .de sa mère. 
Omar se réfugie auprès de ses amis 
on retouve aut eme A 
èmes d'appartement où d'ol ë. 
Eftrayé et fasciné par ces Corps qui 
débordent, se frôlent, se blessent. 
s'exhalent, 1 en vient à préférer, na- 
turellement, les seules traces nobles 
du corps ‘: l'image et je paroi 
procure le cinéma mais dont la jouis- 


oubliée par hasard dans une cassette : 
la retrouver et lui parler au télé 





« OMAR GATLATO z (191), DE ALLOUACH MERZAR 
Un film de complicité contre la morale dominante. 


C'est cette scolarité, de fond et de 
forme, que brise aujourd'hui Omar 
Sala Îllm qui dégène ane ce = 
tographie menacée par ses c: les 
ge Dimimande, Le récit ne s'élabore 
pas en termes de pouvoir, ne pro- 
gresse point en fonction d'une quel- 
conque incitation politique, mails, au 
contrelre, il se construit en décroc! 
ments successifs, en flottements, en 
incertitudes, en angoisses. 

Aux fictions précédentes qui 


Femmes : la 


dents, puisqu'il déclarait sur son lit 
de mort: «Je ne laisse point après 
moi de discorde plus terrible pour les 
hommes que les femmes (1). = 


Dans la majorité des lilms arabes, 
27 retrouve la femme dans ses rôles 
obligés de monnale d'échange ou da 
ragrocuctrice. Femme ignorée, batauée, 
n'ayant famals le droit pour elle, rési- 
gnée à compter sur ses propres forces 
et! usant de ruse e! d'intelligence 
comme dans la Seconde Epouse (7967), 
ce Saleh Abou Selr. Femme soumise, 
vendus au plus offrant dans Mer cruelle 
f19711, du Koweïtien Khaled Seddik, ou 
dans Sejnane (1974), du Tunisien Abdel: 
‘eff Benammar. Femme hurmiliée, répu- 
diée, lmpulssente maïs silencieusement 
révoltéo, dans El Chergul (1975), de 
F1. Srihi, Images do femmes écrasées 
sous fes traditions el sous les cou 
tumes séculaires par une politique 
co!onfaliste soigneusoment entretenue, 





(1) CIS6 par ere con 
mombrnes dans fa/omet {pags D, 
Collection «Evolution de l'humanité», 
Abta Michel, Paris, 1969, 





Omar raconte, à travers sa quote 
dienneté algérolse, ses pulsions et ses 
répulsions ; mais aussi son indiffé- 
rence à 1 du discours d'Etat 
offictel : s'il accepte parfois 
de le GARuEner à sou profit. Comme un 


personnage roman ue, sa 
morale, Ses principes sRSbisent en 
contradiction, terme à terme, avec !1a 
morale dominante: c'est blen d'une 
contre-culture qu'il est le soutien et 
cela le publie aleérien, en se précipi- 


où de colonisé devient colonisateur du 
dernier des falbles: Ia lemme. Cetta 
femme passive se sltua à une époque 
historique précise : celle d'avam les 
libérations rallonales. 


A VEC le chute da la monarchie en 
Egypte, l'indépendence des pays 
arabes colonisés et [8 développement 
du combat palestinien, le rôle de la 
femme traditlonnelle change, ei avec 
dul son Image filmique. Timidement 
dans certains fllms, Beyrouth ya Bay- 
routh (7875), da M. Baghdadi, et Kafr 
Kassem (1975), de B. Allaoul, où on 


- commence à l'apercevüir auloname et 


concernée. Plus profondément dans 
les me de Youssef Chahine, le Moi- 
neau (7972, le Retour de l'enfant 
prodigue (1876), où la femme montre 
da voie d'une prise de conscience et 
d'un engagement poilltiqua exem- 
plaires. Deng Omar Getlato (1977), de 
l'Algérlen Allauech Merzek, elle apps 
raft enfin Indépendante, Hbérée, et 
syndiquée, alors que le héros ne l'est 
nulfement. 

Mais le changement radical ne 








pbone seront des entreprises faciles 
et plalsantes, mais s'approcher du 
corps réel de la jeune fille lui sera 
impossible. Tout son environnement, 
en effet, l'a conduit vers un fétichisme 
de la volx qu'il ne peut transgresser. 


reux de l'image de Béatrice, ou 


à 


pq de sue de Re pue des 
version, dans les atguchements 
lmpalpables, les regards et les voix. 


LR 


s'opère qu'avec la montée des 
cinéestestemmes arabes; elles pro- 
posent soudain de feur vie, de Jeur 
corps, de leur parole et de feur lutte 
des Images différentes. Sulëfa Tadal- 
leh, plonnière du cinéma palestinien, 
les Libanaises Heïny Srour, L'Heure 
de la Hbération a sonné (1974), et Joce- 
lyne Saab, le Liban dans la tour 
ments (7976), ou les Algériennes Djo- 
rah Abouda, Ali au pays des mer 
vellléa (1976), ef Assie Djebar, Nouba 
des femmes du mont Chenoua {977}, 
estiment que la quesi-totalilé des 
films de fiction réalisés par des 
hommas demeurent en retrait par rap- 
port aux réallfés sociologiques sup- 
Portées par les femmes dans le monde 
arabe ; olles souhaitent désormais faire 
avancer les Images vers le type, de 
Plus en plus fréquent, de {a jeune 
lemme arabe consciente et active sur 
les plans conjugués de l'idéologie et 
do la politique. 


DIANE DE SAINT-MATHIEUY, 
chargée de cours 
à l'urdversité Paris-IIl. 











fin des voiles 
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Domination 
ou libération ? 


Depuis la décolonisation et en dépit 
des expériences de type socialiste qui 
ont suivi, Pislam continue d'être subti- 
lement utilisé par Fimpérialisme. 
Naguère récupéré par les puissances 
coloniales, il l'est à son tour far les gou- 


vernements en place, soit à des fins 
internes, soit à des fins internationales, 
comme en témoignent les rapports entre 
certaines capitales arabes et le continent 


africain. 


Le carcan politique ef la torpeur éco- ‘ 
nomique actuellenient 
majorité des populations du monde 
‘arabe favorisent un notable regain de la 
-ferveur religieuse. : devant les épreuves, 
‘ Pislam devient un refuge, un palliatif 
aux difficultés de chaque jour. Tantôt 
il se traduit alors par un fanatisme 
-essentiellement religieux ‘qu’entretien- 







ARE EE 
dés Ë SE sh 
Heath is uit 
cl 
Pl 


ê 
EF 
& 
Ë 
 ÊSE 
F Efe 


’ARTIR de 1859, l'impérialisme 
À Sioniai déchaîné entreprenait 
le partsge du monde à po on à 


Tanisie, Egynte, 

les pays musulmans, tom! Sous 
Ja  doraination D Sûre 
passée, la poititee Somme g'affi- 
nait - en matière religieusæ'en par- 
ticulier. Fêle se dt plus souple: plus 
babile, d'ume habieté iaAvÉ- 


P. 10-11. — En Afrique noire : 
distonciation et  œæcuménisme, 
Pierre Alexandre. — Le nouvel 
élan des Frères musulmans, 
D' Abdel Azim Ramadan. — 
Iren : de l'indépendance reli- 
gieuse 6 l'opposition politique, 
Nikki 


Keddie. — Pocte isla- 
mique et impériolisme, Semi 
Maaseur. 

P. 12-13. — Suite de l'article de 
tükki Keddie. — Une nouvelle 
proche de ‘Yisiom Sunnite, 
Hosson Harofi — Pouvoir com- 
muniste et isiem en Union 
soviétique, Hélène Carrère d'En- 
<ausse. 

P. 14. —— Suite de l'orticke de 
Hossao Honofi. . 





Esploitation 
du sentiment religieux 
au service des conquérants 






| pour le cclonisnteur, le choix d'une 
ue vigliante à lier 


bles compagnons de toute. entreprise 
coloniale, mais ls n'étaient pas les 
maîtres du jeu). 


€ »), fut tra- 
quée de mille et une façons En 
Algérie, ‘les ‘ lettré 
et organisé 
réduits à une profonde misère mats- 


Bien sûr, Fantre poliique, celle de 
LB di des ménagements 
gieux, fut à j praqUée ds la 
lement pratiquée 
d mais ell 











imposés à la 


mateur, 


Le jeu Pur des puissances coloniales 


Por H. CHERIF * 


De cnrtiee A sugius, pouratent 


de l'Etat, maintenu 
6. mis the une role dE 


d'intimidation e eunent He e 


ventions et acquérir L mar 
qu a 

rité des « ulémas simon à 

politique ‘& franche coliaboration 

(fait d'un petit nombre), du moins à 

une afätude de neutralité, fort 

compatible avec là doinination colo- 


Contréries et marabouts don- 

nalent encore plus de prise au jeu 

de la puissance coloniale, car Je 
e 


fort inégal au sein de cet islam 

tdi Tue empe jen de 
ennes. 

autorisations ou des interdictions (de 


: réunion, de collecte, elc.), par la dis- 
des honneurs 


tribution des faveurs et 
d'un côté, le recours eux 


boutiques. 
tèrent mème de la Légion d'honneur. 
En 1971, en tout cas, le gouverneur 
d'Algérie it les mara- 

ts — coopératifs — comme « Les 


. Plus sûrs et les plus utiles de nos 


auziiaires ». Quitte à les user « à 

Jorce d'en user », selon J'adage cou- 

rant- dans les mil eux administratifs 

algériens. : 

En tant que notables, une 
des représentants 


partie 
lettré ou populaire étaient sensibles 


æ pansen de leur ju jenr poson privi- 
égliée, qui dépen vouloir 
du pouv £s s'inclinèrent 


Elus su subtil, peut-être e plus sincère, 
était le jeu qui consistait à opposer 
les réformistes — rebgieux u.non 
RC gants. Lord Dronee, 

protecteur du 
ae 2, ABaguh, nn 48" pères de là 
renañssance islamique :- flattait 
d'avoir l'appui d'un tiers parti de 
< musulmans ini ents » contre les 


* Maitre-amistent à l'Ecole normale 
2 de Tunis. 


nent certaines sectes comme les Frères 
musulmans — ce qui n'exclut pas leurs 

” visées politiques, — tantôt il suscite une 
opposition politique de plus en plus rive 
au régime en place; comme en Iran. 

De même que le brutal contact avec qu'en prenant en considération la 
POccident au dix-neuvième siècle 
donna lieu à un grand courant réfor- 

de même. aujourd'hui les 
contradictions internes du monde arabe 
-sont arrivées à un point tel qu’on assiste: 
à une nouvelle remise en question. 
enrichie par l'expérience historique et 
idéologique du siècle écoulé. De façon 


. plaçant d'abord sur le même terrain : 


bonne 
tants de l'islam . 


individuelle ou collective, beaucoup 
cherchent alors à repenser Pislam, avec 
la conviction que ceux qui sen 
réclament ne pourront se libérer des 
divers jougs qui leur ont été imposés 


réalité quotidienne telle qu’elle est 
vécue par le plus grand nombre. 

Sans prétendre, certes, ébuiser la 
question, les articles réunis ici vou- 
draient au moins rendre percepfibles 
certains des principaux aspects de cette 


recherche. 
MARIE-CHRISTINE AULAS. 





= 
E 
qu'au jour où elle réclama des droits < ulémas » et marahouts loyalistes E 
politiques .: tonte sollicitude cesse furent aton: t mis à contri- = 
alors, et certains ne virent plus, dans bution : on agita le projet de créa- E 
les « évolués » de Tunisie ou d'Algé- tion d'un caüfat arabe: on dé- = 
rie, qu’une « cohue de res dé- nonça Je manœuvre poltique du = 
en Français ». On.se rappro- « comité de guerre sainte made = 
cha tout naturellement des conser- in Germany ». Plus efficacement, on = 
vateurs, et cela dès avant 1914 miss sur le Yatlonetione arabe contre = 
Le ère e l'oppresseur turc au nsc = 
gonna, Heu à un Jeu sèrré en mue Au lendemain de guerre, la = 
tière de religion. de l'alllance Grande-Bre! fut Er de jouer = 
turque, les Allemands misèrent sur la carte contre le laï- E 
le nel panisiamique : s Gui cn CE le kemaliste, E 
quel: empereur = sans UCOUP , " 
Km Sétit solenneljen solennelle: tp vers 1921, l'ancien chelkh al-Islam = 
clamé « l'ami pour loujours de Fois d'Istanbul, sxloc pee Mustapha = 
cent millions croyan: Kemal, était en grande E 
rent le haie, ». À Fétaigment de de pompe par les autorités britanniques E 
la guerre, a it proclamer au sultan exandrie, mais consciencieuse- 5 
ottoman mas {guerre sainte), ment conspuë la foule à l'insti- = 
a l sujets musulmans gation des nationalistes. Indice de = 
Sous à tn France et la Grande-Bre- temps nouveaux que les autorités = 
tagne. 1 répondirent en se coloniales ne t ou ne pou- = 





vaient comprendre. 


Alliance du courant conservateur 
et des autorités coloniales 


L£ rapprochement était dans chérif Kittani, président de la fan- 
l'ordre des choses : les chefs tra- taisiste « Union des congrégations 
ditionnels de l'islam comme les mai- nord-africaines », contre le sultan 
euro] sæ sentaient menacés Mohammed Ÿ, coupable à ses yeux 
les forces montantes apparues de collusion avec les natione- 
les sociétés musulmanes : bour- listes (5)? 

ées dans les activités . 


L'effondrement des régimes colo- 
niaux n'entraina pes la déconfiture 

. de la religion musulmane, loin de 
là, mais celle d'une certaine classe 
de notables religieux, consolidée par 
D a SE nl de ER ae 
À 'anci e : un -DADA que 

hyle Je cs der fn l'évolution de la société affaiblissait 
1983. les autorités françaises obte- gén et que ses compromissions avec 
natent de certains « ulémes » en le colonisateur teur achevèrent de décon- 
renom de Tunis une « fétoua » en  Sidérer aux veux de l'opinion mu- 
vertu de laquelle un musulman pou- sulmane. 








(1) nee Ageron, les Algériens mu- 
sulmans la France (1871-1919), 
PUF. 296. 


(2) A-H. Green, The Tunisian ’ulamd, 
commune 1873-1915, thése ronéotypés, univergité 
ftres de l'ordre colonial, elors 


ne. de Californie, 1973. 
les re, tants du « clergé » È Be Le Dupuis Histotre ds l'Inde, 
| LE pré! : “émes ler dore Hesrres. ln périoeme 
ni diplômes ». Au Maroc, qui ne £e  ‘(@) Den. dubem, Fjrique du Nord 
souvient des “fameuses algarades du en merche, nouv. &l, Juillisrd, 1! = 


UNE AFFAIRE EXCEPTIONNELLE 


comme placement d'argent pour un groupe financier international 
ou pour habitation de très haut standing 


A VENDRE 


CHATEAU HISTORIQUE DU XI SIÈCLE 


anténagé en hôtel-restauront 3 étoiles NN 
dans un porc de 3 Ha avec rivière 
actuellement en exploitation — en pleine nature — bel environnement. 
. Bel appartement de direction et dépendances pour jardinier. 
(40 km de Paris par autoroute - Sortie à 1 km.) 


Ecrire à A.C.P.E. 
55, av. Joinville, 94130 NOGENT-SUR-MARNE, qui transmettre, 
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10 — AOÛT 1977 — LE MONDE DIPLOMATIQUE 


"INCERTITUDE dés  récansaments 

démographiques et, plus encore, 

sociologiques, en  Afriqua eub- 
saharienna empêche de fournir des don- 
nées véritablement sérieuses concer- 
nant l'effectif global brut des diverses 
confessions, cela d'autant plus que les 
critères d'inclusion varlent suivant les 
sources, au point qu'il vaut eouvent 
mieux parler d' « /slamisés » ou ds 
« chnistlanisés » que de musulmans ou 
de chrétiens. On peut, avec les plus 
expresses réserves, hasarder une esti- 
mation relative : environ 50 ‘ de pra- 
tiquants des religions traditionnelles, 
proportion qui tendrait à diminuer; 
quelque 25 Ve d'islamisés ot de chris- 
Uanisés, respectivement, l'effectif des 
premiers croissant senelblement plus 
vite que celui des eeconds, Encore cetta 
dernière observation doit-elle étre nuan- 
cés, si l'on tient compte de fa progres- 
sion des cultes syncrétiques d'inspira- 
tion au moins partiellement chrétienne 
(par example, les prophétismes de [a 
basse Côte-d'Ivoire). 

L'islam est, historiquement, en Afrique 
dite noire, une religion des rivages : côte 
de l'océan Indien, littoral {sahif} méridlo- 
nai du Sahara. C'est dans ces régions 
que sont situés la plupart des Etats où 
l'islam est majoritalre (Mauritanie, Sèné- 
gal, Maï, Niger, Gambie, Somalie, Sou- 
dan, Comores...), de même que ce sont 
solt dans la savane soudanienne sèche, 
sokt eur la côte orientale que éont Ins- 
tallées les minorités musulmanes Impor- 
tantes des Elats religleusement mixtes 
(Côte-d'Ivoire, Togo, Dahomey, Nigéria, 
Tchad, Kenya, Tanzanie). On a long- 
temps affirmé que las limites de l'isla- 
misation étalent celies de la pénétration 
du cheval et du boutre. Ge n'est pas 
tout à fait exact, pulsqu' y a, d'une 
part, un islam «humide» non maritime 
sur la côle gulnéenne (Guinée-Bissau, 
Slerra-Leone..), d'autre part, des civi- 
lisations “cavalières (MOos! de Haute- 
Volta) qui ont résisté à l’islamisation. 

ll n'en reste pas moins que l'islem 
n'a vraiment pénétré certaines zones 
forestières, le long des grandes vales de 
circulatlon et dans les villes de création 


Re nt 

e 

longue et forcée dans les 
de concentration, le retour 


1 te connaisse ac 


Créée en ruars 1925 par le chelkh 
Hassan El Banna, l'Association des 
Frères musulmans (AF.M) se fraya, 
trés vite, un chemin sur ke soi 
égyptien. D'un groupe limité à 
Ismaïlla, sur les rives du canal 
de Suez, elle se transforma en un 
mouvement de grande ampleur, 
recouvrant l'ensemble du pays et se 
propageant, au-delà, dans le monde 
arabe et islamique. En dix ans, elle 
franchit les barrières qui limitent 
généralement les groupes religieux 
traditionnels pour pénétrer les bas- 
tions séculalres de l'esprit comme 


Arr ER EEE ENONCE USER 






Un réseau 
-de relations ambignëés 
avec les autres groupes 


Après avoir survécu 
à l'hostilité de la monarchie 
et du nassérisme 









européenne, que pendant la domination 
coloniale et à sa faveur. Encore ce 
mouvement n'a-t-il eu d'ampleur qu'au 
contact immédiat des zones d'implanta- 
tion historique ancienne. Loin de ces 
zones (Angola, Mozambique, Zimbabwe, 
Zemble, Gabon, Guinée-Equatoriale..) les 
commurautés musulmanes ne sont guère 
que des minorités minuscules, bien que 
pes toujours Insignifiantes eur le plan 
politique ou social I} s'agit d'alileurs 
souvent, dans ce demier cas, d'allo- 
gènes vanus d'Afrique du Nord et, eur- 
touf, d'Asie (Libanais, Syriens, Yémé- 
nites. Omanis, Indo-Pakistanais, Malsls) 
qui peuvent Jouer un rôle important dans 
l'économie. 

Les autorités coloniales ont dû tou- 
Jours compter avec l'islam, soit qu'elles 
se solent efforcées de ménager un esta- 
blishment autocratique, souvent sociale- 
ment et politiquement conservaleur, eolt 
qu'elles alant eu à faire face à des 
mouvements  contestataires d'origine 
populeire et d'orthodoxie parfols contas- 
table (par exemple : la confrérie mouride 
eénégalalise avant 6e récupération : cette 
dernière tendance l'emporta, tout à la 
fois sous l'influence de ce qui s'était 
passé où se passait à l'extérieur (indé- 
pendance des pays musulmans asla- 
tiques, soulèvements maghrébins) et par 
une sorte de réaction africaniste supra- 
tribale, qui utilisait l'islam, soit sous ses 
formes locales rénovées (hamallisme), 
soit sous son avatar réformiste et waha- 
bite, comme une idéologie déjà connue 
et parfois familière, et par là susceptible 
de moblliser de larges masses. 

Cette utilisation fut certainement effi- 
cace, mals n'alla pas, surtout dans les 


Par PIERRE ALEXANDRE * 


pays à majorité Islamisée, sans poser 
quelques problèmes après l'Indépen- 
dance. SI l'on excepie, en effet, la Mau- 
ritanie, et, dans une certaine mesure et 
temporairement, le Soudan — deux paye 
qui n'appartiennent que marginalement à 
l'Afrique noire, — il est frappant de 
constater qu'aucun de Ces nouveaux 
Etats ne ce qualifie d'«islamiqué» ou 
«musulman» et ne d en fa, être 
considéré comme tel. Une des causes 
en est, probablement, le caractère très 
particulier de l'«islam de terroir» afrl- 
cain, qui laisse subsister, eur le plan 
juridique notamment, de très impar- 
tantes survivances culturelles non Isle- 
miques. Mais sans doute encore plus 





Important est la degré d'occidentallsa-. 


tion — peut-être vaudraitil mieux dire 
de Hlaïcisation (mais l'islam orthodoxe 
n'a pas de clergé} ou de sécularisation 
— des leaders. Un Sekou Touré, un 
Syad Barré, un Nimeyri ou un Ahmadou 
Ahidjo, eont peut-être, sont même sans 
doute de bons croyants (je ne me per- 
mettrai nl d'en juger ni d'en douter, 
mais is ne eont pas d'abord des musul- 
mans (étymolcgiquement: des = sou- 
mis -)}, Leur vision du monde, leur 
approche concrèle des problèmes de 
gouvemement et de développement peu- 
vent blen être colorées, Influencées par 
leurs croyances, elles n'en différent pas 
moins profondément de celles des 
«ulemas » conservateurs, des fidèles tra- 
ditlanallstes D'où peuvent naître des 
tensions d'autant plus grandes qu'on a 
davantage joué de l'islam dans la lutte 
contre le pouvoir colonial. 


Monde arabe, religion et pétrole 


L n'y a donc rien de paradoxal à ce 

que les relations entre l'Etat et, ei 
j'ose m'exprimer ainst, l' - Eglise » musul- 
mane solent souvent moins tendues dans 
des pays où celte dernière ne ras- 
semble qu'une importante minorité de 
ta population et où le chef d'Etat n'en 
fait même pas partie. Pas seulement 





es (facultés 
de droit, médeci polytechnique). 
L'idéol ue préchait au dé) 
l'AF.M. DE que Prec les cinq an 
cipes suivants : 


les universités é, 


— L'univermalité de l'Islam, consi- 
déré à la fois comme une religion 
et un Etat; 

— Le retour aux sources de l'islam ; 

— Tout territoire sur lequel est 
hissé l'étendard de l'islam est consi- 
déré comme une patrie pour tous 
les musulmans ; 

— Le gouvernement islamique : 
nécessité d'appliquer la « chariah » 
législation) ue ; 

— La succession islamique. 

Dans la lutte politique qui, à cette 
époque, divisait l'Égypte entre, 
d'ane part, les éléments de la classe 
féodale sous l'égide du Palais et, 
d'autre part, la majorité des classes 
moyennes, Daysanne et ouvrière 







. Parce que ce chef d'Etat chorche à 8e 


ménager les musulmans ou parce que 
ceux-ci adoplent Une attitude de pru- 
dence défensive à son égard. I faut 


" Directeur du département Afrique à 
l'lostitus national des langues eb 
cultures orlentoles (LN.L.C.0.). 


égalsment prendre en comple une Cor- 
tane tradition de tolérance religieuse 
africaine, et aussi un sentiment très 
généraïisé que l'Islam est authentique- 
ment national, non importé, par oppoai- 
tion au Christianisme Introduit par les 
Européens : il est admis, au Togo, de &e 
prénommer Yusuf ou Masfamu, pas 
Joseph ou Marie. : 
On objectera, ici, les prétendues 
«guerres dé religion» du Tchad, du 
Soudan et du Biafra -C'est oublier le 
sort des Twarsg musulmans du Mall 
ou des Hutus catholiques du Burundi. 
Certes, au Tchad et au Soudan (pas au 
Nigéria : le général Gowon est métho- 
diste, Je «Scorpion noir. snglican), 
l'opposition  musulmañs/non-musuimans 
a joué un rôle, male pas plus important 
que les autres facteurs soclologiques 
ou ethniques, et d'abord la réglonalisme 
et le tribalisme. : 
Plus généralement. l'islam est res- 
sent dans nombre d'Etats avec une 
ambivalence qui rappelle celle qu'éprou- 
valent les gouverneurs de naguère. Posi- 
tivement.. c'est un facteur d'organisation 
sociale à niveau élevé, générateur d'un 
éentiment de dignité Individuelle et cot- 
lective. ‘sinon même da supériorité — 
en tout cas, de différenciation — à 
l'égard des nations nanties: c'est une 
réalité historique viellie de dix siècles et 
riche en souvenirs glorieux: c'est, 
enfin, une voix de communicstion pri 
vilégiée avec une bonne partie du Sud 
{c-devant tisrs-monde). Négativement, 
c'est souvent an freln d'inertie par rap- 
port à cortalnes nécessités de la moder- 
nisation ; ce paut étre aussi tout à la 
fois una mode de distanciation des 
musulmans à l'égard de leurs concl- 
toyens palens ou christlanisés, an même 
temps qu'une Internationale transcendant 
ces frontiëres qu’on cherche presque 


‘partout à consolider et à renforcer. 


Ce caractère œcuménique, quasi uni- 
versel de la ‘umme, la communauté des 
croyants, est, évidemment, très Impor- 
tant eur le plan des relations Intematio- 
naïes, que ce soit au niveau pan-alricain 
ou extra-africain. 11 faut ici tenir compte 
— un Compte assez embroulllé — des 
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En Afrique noire : distanciation et æcuménisme 


confuslons et assimilations plus ou molns 
abusives (qui na sont nullement propres 
aux Africains) entre Islamisme, arablsme, 
efro-aslatieme et « pétrollsme ». Le 
champ d'expansion de l'Isam — et ses 
annexes immédiates — délimite dans le 
tiers-monde un compartiment qui exclut 
l'Amérique laline. Il est peut-être eigni- 
fictif à cet égard que le pays où 
Cuba est intervenu massivement est sans 
doute un des moins Islamisés d'Afrique. 
Les Arabes, par ailleurs, sont, &-1-0n 
dt, «Ja corde qui tend l'arc de l'islam ». 
L'attitude sfricaine à leur égard n'en 
est pas mains marquée d’ambiguité — 
le prestige culturel, linguistique et reli- 
Sieux Je disputant à des souvenirs his- 
toriques peu, agréables — mais il 
demeure que la géographie fait du monde 
arabe un point de passage obligé, et 
l'histoire religleuse un point de rencontre 
obligatoire À quel s'ajoutent le pétrole 
et es dollars, qui renforcent encore 
l'ambiguïté : du besoin peut ‘naître la 
crainte. 

Dans !a Philosophie de la révolution, 
Gamal Abd-El-Nasser prévoyait de porter 
l'influence arabe au cœur du continent 
noir. !! le tenta eans grands moyens et 
sens grand succès au Congo ex-belge. 
mails les choses ont changé depuis 1964. 
L'alde réclamée, et partiellement obtenue 
{su moins sous forme de promesses) à 
la conférence du Calre, peut être à 
l'origine d'un nouvel avatar néo-colo- 
nialiste — ou d'une variante musulmane 
de la Sainte Alliance. Tout pronostic 
serait actueRement aventureux, pulsqu'on 
ne ealt même pas si la rationalité écono- 
mique at le eentiment reïigiaux s'oppo- 
æsront, s‘ignorsront ou sa combineront 
quand on passera aux actes, L'hy- 
pothèse n'est prs axclue, cependant, 
d'une réaction défensive de certains 
Etats africains, probablement non musul- 
mens, aboutissent à un clivage non plus 
entre « révolutionnaires » et < modérés » 
mais entre clients et non-clients des 
pétroliers. Et, dens cette hypothèse, la 
répartition de l'islam sur le terrain — 
à laquelle on faisait allusion plus haut 
à propos de l'Angola (de l'Angola pétro- 
ller) — prend une signification nouvelle. 


Le nouvel élan des Frères musulmans 


Par le Dr 
ABDEL AZIM RAMADAN * 


représentées le parti Wafd, 
TAF choish € de se joindre aux 

Lorsqu'en 1938 le Palais et 
sou « homme fort », Maher, 
parvinrent à 


du gouvernement, l'AF.NL se lan 


guerre aux partis et proclamant son 
all ce au roi A cette fin, elle 
appliqua un style fasciste tant dans 
son reglement et son administration 
intérieure, où tout devait répondre 
à l'autorité absolue de cheikh 
Hassan El Banna, que dans ja for- 
mation de groupes parr-militaires 
portant la chemise jaune. Ceux-ci 


“ Professeur d'histoire contemporaine 
à la faculté d'éducation, université de 
Menoufjeh, Egypte. 


attelgnaient le chiffre. de quarante. 
cinq mille combattants au lende- 
main de la deuxième guerre mon- 
diale lorsqu'ils décidèrent de se 
procurer des armes fonder une 
nouvelle armée lestine. 

Leur pouvoir grandissant suscita 
les hensions du vernement. 
À le faveur de la mull des 
actes Ae terroriame, don Hs n'étaient 
pourtant AS auteurs, le régime 
décréte, le 18 décembre 1MS la 


Cette répression incita les Frères 
musulmans à se ler aux forces 


Leurs liens avec les « officiers 


de l'attentat étré le 26 octobre 
contre lui et avec lequel 
les Frères musulmans nient, encore 


jourd'hui, tout rappo 
LL septembre 1956, lorsqu'ils furent 
d'avoir à 


accusés un complot, 

l de ja Arabie Saoudite, 
pour renverser pouvoir 
Plusieurs des des 


‘Tout au long de la période nassé- 
renne, les Frères musulmans dis- 





sous uno forme et sur une base évidemment 


différentes. 


et fuïc; ainsi dévié de son approche comba- 
tive, le concept national a été transformé en 


tution politique ni d'organisation populaire. 
L'armée elle-même 


est encudrée par la garde 





























































Face à l’U.R.S.S. 


et aux nationalismes 


PACTE ISLAMIQUE 
ET IMPÉRIALISME 


Par SAMI MANSOUR * 


LUSIEURS tentatives séricuses se dessinent 
actuellement pour réactualiser la vieille 
idée de pacte islamique, réunion des pays 

musulmans au sein d'une alliance prolongeant 
Tes poctes occidentaux à seule fin de contonir 
los mouvoments nofionaux et de consolider la 
présence occidentale dans ces pays. 


L'idéo d'an pacte islamique est porticuliäre- 
ment habile puisqu'elle permet de réaliser la 
majorité, sinon l'ensemble, des objectifs de 
l'impérialisme. Elle lui donne l'opportunité de 
s'immiscer au cœur d'une conception qui 
fascine les masses musulmoncs car elle corres- 
pond au vieil espoir religieux de reunir le 
monde musulman dans une même ligue, un 
même bloc, islamique. Sa conception politique 
remonte qu siècle dernier ct, dans son çssonce, 
alle traduisait l'aspiration à une réforme visant 
ë sc débarrasser de lo corruption du régime 
ctfoman. Les auteurs de ce projet étaient 
cepeadont convaînets qu’ était impossible de 
meêner à bien une tella réolisation du fait de 
fa montée de la vague nationaliste à la même 
époque (1). Aussi est-il étrange qu'au moment 
où les pensours islamiques abandannoient leur 
Propre idec, des pays étrangers non musuimans 
l'aient adoptée et aient tonté de l'appliquer 


* Chef du département des relations inter- 
natlonsies au centre den recherches stratégiques 
et politiques d'Al Ahram. 


La Grande-Bretagne fut la première à 
exploiter l'idée, dès la fin du siècle dernier, 
en créont un pacte islamique face au sultan 
ottoman Abdul Hamid, allié ä lo Peusse. Bicn 
que cette initiative ait échoué, Londres renou- 
vela sa tentative ovant Îa premiére guerre 
mondiale (2). À son instigotion, l’Aga Khon 
fut nommé chef d'une communauté musol- 
mane (les ismaëéliens) ; cette subtile monœuvra 
visait à l'établissement d'un pacte islomique 
dont le Khédive égyptien aurait dà devenir 
le leader. La tentative échona du fait de la 
première guerre mondiale. 

Les pays impéridlistes qu entretenaient 
d'ambitieuses visées sur la région ont, per la 
suite, repris le projet britannique, l'adoptont 
aux nouvelles réalités dans l'espoir de réussir 
là où la Grande-Bretagne avait échoué. Ils 
oublaient qu'entre-temps le projet était devenu 
douteux puisque l'initiative revenait à des 
peys non musulmans et, de fait, il sa solda 
por un échec : désormais, le pocte devroit 
avoir une crigine islamique. Comme dit un 
proverbe arabe, le pacte était devenu « une 
idée juste cachont une intention mouvaise ». 
Le cheikh d'Al Axhor, cheïkh Hassan Mah- 
moun, aîla jusqu'à déclorer le 25 “évrier 
1966 : « Ce que l'on omeile poste islamique 
est, dans son essence, un pacte capitulard. 
L'islam combet la corruption et les tyrans. 
IH sufilt d'appliquer les préceptes de l'islam 
lui-même à ces pactes isiomiques pour s‘'aper- 
cevoir que l'on utilise cette religion à seule 
fin de cacher la neture coionidlisto du pro- 
jet » (3). 


Contre le mouvement national 





L''MPERIALISME ne se borne pas à exploiter 
la conception islamique réformiste, ü lo 
menipule pour atfcindre ses propres objectifs 
et créer un groupe international sur ure base 
religieuse. Ccia revient à vider le mouvement 
national arobe de son contenu progressiste 


una vogue idée communaukaira qui exploite 
le caractère émotionnel de Ia religion, écartant 
du même coup l'originalité de l'islam, qui 
tend à une révolution sociola (4), 


Le foît que le courant notionaliste soit ù 


dominé par quelques groupes d'intallectuels 
noyés dans on océan d'analphabétisme (75 à 
90 % des populations concernées) et d'igno- 
ronce permet à l'approche religieuse d'isoler 
davantage encore las dirigeants vationalistes. 

Ce qui peot paraître étonnant dans cette 
tenfutive occidentale visont à conjuguer poñ- 
tique ef religion, c'est que rien da comporabie 
n‘existe en Occident. Condamnable en soi, 
cette approche occidentale utilise {'étendard 
de la religion pour censurer le mouvement 
politique et restreindre la réflexion de L'indi- 
vidu, Elle divise le peuple sur le base de 
croyances religieuses, allant ainsi à contre- 
courant de f’histoire. 

Moïs, en otre, l'objectif est de s'assurer 
le concours d'intermédiaires sûrs et loyaux, 
liés à l'Occident. Ainsi (‘Arabie Saoudite 
apparaït-elle comme la plus qualifiés pour 
jouer ce rôle pendant plusieurs années, sinon 
plusieurs générations. Elle possède les sanc- 
tuoires religieux les plus sacrés de l'islam. 
La Ku'abo attire à La Mecque des millions 
de rausulmans qui, chaque année, viennent 
en pèlerinage. Et les dirigeants saoudians n'ont 
de cesse de renforcer pur tags les moyens le 
prestige qu'ils en retirent, utilisant ainsi la 
teligion sous une forme incompotible avec ses 
propres principes. 

La structure tribala de fa société saou- 
dienne, constituée de petites communautés, ne 
semble pas apte à engendrer une orientation 
révolutionnaire, Le pouvoir absolu appartient 
à une famille liée par diverses alliances aux 
chefs de tribus. Sont écartés ceax qui, por 
sens politique, tentent de remottre en question 
la structure hiérarchique : ou bien on les prie 
d'émigrar en feur accordent toutes les facilités, 
ou bien on les tue. Malgré la présence du 
pütrolo, il n'existe pas de elasse ouvrière qu 
vrai sens du terme, ©® pas dovontage d'insti. 





royale, mieux équipée et plus efficace. 

Au cours des vingt dernières années, l'Ara- 
bia Saoudite n'a cessé d'être le porte-parole 
des Etats-Unis dans lo région. Son rôle s'est 
accru lorsque, après sou échec au Vietnam, 
Washington décida d'agir. par l'intermédiaire 
des pouvoirs locaux, camouflant ainsi son 
action. Du fait du caractère du régima, comme 
des intérêts même de la famille royale, las 
risques de friction dans les relctions américano- 
saoudiennes paraissent trés réduits. 

En conséquence, l'Arabie Saoudite s'affirme 
comme le candidat privilégié pour prendre la 
tête d'on pacte islamique. Jusque-là, 
nassérienne avait éclipsé ['Arabia Saoudite, 
sans lui permettre d'exercer une quelconque 
autorité sur ka région. Nécnmoins, l'Arabie 
Saoudite avait tenté, à plusieurs reprises, de 
réaliser un pacte islamique: mais ses diffé- 
rents essaïs échouèrent, cor ils ne répondaient 
à aucune mofivotion populaire ou nationoliste. 
Nosser disparu, la route était libre. 

En fait, les différents éléments qui se 
dissimulent derrière une union conçue sur une 
base religieuse ne servent qu'à renforcer la 
présence sioniste terre arabe et à fociliter 
une coopération entre le monde arabe et Israël. 
L'idée d'un pacte islamique, qui avoit disporu 
lors de ia première guerre mondiale, resmrgit 
à nouveau eu cours de la seconde guerre 
mondiale, précisément en 1941. Comma ce 
fut le cas à l'origine, elle naît olor sous 
des auspices non islamiques, lors d’«ne confé- 
rence entra orientolistes américains et britan- 
niques à laquelle pœrticipaient des personnalités 
sionistes. Leur objecbif était de faciliter la 
cocpération arubo-sioniste, telle qu'elle allait 
être proposée oprès lo fin da.la guerre. Les 
docmments relatifs au pacte de Bagdad (conclu 
le 22 février 1955) et découverts après la 
révolution irokienne (14 juillet 1958) ont 





{1} La Communcuté islamique, Dr Boutros 
Le GC: 1958. ï 
s (2) Le Concept de leadership Politique, Dr Anis 


(9) AL Akrem, 25 féviler 1066. 
{4) Déclaration du Cantal a 


islamiques. gare 


Le Caire, 1® mars 1066, 





























































Fan niveau politique, ce fut 
grd lappifenti ë 
ütique libé on d'ime po- 


, T tion 
de groupes terroris. 
# RS nanS {camme, entre autres, 
Fassocketion Saleh CR 
EL d'assaut la faculté du mili- 
taire à en a 1974). 
ces 


les INUSulmENE 
ayant survécu à la ution 
leurs angs et de reformer set 
cadres dans toutes les Ou du page 
nue 
€ » an sein de l'Union socia- 
liste arabe que ces pes com 
mencèrent à au grand 
ke ns 
allaient obtenir l'autorisation offi- 
ctelle de se au sein d'une 
association sous la prési- 
2 Ed Dine in 


et un rôle d’une importance 
exceptionnelle 





E rôle de la ceïglon dans l'Iran 
contemporain est, dans une cër- 
taie mesure, unique, en sens 

que sas chefs reconnus ont fréquemment 
Joué, depuis le dix-neuvième éelècle, un 
rôle d'opposition qui ne peut être sim- 
plement qualiflé de réactionnaire. Ce 
rôle tient en grande partis à l'organk- 
éation et aux doctrines du chl'isme duo- 
décimain pratiqué par plus de 90% de 
la population Iranienne {1}. 

Plusieurs aspects du chj'isme duo. 
décimain, en particulier sous la forme 

qu'il a prise en lran depuis que la dynss- 
tie Safavide en æ fait la religion d'Etat: 
en 1501, expliquent que 668 »ui6mas » 
aient fait preuve d'une plus grande Indé- 
penñdance d'esprit et d'action que- ceux 
des pays fidèles à l'islam majoritaire 
{sunnite) : 

1. Les <ulémas» perçoivent directe. 
ment les taxes religieuses qui sont all 
leurs cenalisées par les inetitutions gou. 
vernementales, 61 cela contribue à leur 
donner une indépendance financière à 
l'égard du gouvernement ; 

2. Le principai centre de l'autorité et 
ds l'enseignement raligieux est, depuis 
le dix-huitième siècle, situé dans les 
villes saintes de Nadjaf et Kerbala (Irak), 
où les « ulémas = sont Indépendants 
tant sur le plan reïigloux que financier, 
Cette situation est plus proche du catho- 
licisme médiéval, où le pape vivait hors 
des frontières des Etais puissants, que 
de cella des «ulémas- facilement 


. ous Daewa ra Te 


6 Par les milieux 
sant A eee sæ “e 
ue que les cadres — 
les de faciliter les 


(bi 
‘ activités de l'association ou de fer- 
celles-ci, 


mer les yeux sur 
Les membres de ] 


_ L'autre invitant à la patience, 
ds façon à permettre que toutes les 
tissant Je succès 


réunies, 

première, tendance prit le pe de 
Res 2 ln APTE 1976. gén la pre- 
1954, les 
ne 26 dun 

CROSS eus 
les 
dans les huit premiers 


publiés 
Aurotros de ce mensuel (juin 1e 
1977), on rettouve 


Ce 
Et eine 
… re das D ns Hsns À 
apparaît, fait, que seule Ia rell- 


contrôlables dans les cités modernes du 
Caire, d'Istanbul, elc. : 

& Le chiisme duodécimain enseigne 
que le pouvok légitime n'appartient qu'à 
la lignée des Imams, descendants du 
cousin et gendre du Prophèts, AN Le 
douwlèms imam #e retira du monde, il 
y a plus d'un millénaire et, dans l'at- 
tente de son retour, le gouvernement 
devrait être dirigé, ou conseillé, dans 
ses actions, per les savants les plus 
qualifiés pour interpréter la volonté de 
l'imam, les « mud}tahids » : 

4. En labsence d'une hiérarchie 
contrôlée par le gouvernement ou par 
les -«uiémas= eux-mêmes, l'autorité 
repoës essentiellement sur le savoir, eur 
la réputation de sainteté et sur le 
consensus populaire. Ca fait s’est ajouté 
aux liens noués dans les familles, dans 
le «bazar» (2) et divers groupes popu- 
lalres, pour conduire souvent les « ulé- 
mas» à exprimer ls mécontentement du 
peuple afin de rester eux-mêmes popu- 
laires : 

S Les «ulémas- étant plus popu- 
laires et irifluents, et ainsi moins sujets 
à répression (blen que beaucoup alant 
connu la prison ces dernières années) 
que d'autres réformateurs, des rôforma- 
teurs laïcs se sont souvent référés à 
eux dans leur action politique ; 

6. De nombreux «ulémss- ont sou- 
vent embrassé les mêmes causes que 
les réformateurs laïcs : opposition 4 la 
pénétration des étrangers et des Infidèles 


Pi EE Ft athée 

d'un parti égal des Frères musul- 
0e DATASTA- 

jhe RTS LL 
Sun perd consbné mur La base C'TIA 
A là ETES de l'hostilité à 

projet de loi, manifestéa par Saleh 


fran : de l'indépendance 


Par NIKKI KEDDIE * 


en Iran et à un pouvoir très centralisé, 
préférence pour un pouvoir constitution 
nel oomme moyen-de contrôle des chahs 
et des étrangers, hostillté à l'Etat d'Is- 
raël, st, La coïncidence n'est pas 
totale, comme l'a prouvé la récente 
opposition de certains «ulémass aux 
mesures gouvemementnles tendant à 
assurer une plus grande égalité des 
femmes, 


L'hosillité des «ulémas» au gouver- 
nement, déjà exprimée par certains 
d'entre eux vers La fin da l'ère Safavide 
(1601-1722), .devint plus forts sous la 
dynastle Qadjar (1796-1925). Au début du 
dix-neuvième alècle, certains «ulémas » 
poussérent à la guerre eainte contre la 
Russie tsariste, participèrent à des Incl- 
dents xénophobes, œuvrèrent pour 
l'abrogation de la fameuse concession 
Reuter de 1872 et le renvol du premier 
ministre qui l'avait négociée. Plus Impor- 
tant encore fut leur rôle de meneur dans 
le premier mouvement da masse réussi 
de lhlstolre iranlénne: le mouvement 
national contre la concession du mono- 
pole des tabacs à un sujet britannique 
(1881-1882, Avec le participation du 
«bazar», des réformateurs et des «ulé- 
mas, les manifestations qui ee dérou- 
lérent dans de nombreuses villes ren- 


* Professeur d'histoire, université de 
Californie à Los Sugeles. 
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INCARCERATION DE FRERES MUSULMANS AU TEMPS DE NASSER 
Le seul groupe capable de faire jace aux communistes dans l'Egypte actuelle ? 


la revue El 
Daawx (janvier 1977), les 
entre Frères nimans eb le 


mus} 
voir se poursuivent, Les événe- 
Mens des des 18 et 19 janvier 1977 
pourraient contribuer convaincre 
j tire la création 


que derniers ont fomenté les 


troubles (s'abstenant d'y impliquer 
les Frères musulmans, qui ont pour- 
tant particiné à la destruction des 
boltes de nuit sur la route des 
ramides) eb refuse la requête 
Frères musulmans, il s'ensuivrait 
une situation explosive conduisant, 
à la première occasion, à une inévi- 
table confrontation. 


Dr ABDEL AZIM RAMADAN. 


religieuse à l'opposition politique 


dirent Impossible l'entrée en vigueur de 
la concession. Lorsque le chef de tous 
les «ulémas- chlistes, vivant en Irak, 
Interdit par décret l'usage du tabac tant 
que la concession resterait en applica- 
tion, I y eut un.efflcace boycottage du 
tabac à l'échelle nationale, et de, nou- 
veaux événements déclenchés par los 
«ulémas» imposèrent l'abrogation de la 
concession. 

Une coalition elmliaire ee constitus à 
nouveau lors de la révolution constitu- 
tionnelle de 1905-1911, qui allait conduire 
& l'adoption de la Constitution qui est 
actuellement en vigueur. A cette époque, 
les «ulémas- étalent plus divisés que 
dans l'affaire du tabac, mais leur pouvoir 
et leur prestige contribuèrent beaucoup 
au euccès de la révolution. 


En ces deux occasions, des réformistes 
aux conceptions essentiellement laïques 
se rélérèrent eouvent à l'autorité des 
«ulémas- et utillisërent dans leurs dis- 
cours des arguments religieux. Ce fut le 
cas de Gayyld Jamal El-Din « El 
Aïghani * (en fait Jranien) et du prédi- 
Caïeur populaire Sayyid Jamal EDin 
Esfahan! (père du célèbre écrivain ka- 
nien actuel, Jamat:adeh). 

Cette coalition de chefs religieux et de 
leaders libéraux ou radicaux se mani- 
festa à nouveau dans les activités anti- 
britanniques en Iran et en Irak chl'iste, 
pendant et après la première guerre 
mondiale. Deux démocrates religieux, 
Kutchlk Khan et Khlabani, ont Introduit 


des éléments religieux dans Jeurs mou- 
vements en Gilan et Azerbaïdjan, Puls 
la coalition perdit de ea vigueur juste 
après la deuxième guerre mondiale, Les 
tentatives d' « ulémas » comme Modarres, 
visant à empôcher Reza Khan de créer 
une république aur le modèle de la 
Turquie d'Atatürk, Impliqualent &ans 
doute una crainte dé la tyrannie. En 
fah, elles ont contribué à la création 
d'une dynastis nouvelle, plus centrall- 
sée, qui limitalt le pouvoir des « ulëmas » 
eur l'éducation, Ia jusiice et divers 
autres domaines, comme l'aurait falt une 
république, Dans Iss rares occasions où 
les «ulémas tentbrent de protester, 
par exemple contra la suppression du 
voile des femmes devenue obligatoire 
après 1835, Ils furent sévèrement traités. 
Ce n'est qu'après l’abdication de Reza 
Shah en 1941 (sous !a pression eoviéto- 
britannique) et à la suite du retour des 
partis polliques, assez libres jusqu'en 
1853, que la participation des « ulémas » 
et de Ia religion à la vie politique 
connut un renouveau. 


{Lire la suite page 12.) 


(2) Bazar : centre commercial tradi- 
qui regroupa commergénts et 
artisans, 














révélé les contacts et les liens entre les 
membres arabes du pacte at Faraël. 

Cette coopération arabo-sioniste est l'un des 
objectifs favoris des États-Unis dans le codre 
d'un réglement américain du conflit régional. 


Rempart contre le communisme 


AR uilleurs, le pacte, ainsi conçu, permet 
da contrecærer influence soviétique ; 
selon Fapproche oméricaine, l'utilisation d'ime 
religion fait obstacle à fa pénétration du 
eonunonisme, C'est, à leurs yeux, le moyen 


quemment développé du haut des minarets et 

à lintérs de 

premier de fa poli oméricaine. Îl ni suffit 
: res publication et la diffusion 


militaires bilatéraux (5). 
crévtion d'un tel pocte visait aussi à 
ani le mouvements de Rbération qui ris- 
qualent de mettre en péri les sources MÉverge 
convoitées, comme le pétrole (6). Au début 
le 








— essentiellement des monarchies — s'em- 
ployèrent à créer, précipitamment, un pacte 
dans 19 seul but de foire cvorter les révolutions 
dont divers indices annonçoient l'imminence. 
En 1952, le succès de la révolation égyptienne 
rait fin à cetfe tentative. Le temps de re- 
prendre leur souffle, de se rendra compte que 
l'Egypte républicaine ne faisait pas partie du 
même clan, les mêmes forces décidèrent à 
nouveau de créer un pacte. 

En 1953, le Pakistan se déclara prêt à 
Faccepter, puis Îo Turquie. Les deux pays 
signèrent un accord en 1954. Dans le mois 
qui suivit, le Pakiston conclut un accord 
militaire avec Washington. À la même époque, 
le souverain irakien, qui bénéficiait d'aides 
militaires américuines, signa le 24 février 
1955 avec Jo Turguie un accord qui prit, 
plus turd, le nom de pacta de Bagdad. Son 
but essentiel, qui était d'isoïer l'Egypte des 
poys arabes, se beurta à Fampleur du mouve- 
ment notional arabe. Le 14 juillet 1958, 
l'arrivée à Bagdad d'un pouvoir révolutionnaire 
prélude à labandon du pacte en 1959. 


L'onnée 1961 fut témoin d'un regain ré- 
actionnaire tendant à briser lun des espoirs 
Îles plus sacrés de la nation arabe : « l'union ». 
La C.LA, réussit en effet un coup d'Etat en 
Syrie, ce qui aboutit à la rupture de l'union 
égypto-syrienne. Voulant assurer et élargir ses 
acquis, la récction proposa, une fois de plus, 
l'idée du pacte, toujours dans le but d’isoler 
l'Egypte. M. Ayoub Khan, président du Pakis- 
tan, suggéra alors la création d’une « entente 
islamique = qui remplaceraïit le pacte de 
Bagdad, évitant aïnsi les réactions émotion- 
nelles que pouvait engendrer le terma même 
de pacte. Le mouvement nofionol arabe, qui 
avait repris son souffle depuis Ka sécession 
égypto-syrienne, fit échouer le projet, 


En 1966, alors que plusieurs capitales 
arabes s'étaient engagées dons La voia du 
socialisme, les gouvernements réaetionnoires 
connaissaient une situation critique. Le roi 

relançca l'idée du pucte islamique en 
vue d'endiguer l'élan socialiste, et if entreprit 
une tournés dans plusieurs poys. À ses yeux, 
les précédentes tentatives ovoient échoué 





parce que leurs liens étaient trop évidents 
avec dex puissonces étrangères non musulk 
manes. Aussi proposa-t-il d'en prendre lui- 
même l'initiative tout en étant, en coulisse, 
l'intermédiaire de l'Occident, Lorsqua le 
complot parvint à son but avec fa défuite 
égyptienne de 1967, ses instigoteurs furent 
surpris de constater que Gamol Abdel Nasser 
conservait toujours sa position de leadership 
dons le peuple arabe. Le rai Foyçal fut lui- 
même fémoin de f’accueil populoîre enfhou- 
siaste réservé à Nosser lors du « sommet » 
arabe de Khartoum (aoët 1967). 

La suite des événements n'incitait pas à 
une relance du pacte islamique du fait de 
Fémergence de la résistance palestinienne — 
avec ka création de commondos de fedoyin 
— et de l'arrivée de pouvoirs révolutionnaires 
tant au Soudon qu'en Libye. Por contre, dans 
l'amertume de la défaite, lc poussée nationale 
religieuse prit un second souffle. Ainsi la 
téachion arabe parvint-elle en septembre 1970 
à orgoniser le massacre du peuple palestinien 
Jordanie. Au même moment, Nasser mou- 
rait. Peu à peu, il s'affirma qu'aucun leader 
arabe n'était en mesure da le remplacer. 
C'est alors que le rôle de l'Arabie Saondite 
s’accrut, grûce, entre autres, à l'augmentation 
du prix du pétrole et à flaccroissement de 
ses moyens financiers, 


Le rôle de l'Arabie Saoudite 


T foce à l'étendue actuella du courant réac- 
fonnaire, la notion de porte islamique a 
pu à nouveau être formulée. Depuis ua quart 
de siècle, les circonstances ont rarement été 
aussi favorables à sa réalisation pour dominer 
le mouvement notional arabe. 
Auiourd'hui, les indices de cette nouvelle 
Situation sont manifestes à plus d'un égard : 
1) L'extension du courant traditioncliste 
dans la région ; l'astaciotion des Frères musul- 
mans, qui © repris ses activités, se manifeste, 
en Egypte, à plus d’une occasion : 
2 L'Arobie Scoudita ne rencontre aucune 
concurrence dans son fecdership régionol : Ja 


conférence arabe qui s’est tenue à Riyad en 
octobre 1976 pour mettre fin à la guerre 
civile libanaïi est, à ce titre, significative. 
Après avoir échouer l'une après l'autre 
les diverses initiatives arabes sons intervenir 
elle-même, l'Arabie Saoudite à fancé une 
invitation pour cette conférence; et, en 
l'espace de quarante-huit heures, le conflit 
libanais se terminait, assurant du même coup, 
et avec certitude, la domination saoudienne 
sur fo nation arabe ; 

3) Parallèlement à l’endignement de l'in- 
fluence soviétique, la pénétration américaine 
recouvra la presque totalité da l'ensamble 
régional. C’est la première fois dans l'histoire 
de Ia région que les Etats-Unis s'ossurent 
d'une telle emprise ; 

4) Après avoir anéanti le mouvement natio- 
nal Bbanols et imposé le silence à La presse 
libanaise, l’ensemble de la région vit dons 
une totale obseurité : malgré toutes les ré 
serves qui pouvaient être fonnulées à son 
égord, la presse BHbanaise jouait jusque-là n 
rôle non négligeable, et, tandis qu'elle pensait 
remplir ce vide, la presse koweitienne se 
heurta, à son tour, à une impasse ; 

5) Le mouvement national orabe sort lui- 
même épuisé du massacre libanais. 11 n'a même 
plus de leuder depuis que M. Kissinger est 
parvenu à aggraver Îles divergences entre les 
dirigeonts arabes, en faisant abstraction de 
leurs points de convergence. Ceci à seule fin 
de les omener séparément à s'intégrer aux 
schémes américains, 

Mais ce ne sont là que des éléments éphé- 
mères de la défaite du mouvement nationcl 
arabe, Les forces réactionnaires, et avec elles 
les Etnis-Unis, le savent bien qui tentent à 
nouveau une course contre la montre cvant 
que le courant nationaliste retrouve ses poten- 
tialités. L'avenir dira qui sorfira vainqueur du 
vieil anfagonisme entre indépendance natio- 


male et impérialisme. 
SAMI MANSOUR. 


(pes Pesees mire Dr Boutros Ghah, 


Ls Caire, 1! 
19) Le Men de limpériclisome œméricais, 


Dr Sami Mansour, Le Caire, 1967. 
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(Sulle de la page 11.) 


L'hostilité à FAnglo - iranien OIl 
Company et le désir de nationaliser 
te pétrok iranien réunkent à nouveau 
les nationalistes laïcs et religieux. A 
l'intérieur de la coalifon le Front 
national) conduite par le Dr Mossadegh 
se trouvait un groupe religieux, avéë à 
éa têta un che! trés poNtsé, Ayelolleh 
Kashanl, dont l'influence e'exerçait eur 
le groups parlementaire religieux comme 
au eeln du «bazar» Où ses discours 
religio-nationslisies  rencontraient tn 
lerge écho. Lorsque Kashani rompit 
drematiquemant avec Mossadegh en 
1953, la granda majorité deg partisans 
de ces deux groupes continua à aoute- 
nir le gouvermement du Front national. 
Après la chute de Mossadegh en 1953, 
Kashani vécut dans l'oubli, jusqu'à sa 
mort en 192 Les plus doctes en reli- 
gion le considéraient comme un « mol- 
lah politique. — terme qui implique 
un certain mépris. 

Les « combattants de l'islam » ({fe- 
dayin islam), groupe de torroristes 
religieux, limité mals efficace, furent 
liés de façon éphémère à Kashani tout 
en préservant leur Indépendance. Ils 
entretenalent aussi quelques rapports 
avec les Frères musulmans d'Egypie. 
Se situant plue ou moins dans la tradi- 
tion des Jsmaëlites iranlens du Moyen 
Age («assassins -), ils se proposatent 
de tuer les personnalités qu'ils considé- 
ralent comme les principaux ennemis de 
l'islam, Ahmed Kasravi, écrivain et Intel 
lectuel, qui avait critiqué le chl'isme, 
fut l'une de leurs principales victimes, 
ainsi que le général Razmara, premier 
ministre avant Mossadegh, considéré par 
les natlonalistes comme un Instrument 
de l'étranger. Ca dernier assassinat faci- 
Ita l'avènement du gouvermement Mos- 
sadegh. mais les fedayin romplrent très 
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Nationalistes laïcs et 


LE Dr MOSSADEGE, CHEF 
aies 


tôt avec Ilul et tentérent de supprimer 
eon ministe des affaires étrangères. 
Après la chute de Mossadegh, leurs 
chefs furent arrêtés, exécutés ou perté- 


cutés. Mais dés groupés éimilaires ont 


rétérnment revu le jour, 

Bien que les courants politiques laïcs 
ee solent développés rapidement, on a 
assisté à un renouveau des mouvements 
d'opposition religisux depuis 1859 envi- 
ron. Dans les années 60, il existait un 
seul chef suprême, vivant dans la ville 
sainte de Qum, au sud de Téhéran: 
Ayatoilah Borujerdi. C'était un homme à 
la fois Conservateur et largement apoli- 
tique. L'une de ses rares « fetouas » (S} 
politiques critiquait [a première loi de 
réforre agraire en 1980, À sa mort, des 
éléments plus !lbéraux prirent le dessus ; 
Ils formaient un groupe dont les travaux 
effectués tant par les chefs religieux que 
par des membres des professions libé- 
raies euggéralent qu'à présent le pou- 
voir religleux devait être aux mains 
d'un consell et non plus d'un eeul Indi- 
vidu, et que, face aux réalilés nouvelles, 
une plus grande epécialisation devait 
être introduits dans les fonctions des 
aulémas». La coopération entre digni- 
talres religieux et personnalités croyantes 
— souvent professeurs dans des disci- 
plines non religieuses — a été un trait 
marquant de ce mouvement rélormiste. 

Le renouveau d'une coopération pali- 
tique entre chefs religieux, Ibéraux et 
l'ensemble de leurs partisans (essentlet- 
lement au seln du « bazar») culmina de 
façon dramatique dans les émeutes de 
juin 1963. L'un des principaux « mudja- 
hids =» Jranlens, Ayslollah Khomeini, 
avait dénoncé le gouvemement. L'inter- 
prétation officielle, reprise par la presse 
internationale, présenta les événements 
comme un signe d'hostilité aux décrets 
eur la réforme egrare de 1962-1863 et 
eu vote des femmes S'il est clajr, 





d'après ses écrits, que Khomelni s'oppo- 
salt elfectivement aux réformes eur la 
condition féminine, pour lé professeur 
H. Alger, de Berkeley, spécialiste da 
cette période, les cibles escentielles du 
chef religieux étalent, en fait l'autocra- 
tie : projet accordant des drolts capitu- 
laires aux experts et militaires amérn- 
cains ec à leurs familles, prêts impor. 
tant des Etats-Unis pour l'achat de maté 
riel militaire, et maintien des relations 
avec Îsraël. En juin, Khomeini fut arrêté 
et exilé en Turquie, ce qui, pendant elx 
jours, provoqua des troubles Importants 
accompagnés de morts tant à Téhéran 
que dans fes villes de province. Bien 
que le gouvemement ait tenté de pré- 
senter Le mouvement comme purement 
réactio-naire, la réalité apparaît comme 
plus complexe. Cvrtains participants 
étaient des opposants à la réformes 
agrare et des conservateurs, mais 
d'autres non. 

En octobre 1965, Khomein! fut autorisé 
à quitter La Turquie pour l'Irak d'où, 
jusqu'aux récents accords irako-iranions 
{mers 1975}, l'opposition falsait des émls- 
sions da radia en direction de l'Iran. Ses 
nouveaux écrits et les textes de ses 
discours continuèrent à circuler clan- 
destinement en Iran. Ils présentaient un 
mélange assez caractéristique de réfor- 
misme et de traditlonalisme. Ainsi, dans 
un article précédent Ja célébration du 
deux mille cinq centième anniversaire 
de la fondation de ja monarchie ire- 
nienne, Khemgïnt tenta de prouver que 
l'islam était opposé à la monarchie 
(argument qui peut e’appuyer eur la 
première période de j'Islam). En ce qui 
concerne le problème de la condition 
féminine, Il reste tonclärement conser- 
vateur, dénonçant comme illégale [a lol 
de protection de la famille (1967). Comme 
beaucoup d'opposants religieux, Kho- 
meinj 2sf farouchement hosllla aux 










(Photo Keystone.) 





DU GOUVERNEMENT DE FEONT NATIONAL (1951-1953) 
s'accordaient pour exiger la rationalisation du pétrole. 





bonnes relations «de facto» da l'an 
avec leraël, considéré comme un pou- 
voir impérialiste et antimusulmen, et !l 
lu} arrive pariois d'assimliler ses attaques 
contre le sionisme à celles contre les 
Juits. 

Î existe par ailleure, en ren, les 
« mudjahids » réfonnistes comme Aya 
tollah Talegent, à côté de penseurs 
appartenant aux professions libérales, 
comms Al Shariatl et l'ingénieur Basar- 
gan. De tels hommes étaient associés à 
un petit groupe de mosquées, tenues ou 
ammexées per les réformistes à le fin 
des années 60 : la plus cétèbre est celle 


de Hoseiniye Ershad, à Téhéran, avec 


ses écoles, et ses Ileux de réunion et de 
rencontre privilégiés. Là, des orateurs 
Comme Sharlatl pouvaient fréquemment 
prûcher. Ces mosquées et écoles furant 
formées au cours des dernières années 
ainsi que les maisons d'édition ds 





l'opposition reïlgleuse et de foppoal- 
#on libérale : cela, dans le cadre géné- 
ral de là téndancs gouvemementale qui 
visait à conkôler et à uniformiser toute 
Héologie. Les parsonnalités appartenant 
à ce courant, comme bien d'autres, ont 


. connu la prison à plusieurs reprises 


mis n'ont pas été totalement empêchées 
ds s'exprimer. Les journaux officieux 
ont môns réimprimé, probablement sans 
accord préelable, certains des écrits de 
Shariati, dont l'anticommunisme n'entre 
pas en contradiction avec la politique 
officielle. Des informations en prove- 
nance notamment du principal centre 
religieux, Qum, indiquant que [es eenti- 
ments d'opposition sont toujours 
forts parmi les: étudiants refigleux et 
les nombreux professeurs. Les graves 
émieutes et manifestations des étudiants 
religieux ä Qum, en 1875, en sont un 
Indice révélateur. 


Ô Les extrémistes religieux, radicaux 


UTRE type de groupes opposition 

nels : les terroristes Où « gué- 
illgros urbalns » religieux qui se récla- 
ment soit de l'idéolagle Islamique 
extrémiste, soit (jusqu'en 1975 pour ce 
qu des mojaheddins — combat- 
tants religieux — du peuple d'Iran, le 
plus importent de ces groupes) d'une 
insptratlon à la fols islamique et 
marxiste. Blen que ces demiers n'alent 
Pas adopté pour eux-mêmes l'appella- 
tion gouvernementale de «+ marxisiss- 
fslamiques », le terme leur convient 
assez bien puisque leurs tracts se 
réfèrent aux principes tant islamiques 
Que marxistes. : 


MN existe aussi des terroristes sans 
appartenance religieuss et des groupes 
de guérilla, Sans doute certains jeunes, 
n'ayant aucune possibilité légale d'affir- 
mer leur opposition, s'onlentent-lls vers 
le terrorisme Alnsi, ces dernières 
années, les modjaheddine ont revendi- 
qué la plupart des exécutions de 
conseillers américains et plusieurs 
autres assessinats en Iran. Il ressort 
de leurs brochures récentes qu'une cer- 
talne majorité du groups a décidé. de 
s'affirmer purement marxiste, expulsant 
d'importante minorité désireuse de res- 
ter attechée à l'Islam. lls semblent ne 
pas avoir remarqué que Marx n'a jamais 
prôné le terrorisme. 

De nombreux dirigeants et partisans 
de l'islam chfite atiachent à leur ral 
gion peu de signification politique, et 
parfois même aucune. Certains do- 
maines du rituel, du théêtre, etc., n'ont 
Pour eux qu'uné signification polltiquë 
symbolique. Sans aller plus avant, I 
suffit ici de dire que le thème, chl'its 
central du martyr, celul de l'imam 
Hussein en particulier (mais aussi celui 
d'autres Imams), pèse d'un polds très 
lourd sur la politique religieuse : en 
Iran. Comme Iles individus moins polt- 
Usés, des membres de l'opposition 68 
référent à l& tradition chiite. des. mar- 
tyrs et de leurs partisans, .et comparent 
parfois de nombreux chahs et diri- 
geants aux meurbisrs d'Hussein, 
é’assimilant eux-mêmes aux martyrs 
chiites. 


Face à une opposition religieuse, po- 
tentielle ou réelle, les gauvemants ont 
adopté plusieurs conduites. Les Safa- 
vides renforcèrent très tt leur post 
tion en prétendent avoir une filiation 
à partir d'un imem. Les CQadjar 
essayèrent souvent, eans grand succès, 
de manifester leur propre piété et leur 
respôct de la religion. Reza chah se 
concilla quelques chefs religieux et 
put effectivement &e présenter comme 
un rempart contre l'anarchie et la bol- 
chevisme. D'une façon générale, i] a 
cependant affalbll les établissements 
religieux en laïcisent l'éducation, les 
tribunaux et plusieurs services sociaux. 
Lui et son fs -améliorèrent, par contre, 
fa conception positive du zoroastria- 
nisme, evancée par quelques nationa- 
fistes perdes, Sous leurs régnes, (e 
stätut et la position des Zoroastriens 
s'améliora considérablement Aucun de 
ces gouvemements ne chercha cepen- 


. dant à offenser les musulmans et prit, 


au contraire, des mesures visant à 
affirmer feur respect pour l'islam. 


Le taïcisation et Ia centralisation 
accentuées que connait le règne de 


. Mohamed Reza chah a llmité le rôle 


des « ulémes ». Le chah a également 
tentë de dominer l'islam en renforçant 
le contrôle gouvernemental eur les 
Immerises propriétés du sanctugire de 
Mashad et sur le: pèlerinage à La Mec- 
que. De même, | a essayé, mals de 
façon ussez équivoque, d'installer dans 
les vilages un corps rellgleux dépen- 
dant du gouvemement. Il existe, d'autre 
part, une tentative Idéologique de faire 
ressortir les tiens entre religion et mo- 
narchie, de même qu'entre les religions 
da l'iran pré-slemique et le chilsme. 
Ces tendances sont eoutenuss par le 
gouvemement Les « ulémas », cepen- 
dant, restent les plus Indèpendants du 
monde musulman, at. sont eouvent 
dans. l'opposition, même lorsqu'ils 
«trouvent des difficultés à s'exprimer. 





. (9 € Fotoun » : décret religieux, 





Problème interne, 





instrument diplomatique 


POUVOIR 
COMMUNISTE 
ET ISLAM 

EN UNION 
SOVIÉTIQUE 


Par HELENE CARRERE D'ENCAUSSE"* 


reconnoît à tout citoyen sovistique le droit 

de pratiquer une religion. Mais le liberté 
religieusa est enserrée dans un curen de 
règlements qui la réduisent à une protique 
individuelle, et empêchent en principe les 
religions de devenir des lieux de regroupement 
sociol ou intellectuel, En dépit de ces dispe- 
sitions confraignantes, force est da constoter 
— et los autorités soviétiques na s'en privent 
pas — que l'islam en U.R.S.S. n'est pas réduit 
ou rang de pratique individuelle. Soïxante ans 
après la révolution, et en dépit des contraintes, 
la commmmauté musulmane existe en U.RS.S. 
Communauté sans doute difficile à définir. 
La littérature sociologique soviétique emploia 
fréquemment la formule : € la fraction musul- 
mane de la population », tout en reconnaissant 
quo cette expression recouvre aussi bien des 
croyants que des non-croyonts. De quai s'agit-il 
alors? D'mme communauté ethnique les indi- 
vidus oppartenant gux groupes nationôux, 
Jadis musulmans) qu'unit une culture politique 
inspirés da l'islam. 

Il est clair en effet que s'est maintenue 
en URSS. en marga de la culture politique 
soviétique qui est celle de la société tout 
entière, une culture politique musuimane dont 
les composantes sont subtiles : convictions 
religieuses ou non; sentiment d'appartenance 
au monde de l'islam : comportements sociaux 
particuliers (attitudes envers les femmes, 
envers la famille, mode de vie, etc), maintien 


L “ARTICLE 124 de Ja Constitution de 1936 


+ Maître de 
Sciences politiques. 


Fosdation nationale des 


de coutumes et de rites (qui vont de certaines 
pratiques alimentaires aux rituels du moriage 
ou des funérailles) propres à la civilisstion 
tausulmane. La section musulmane de la 
population da l'URSS. pose un problème 
par sa cohérence sons doute, mais surtout 
por son poids numérique croissant : moins 
d’une vingtaine de millions à la révolution de 
1917, près de 30 millions en 1959. Le recense- 
ment de 1970 n’a pas conservé de ie 

concerngnt le religion. Mais, national et reli- 
gieux étant confondus, la communauté musul- 
mane peut être évaluée désormais à quarante- 
cinq millions de perionnes au minimum, soit 
un faux d'accroissement da près de 50 %, 
alors que la population totale da FU.RS.S. ne 
s'est accrue que de 16 % pour la même 


Un cinquième de la population soviétique 
{qui en toute hypothèse deviendra le quert 
à lo fin du siècle), uni par des fidélités, le 
sentiment d’oppartenir à un monde porticulier 
es mème temps qu'au monde soviétique, cest 
là un problème que le pouvoir m'ignore pas, 
au'il esscie depuis plus d'un demi-siècle tantôt 
de supprimer, tontôt de « récupérer » par des 
politiques qui ont vorié dons le temps Au 
cœur du problème, une religion différente des 
autres religions de l'URSS. parce qu'elle 
recouvre toutes les dimensions de la vie indi- 
viduelle et collective, qu'elle est un phéno- 
pre national, culturel, qu'elle définit les 
a 





Les autorités soviétiques ant longtemps vu 
dans l'islam une religion semblable aux autres. 
Plus enracinée peut-être que d’autres, parce 
qu'enrocinée dons des sociétés très «uttar- 
dées» (Asie centrale, Caucase) : c'est pour- 
quoi elles l'ont longtemps traitée à peu près 
comme Îles autres religions ef notomment 
l'orthodoxie, tout en ayant conscience des 
problèmes particuliers posés par islam. En 
1917, le monde musulman de Russie était 
agité de courants novateurs. Les réformistes 
(djadids) mélaienf lo réflexion religiente et 
la volonté de transformer lo communauté 
musuimène par une émancipation nationale, 
voire sociale. Dans ce climat novateur, les 
bolchéviks ont défini une politique qui mélait 
pression et tolérance. {ls étaient gui per 
Plusieurs idées : fa conscience que le fait 
musulmun était compliqué d'un fait notional 
et devait être troité subtilement, sous peine 
de nourrir des oppositions nationales; mais, 
aussi, lo vision des balchéviks dépassait à 
cette épaque l'islam russe et reconvrait fout 
l'Orient opprimé. Lénine pensait qu'à s'aliéner 
les musulmans russes il risquoit de s'oliéner 
le monde musulman extérienr (et d'abord la 
Turquie et l'Iran) en pleine ébullition. L'atti- 
tude des bolchéviks envers leurs propres mu- 
sulmons a donc été guidée dès l'origine par 
la conscience que l'islam n'était pas seulement 
une donnée interne de la politique soviétique, 
mais un élément de la politique extérieure, 





Deux politiques donc dans les premières 
années du régime soviétique. La sépara- 
tion de l'Eglise et de l'Etat, de l'Eglise et de 
Fécole, cherche à priver les religions des 
moyens de peser sur les esprits, de conserver 
leur rôla social. Dans le cas de l'islam, cette 
attitude se traduit par la suppression des 
wakfs (biens da mainmorte) dont les revenus 
permettuient de subvenir à l'entretien des mos- 
dquées, des écoles coraniques, des tribunaux 
musulmans. 


Pression et tolérance 


EX même temps, le pouvoir, conscient de la 
résistance de la suciété musulmane, cherche 
des alliés en son sein. De même qu'il a suscité 
une cassure dans l'Eglise orthodoxe dont surgit 
l'Eglise vivante disposée à collaborer avec un 
Etet socidliste, de même il prend appui dons 
Mislom sur une fraction progressiste (Novo- 
metchetniki — ou partisans des nouvelles 
mosquées} dont les serviteurs cherchent dans 
le Coron des éléments de similitude avec le 
marxisme, et vont purfois jusqu'à ossurer que 
Lénine est en réalité un fils de l’Aga Khon 
(cette idée a cheminé dans les années . 20 
parmi les ismaéliens de F'U.R.S.S.). Cette froc- 
tion novatrice de l'islam a été atilisée entre 
1920 et 1930 par le pouvoir pour combattre 
le clergé musulmon traditionnel qui s'efforce 
alors de dresser les musulmans contre le pou- 
voir soviétique. Elle a soutenu, en leur donnant 
une caution musulmone, les initiatives sovis- 
tiques qui modifioïent les structures Hrodition- 
nelles de la société, notamment la réforme 
agraire et la réforme da l'eau en 1925-1926. 
Maïs l'audience de ces musulmans est d'autant 
plus faible qu'ils sont plus musulmans que com- 
munistez et que, mêlant les thèses communistes 
à feurs conceptions rausulmanes, ils noiïent les 
premières dons les prescriptions de l'islam. 
À prêcher que le Coran est une première 
voriente du monifeste communiste, ils dévo- 
luent l'œuvre de Maorx et font du Coran la 
fondement réel de flidéologis communiste. 
Lorsqu'en 1927 — prélude au grand tournent 
— le pouvoir lance une affaque générafe 
contre l'islam, hudfum, la rupture est consom- 
mée entre communisme et islam, et condamne 
toutes les velléités novatrices. 

Cette rupture totale est l'essence même de 
l'attitude stalinienne envers les religions, dont 
l'islom, jusqu'en 1943. Les purges en pays 
musulmans ont largement servi à éliminer les 
clercs de Yislom, à tenter de déracinor lidéc- 
logie musulmane accusée da véhiculer le 
notionglisme, l'attachement à un ordre sociol 
rétrograde, les intérêts étrangers, 

La guerre, l'effondrement militaire et morel 
de FURSS en 1941 contraignent Staline 
à une révision politique d'importonce. Les 
actions et les Églises en sont les grandes 
bünéficigires, Pour faire pièce à la propagande 
allemande qui cherche à aftirer de son côn 
les peuples musulmans de l'URSS. ‘en les 





appelant à restaurer leur vie religieuse, Staline 
met fin à lo persécution antireligieuse, restaure 
daus la légalité Fislom, ses organisations, ses 
serviteurs du culte. 

En 1942,.des stotistiques soviétiques si- 
gnolent l'existence en U.RS.S. de mille trois 
cent doure mosquées ouvertes au culte et de 
près de neuf mille dignitaires musulmans. 
Chiffres très faibles sans doute, et qui ne 
rendent probablement pas compte de la réalité. 
Mais Fimportant est la renaissance d'organi- 
sotions musulmones. Quatre directions spiri- 
tualles (Nizarat} sont restourées : à Ufa pour 
la Russie d'Europe et lu Sibérie, à Tachkent 
pour Î'Asia centrale, à Bujnaksk pour le ; 
Caucuse du Nord et le Dagheston, à Bakou 
pour la Transcaucasie. Les trois premières sont 
sunuites, la dernière, mixte, sunaito-chi'ite. 
Ces organisations sont en ralation, ou sommet 
de l'URSS. avec le Consell aux affaires des 
cuites religieux auprès du conseil des ministres, 
et, ou niveau répu ou régional, avec 
les conseils aux aïffcires religieuses locaux. 
Elles ont aussi des mandataires dons les 
diverses républiques et régions. 

L'islom « .aïnsi acquis 1942-1943, sons 
la pression des événements, un statut légal. 
Depuis 1956, sas organisotions ont pris un 
poids international, En effet, en s'engageant 
dans une politique d'ouverture vers le tiers- 
monde et d’pbord vers le Proche-Orient musul- 
man, le pouvoir soviétique a cherché à utiliser 
Fislam. IL a affirmé à ses ivterlocuteurs mu- 
sulmans que le coopération avec FU.R.S.S., 
Etat se réclamant du marxisme, ne pouvaif 
menacer leur intégrité culturelle, cor F'U.R.S.S. 
elle-même était exemplaire de fa possible 
coexistence du marxisme et de J'islom. De 
problème intérieur,. l'islans soviétique est passé 
au rong de moyen de politique extérieure, Les 
directions spirituelles, les mosquées ouvertes 
eu culte, etc, ont éN invoquées au secours 
d'une politique étrangère dont le monde orabo- 
musulman devenait un des pivots. Les digni- 
taïres ou les délégotions das Etats du fiers- 
monde invités en URSS. ont été couramment 
conviés à visiter: le muphti de Tachkent, à 
constater auprès da lui que le communisme, 
lin de freiner la développement de l'islom, 
pouvait x contribuer. Les représentations diplo- 
motiques soviétiques, les équipes d'assistonces 
techniques en Pays musulmans, ont souvent 
utilisé dos originaires des républiques musul- 
(errant Re , qui au éinsi à 

‘extéri y une age particuliäre de Union 
soviétique, Etat d'Asie autant que d'Europe, 


.#t partiellement Étot de culture musolmane. 


Cette utilisotion de l'islam, qui ne s'ett 
pas démentie depuis vingt ans, ne s'est pas 
accompagaée pour autant d'une véritable 
tolérance réligiause à l'intérieur. Certes, l'idam 
a, en URSS, un statut régulier. Mais le 
nombre de mosquées ouvertes reste très faible, 
Fenstiguement religieux interdit, et {a propo- 
gande ontireligieuse, un temps apoisée, a 
repris depuis la début des onnées 60 une 
































De l’immobilisme 


à la révolution et de la dictature 








da sympathie de miieux arabes 
Progressistes. 


"SLAM sunnite ne constitue 

Ï qu'une expression historique, 
car, en faf, l'islam est une 
seule et même religion qui à reçu 
des interprétations différentes à 
travers les siècles et selon les com- 
munautés. On peut ler.comme 
dgion du le arabe dans 
té. sunnite 


nationale Ainsi dé- 
noncée comme « oplurm du peuple » 
te de la 2, Selon 


prétatlons : l'une conservatrice et 
Téac! défendue par les auto- 
rités politiques ji 


l'autre revendiquée par l'avant- 
gandie du peuple et quelques 

tuels de gauche Tandis que la pre- 
mière interprétation veut préserver 
le statu quo au nom de la loi et de 
l" , Signifiant ainsi que les 
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Farouchement défendue par 
lisam sumnite contre toute 1mma- 
mence Cosmique où ani Or 
Euvent tbe gerer inses 

per les 
autocratiques pour asservir le peu- 
ple : Dieu, omniscient et omnipotent, 
volt tout et fait tout, rien ne lui 


et nul ne peut 
Le acceptera ains! plus faci- 
lement le gosienr qui voit tout et 


latente dans la e. 
Cette dernière révèle la libération 
de la conscience h: de tous 


et de développement. L'essence di- 
vine est, au fond, le moi humain, la 
Subjectivité comme disait Iqbai; 


Par HASSAN HANAFI * 


les attributs divins sont les hautes 
valeurs de l'homme, qui a pour mis- 
sion de les réaliser eur terre 
L'homme est le: t de Dieu sur 
terre, 2insl que le Coran : « Et 
lorsuse ton Seigneur ti? GE anpes à 
je vais désigner un lUeutfenan£ quTr 
Lerre…. » (2 : 30). Almai la transcen- 
dance est-elle réactivée, transformée 
en énergie humalne ou élan vital 


à l'immanence Le fixisme théolo- 
gique s'inclina devant le mobilisme 
mystl mais l'axe resta Je même : 
vertical, de l'homme à Dieu, de Dieu 
orrn a esser 


tlellement Al 


être convient davantage à un Etat 
figé et à un régime autocrate que Dieu 
en devenir, plus adapté à 12 raou- 
vance sociale et à l'action du peu- 
ple. Toutes les révolutions sociales 
ont conou un Dieu comme devenir. 


L'homme, la liberté et l'autorité 


OR au monde, l'analyse réac- 
tionnaire utilise la conception 
classique de la contingence, Un 
monde contiBEont peut changer 
pu! ‘il n' pas assu) une 
PL Les 
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aura des institutions sociales et po- 
ltiques que personne ne peut sur- 
passer ou violer. Il y aura une consti- 
tution inviolable, même par le chef 
de l'Etat. I! y aura un pouvoir légis- 
latif et judiciaire (le droit isla- 
mique). L'autorité politique jouera 
un rôle unique, celui du pouvoir 
exécutif. La volonté du chef cédera 
devant le droit constitutionnel 


Le « monde ordonné » se voit 
' tend vers un but 


finalisé 
raisonnable. tandis que le monde. 


désordonné ‘réste absurde et sans 
finalité. La volonté absolue du dic- 
tateur est son seul but. Plus 
deux catégories politiques, 


* Professeur de phtlosophie, univer- 
sité du Caire. 


En ce concerne l'homme, la 
société et l'histoire, on à beaucoup 
perlé du fatalisme musulman et de 
la prédestination dans l'islam. Il 
est vrai que la prédestination est 
une option sunnite de tendance 
ash'arite. Mais cet article de fol 
est utilisé par les autocra- 
tiques pour obliger le peuple à 
accepter le slziz quo comme expres- 
sion de ja volonté divine. La pau- 
vreté, la sous-alimentation des 
classes sociales défavorisées sont 
considérées comme un fait accompli, 
impossible à changer, 

Les mutazltes, toujours de ten- 
dance sunnite, ont de leur côté 
défendu le libre arbitre. Pour eux, 
l'homme est libre et responsable. Il 
a une volonté indépendante et réflé- 
chie. Dieu n'est done pas respon- 
sable. de ce qui existe dans le monde. 
Le Mal et le Bien ont pour ori- 
gine des actes individuels et sociaux. 
Le Mal est passager, et peut se trans- 
former en Bien sous l'effet d'ime 
action humaine ayant ses bases 
dans un régime social Cette concep- 
tion implique la cipation da 
peuple à la vie politique et sociale, 
puisque le peuple devient le déposi- 
taire de son propre destin. 


Par contre, le régime dictatorial 
fait de Dieu l'origine du Mal, à seule 
fin de dissimuler sa propre respon- 
sabilté Peu embarrassé par 60n 
incohérence, Ce genre de régime 
prêche à la fots l'indéterminisme 
des lois de la nature et le détermi- 
nisme des actes humains Un régime 


ue et 
ane rapnsabllé Eumans et Pré. 
e mn 
chera, au contraire, le déerinbmne 
des lois de la nature et l'indéter- 
minisme des actes humains. 


L'isam sunpite à tenté de traiter 
la question de la raison et de l'auto- 
rité (du texte révélé) en proposant 
deux solutions : l'une donne priorité 
à l'autorité sur La raison, tandis 
que l'autre fait de la raison une 
priorité. 


L'avenir et 


est capable d'offrir aux musulmans 
une vision rationnelle du monde, 
condition préalable au progrès, 
comme il est capable d’engéndrer 
une société rationnelle, lHbérée des 
mythes et des tabous auxquels sont 
soumises les sociétés actuelles (te- 
bous de l'autorité, du sacré, du sexe, 
etc). Une telle optlon permet de 
faire disparaître l'analphabétisme 


sunnite 


Evidemment, tout régime obscuran- 
tiste adopte la première solution 
— qui a malheureusement été 
j'option de l'islam sunnite ash'arite. 
Bien que l'autorité considérée solt 
celle du texte religieux, et seule- 
ment celle-cl le ime obscuran- 
tiste utilise le terme dans un sens 
politique. Une fois le peuple soumis 
à l'autorité, et non à la raison, on 
pourra lui imposer l'autorité qu 
texte et surtout celle du régime. On 
utilisera la méthode de « Dieu 
dit. » qui se bornerz à limitation 
et à l'exégèse du texte selon les 
intérêts du groupe au pouvoir et 
l'ignorance du moment. 


L'autre option, également proposée 
par l'islam sunnite mu'tazilite, mais 
qui n'a pas eu l'occasion de devenir 
une motivation populaire, intégrée 
à la culture natlonale, aurait par 
contre pu changer l'état actuel des 
soclétés islamiques soumises à l'anal- 
phabétisme. & l'ignorance et à l'obé. 
dience. L'islam est une religion 
rationnelle où foi et raison sont 
identiques. Il n'y a pas de mystères 
qui échappent à la raison et au tra- 
vers desquels peuvent s'infiltrer des 
pouvoirs obseurantistes. L'existence 
de Dieu, comme ses perfections, sont 
démontrables. Le raison, comme la 
liberté humaine, sont deux réalités 
premières et évidentes Toutes les 
preuves textuelles resteront conjec- 

les et hypothétiques tant qu'elles 
n'auront pas confirmées par 
d'autres preuves sensibles et ration- 
melles Ainsi le peuple peut-il com- 
prendre, analyser les conditions 
politiques, économiques et sociales 
dans lesquelles 11 vit. et déterminer 
sa part exacte La raison est prise 
ici au sens iarge du terme : elle 
englobe sensation. expérience, intui- 
tion et inférence. L'irrationnel n’y a 
pas sa place. L'inspiration et l'imi- 
tation ne sont ni des sources de 
connaissance, ni des bases pour 
l'action car toutes deux nient la 
raison, l'une au nom de la tradition 
et du passé, l'autre au nom de la 
vision et du futur. Toutes deux 
fgncrent l'analyse du présent dans 
lequel l'islam vent situer les masses, 


l'action 


qui reste aujourd'hui un obstacle 
majeur. La prophétie est au service 
de la loi, non de le fo 

Ainsi j'islam sunnite est-il] À même 
de faire face à tout obscurantisme 
politique et social. N'est-il pas 
d'ailleurs une « philosophie des 
lumières » avant la lettre, puisqu'il 
peut répondre, en toute conflance, 
au dogmatisme et à lJ'unilatére- 
lieme dont souffrent les sociétés 
musulmanes actuelles ? 


(Lire ln suite page 14.) 


grande virule: H est clañ aux yeux des 
de URSS, l'éum mo le droit 
qu'en tant qua 


porgirement 
manifestation de croyances individuelles, sur- 


— qu'il est à térme voué à La disporition. 
Tant qu'il vit, il a le droit d'exister légalement 
et est — pourquoi pas — utilisé ou service 
d'un dessein extérieur. Dans la période 
actuelle, les éléments initiaux de la politique 
musulroane de FU.R.S.S., pression et tolérance, 
ont été ainsi enrichis d'une dimension complé- 
mentaire, récupérotion de l'islom à des fins de 
politique globale. Lo question qui se pose ici 
ext de savoir sl le pouvoir soviétique peut 
ainsi récupèrer l'ilam, du moins ses appa- 
rences, porce que fa religion elle-même a 
été suffisomment extirpée des consciences 
popalaires ? SI ls contrèle suffisamment pour 
que ceïte récupération n'engendre pas de pro 
grès récurrents de l'islam, on si, au contraire, 
l'islam, par ses dignitaires et se3 zélateurs, 
ne poursait pos son propre progrès dans les 
interstices de l'action officielle ? 


L'ATTIEUDE de f'islam qui nous intéresse 
ici est celle de ses dirigeants, c'est-à-dire 
des organisations anæulmanes. On est accou- 
tumé de les considérer comme des stractures 
formelles, tolérées, utilisées par Le pouvoir 
soviétique qui, dons le même temps, par une 
propagande ï iense ininterrompue, chere 
che à écarter de la foi musulmane les croyants 
potentiels, à la réduire à une distraction 
de vieillards. Un tel jugement ignore Fac- 
tivité réelle des organisations religieuses, 
surtout ou cours des dernières années. Les 
directions spirituelles sont actives dans deux 
domaines différents. Elles témoignent qu'une 
communouté mesalmane existe en U.R.S.S, 
que fe pouvoir la reconnait, qu'elles parlent 
en son nom avec le pouvoir. Mois en même 
temps eHes servent de lien entre les sos 
dont ellez orgonisent la vie religieuse, & qi 
elles offrent un cadre de référence constant 
et des diroctives. 


Cette communicotion evec la communauté 
des fidèles se fait por les paroisses et ou 


moyen de «fetouus» (positions de principe 


adoptées officiellement par les autorités reli- 
gieuse). Un organe édité à Tachkent en arabe 
et an ovxbek, les Musulmans de l'Orient 
soviétique, rend publiques toutes Les décisions 
des orgonisotions musulmanes. Ua point doit 
être sooligné ici qui eonceme les liens des 
structures religieuses ovec les. fidèles. Les 


serviteurs du cuite dans l'islam ensse vivent 


pormi leurs fidèles et portogent leurs pro- 
blèmes parce qu'ils portogent leur vie quoti 
dienne. Mosiés, dotés en général de fomilles 
nombreuses, ils connaissent à lo fois les pro- 
Elämes matériels et les tendances sociales et 


‘culturelles qui agitent leur communauté. Ceci 
explique probablement que l'attitude des 
organisations religieuses se situe à mi-chemin 
des exigences du pouvoir et des aspirations 
de leurs communautés. Utilisés par te pouvoir 
dès lors qu'il s'agit de le proclamer champion 
de Ia paix et de la liberté, les dirigeants 
musulmans débordent aussi ses exigences et 
utilisent l'idéologie communiste pour offirmer 
fa validité de l'enseignement de l'islam. C'est 
ainsi qu'un dignitaire religieux proclamoit il 
y o peu dans une réunion musulmane fense 
à Tachkent : 

- € J'admire le génie du prophète qui a prédit 
les principes du sociolisme. Je me réjouis de 
voir qu’un grand nombre de principes socia- 
listes réalisent l'enseignement de Mahomet. » 


Contraintes pour exister d'affirmer face au 
monde extérieur que Île régime soviétique est 
toléront envers l'islam, les Directions spiri- 
tuelles musulmanes ont entrepris depuis plu- 
sieurs ‘années d'utiliser le communisme, d'en 
faire mn des éléments d'une rénovation 
musulmane qui, si elle réussit, donnera au 
monde musulmon soviétique ne vitalité nou- 
veille. Après avoir des années durant consacré 
leur attention aux problèmes administratifs, 
les chefs religieux tentent de forger un islam 
nouveau dons le monde, inattaquable politi- 
quemenut parce que £'insérant dons l'idéologia 
officielles ou point de l'absorber. C'est pour 
cela qu'ils affirment avec force qu'islam et 
socialisme sont compatibles, que laurs idéaux 
— la jnstice socidle et la fraternité — sont 
identiques ; ce sont en fait les idéaux prêchés 
par Mahomet, C'est pour cela qu'ils invitent 
les musulmans à prendre place dans la cité, 
en tant que musulmans. Ils condamnent sévè- 
rement la position des baptistes qui refusent 
de voir leurs enfants devenir pionniers. Tout 
ou controire, ils veulent que, dons toutes Les 
orgonisations sociales, les musulmans jouent 
un rôle actif et considèrent que Île participa- 
Hon politique et sociale doit faire portie des 
devoirs du musulman. 

Tout est mis en œuvre pour favoriser une 
telle porticipation, notamment l'assouplisse- 
ment des devoirs religieux. Pour éviter que 
les devoirs du croyont — prières, jeñne, 
pélerinage -— ne poralysent la vie sociale et 
ne créent des problèmes ovec le pouvair, les 
autorités religieuses les ont aménagées. Les 
travailleurs sont cutorisés à réduire les cinq 
prières quotidiennes à una seule, au moment 
où celle-ci ne gênara pas leurs activités pro- 
fessionnelles. Le jeïme du romodan est de 
même réduit à un jeûne symbolique de quel- 
ques jours, voire d’un seul (ou pos du tout) 
dans la mesure où 1} représente des inconvé- 
nients sociaux. Mais, disent Îles dirigeants 
musulmans, de telles exemptions ne sont pos- 
sibles que parce qua la comnnmmauté musul- 
mane est solidaire. À l'époque du ramadan, 
les membres actifs de a communouté témoi- 
gnent pour lislom parleur ordeur au travail, 
ceux qui sont en dehors de la vie active pur 


le jeûne : le ramodan combine l'effort moral 
des uns et des autres. 

Loin de diviser la communauté des croyants 
entre ceux qui pratiquent et ceux qui ne Île 
font pos, l'attitude tolérante des autorités 
religieuses scella entre les deux groupes une 
profonde solidorité. Solidarité qui n'est pas 
artificielle, dons une société où le respect des 
anciens, des gens âgés (la majeure partie des 
pratiquants) est solidement ancrée. Pour mor- 
quer cette solidarité, les autorités religieuses 
du Caucase, de Bachkirie, réclament que tous, 
pratiquants et non-pratiquents, s'unissent dons 
Fiftar, lu cérémonie qui marque lo fin du 
jeûne. Ces directives, très généralement suivies, 
ont un double avantage : le pouvoir soviétique 
ne peut se plaindre que la pratique de l'islam 
interfère avec la vie économique {la baisse 
d'activité en période de ramadan est un pro- 
blème que connaissent tous les pays d'islam) ; 
fes non-croyants et les non-protiquants sont 
incorporés dans la communeuté musulmane et 
partagent ses temps forts. 

Da la même muonière, les croyants sont 
invités à donner une forme nouvelle, plus 
conforme aux lois soviétiques, à certains rites 
accompagnant des fêtes religieuses. Pour le 
Korban-Baïram, au lieu de sacrifier un animal, 
îls doivent désormais en offrir l'équivalent en 
argent à leur mosquée. Le sacrifice subsiste, 
mais l'Etat soviétique n’a plus à déplorer une 
utilisotion üllégole de son cheptel. La guerre 
sainte elle-même est définie comme guerre 
intérieure, comme victoire du croyant sur lui- 
même pour atteindre des buts qui sont aussi 
bien ceux du socialisme. 


Une situation imprévue 


ANS doute, la réaction des Directions spi- 

rituelles n'est-ella pas unanime. D'une 
part, des différences existent d'une région de 
FU.R.SS. à l’autre, qui se traduisent selon 
les cos por un comporfement plus novateur 
ou plus traditionaliste. Ainsi, la question du 
pélerinage divise-tells Les musulmons. Si l'on 
admet en général dans toutes les Directions 
spirituelles que la difficulté d'aller à 
La Mecque ne doit pas être tournée par des 
pratiques rétrogrades telles que les péterinages 
à divers lieux soînts locaux — c'est avont 
tout lo position défendue à Tachkent — au 
Caucase, les chefs religieux eux-mêmes orga- 
nisent de tefs pèlerinages. C'est surtont autour 
du statut des femmes que l'islam est loin 
d'aligner sa position sur celle du pouvoir 
soviétique. Tandis que le pouvoir cherche à 
pousser Les femmes à participer à la vie 
publique, les dignitaires musulmons restent 
très silencieux sur ce point, et dans certuires 
régions — Asie centrole, Caucase du Nord — 
exeluent les femmes des cérémonies religieuses, 
suggérant par là même que leur rôle social 
doit être strictement réduit, Îls inyoguent à 
l'appui de leur ottitude Les principes de l'islam, 
mais oussi ceux des civilisations des régions 


en coute, qui constitutionnellement ont le droit 
de subsister en U.R-S.S. 


Ainsi l'attitude des organisations religieuses 
obéit-elle à un double impératif : ne pas 
heurter de front la légalité soviétique, donner 
à f'islom en URSS. le rôle, officiellement 
revendiqué désormais, d'intégrateur de sociétés 
particulières. Le compromis réalisé depuis 
1942 entre le pouvoir soviétique et l'islam 
repose Sur une ambiguïté fondamentale. Pour 
les autorités soviétiques, il est une concession 
temporaire, qui s’est avérée utile en politique 
extérieure, mois qui doit déboucher sur le 
dépérissement de l'islam. Pour les musulmans 
— au moins pour la fraction responsoble et 
consciente — il est une arme au service de 
la communauté musulmone. Grûce aux institu- 
tions que ce compromis leur donne, ils s'effor- 
cent de rénover Fislam, de l’insérer dons la 
monde soviétique, d'y intégrer l'idéologie 
communiste, d'en faire le ciment d'une com- 
munauté musulmane moderne. 

Pour réoliser ce dessein, ils disposent de 
deux facteurs positifs : l'attachement à l'islam 
d'une génération vieillissante mais qui, pour 
des raisons de civilisation, est très proche des 
générations qui lui suceèdent et très respectée 
d'elles ; le caractère inséporoble du nationol 
et du religieux en terre d'islam. Un troisième 
focteur favorable réside dans la tradition 
novatrice, puissante chez les musulmans de 
Russie, Le mouvement de réforme de Fislam 
y a connu un essor rapide au début du ving- 
tième siècle. Mouvement brisé por la révola- 
tion de 1917, mais le souvenir s'en est figé 
dans les consciences sous la forme d'une entre- 
prise d'émancipation nationale, daus ‘a mesure 
où les réformateurs musulmans de Russie 
cherchaïent à travers la rénovetion religieusa 
àä rendre leur grandeur aux nations musul- 
manes. 

Le mouvement actuel semble jeter un pont 
vers un passé jomais oublié, et il en tire une 
force particulière. Enfin, parce qu'ils placent 
les problèmes de l‘isflam dans fes conditions 
politiques et économiques où ils vivant, parce 
qu'ils offirment qu’un étroit existe entre 
l'effort individuel et !' on d’une société 
nationale moderne et socialiste, les dignitaires 
de fislam soviétique donnent à tous ceux, 
croyants ou non, qui appartiennent à leur 
communauté des raisons claires de sa 
sentir ef de se dire musulmons, En le 
faisant dons le cadre légol et par référence 
constante au marxisme, ils placent les autorités 
soviétiques dans une situction imprévue. 
Celles-ci doivent constater l'usage inattendu 
qui est fait des organisations religieuses 
coneues jadis comme simples relais de leur 
politique. Elles ne peuvent y répondre que 
Por une propagande antireligieuse qui n‘a 
guère de portée, l'histoire des trente dernières 
années en témoigne. Le poids numérique de 
la communauté musulmane donne à <e pro= 
blème sa dimension véritable. 

H. CARRERE D'ENCAUSSE. 
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H ESPRIT inaugure sa nouvelle série 
— présentation ec format différents — 
dont les orlentations et les ambitions 
sont définies per un sous-titre, nouveau 
Yal aussi : 
politique x. Le auméro s'ouvre par Un 
ensemble : la science, devenue elle-méme 
un objet d'incertitude et de contestation, 
est replacée dans le * débat socinl ». 
D'autre part, J.-J. 
prendre. en termes différents, l'analyse 
de la paix au Proche-Orient, qui ne sau- 
ralt & paix 
ENS 6, mensuel, 18 F - 19, rue Jacob, 
Parls-6-.) 


re! 


(Sutte de la page 13.) 


De méme, en isiam sunnite, 
l'eschatologie est utilisée de 
deux manières, selon les régimes 
politiques. Un régime qui permet 
l'exploitation, le monopole, l'exis- 
tence d'une majorité pauvre et 
d'une minorité, riche, utilise l'escha- 
tologle comme une drogue pour cal- 
mer les plus unis. Ælle leur 
offre une tin peycholo- 
gique : ce qu's n'int pas sur 
terre, {ls l'obtiendront au cieil 
Selon cette version. l'eschatologie 
offre une sécurité — bien que fausse 
— dans lente et suscite des 
espoirs — bien que trompeurs — 
à la misère qui domine le présent. 

Comme le futur, le passé est pré- 
senté comme supérieur au présent : 
c'est l'âge d'or où l'homme vivait 
heureux, c'est l'époque du Prophète 
et de ses compagnons. L'évolution 
dans le temps n'est pas considé 
comme un progrès, mais comme une 
régression, une chute continuelle, 
une dégradation permanente, jus- 
qu'au jugement dernier. Alors les 
faims seront rassasiées, les pauvres 
enrichis, les outragés vengés! Que 
veut de plus un régime exploiteur ? 

Par contre, l'eschatologie peut 

— quoique rare- 


gie de libération. En effet, elle donne 
au peuple une énorme confiance dans 
le futur : demain sera mieux qu'au- 
jourd'hul, et aujourd’hui mieux 
u'hier, La libération n'est donc pas 
€ rique, mais réelle et historique. 
Elle ne se présente pas nécessaire- 
ment sous une forme messianique 
(comme c'est le cas dans l'islam 
chiite), mais sous une forme démo- 
cratique et populaire. Le développe- 
ment dans le temps signifie progrés 
et enrichissement. L'activité bhu- 
maine n'est pas considérée comme 
vaine mais, au contraire, comme 
l'accumulation du travail du peuple 
à travers l'histoire, Ainsi, la civi- 
üsation devient-elle une valeur 
Re pratique ‘une ÉHéooge de 
Tatique une le de 
l'istolse fondée essentiellement sur 


le progrès à travers le temps Ce 
que le passé lègue au présent et ce 
que le présent légue au futur offrent 
aux sociétés islamiques actuelles la 
perspective historique qui leur 
menque 

L'islam sunnite a aussi débattu 
de la question concernant logos et 
praxds Logos signifie ici « dire », 
plus que « penser », soulevant alnsi 
le problème du « dlre » eb de 
J « agir ». L'ash'arisme — ce cou- 
rant dominant dans l'isiam — a opté 
pour le « dire ». On devient musul- 
Wan par une simple déclaration de 
fol : la s cha » Le commu- 
naeuté islamique tla a umma »} est 
composée de ceux qui déclarent : 
« I1 n'y a de divinité que Dieu et 
Mohamed est son prophèle. » Cette 
définition du muüsuiman par le 
« dire » exclut l « agir » et convient 
à ce que peut souhaiter un régime 
dictatorial 


L'islam sunnite mu'tazilite affralt. 
par Contre, une autre conception 
unifiant logos et praxis, c'est-à-dire 
le «a dire » et l’ « agir » ou mieux 
encore, le « dire », ie « réfléchir ». 
le « sentir » et l' «x agir ». Le « dire » 
et l' « agir » ne peuvent s'unifier de 
manière  indissoluhle sans une 
volonté de comprendre et sans res- 
sentir celleci C'est pourquoi tous 
les réformmateurs, sans exception, ont 
fait appel à l'action et ont prèché 
l'unité entre ia foi et les actes. À 
travers cette approche, un musul- 
man peut renaitre et un peuple 
peut agir. Un régime progressiste ne 
met-l pas toujours l'accent sur 


le peuple et les institutions, Cette 
personnification explique sans doute 
la concentration du pouvoir dans les 
régimes’ actuels .du monde musul- 
man 


l 

L'asb'arisme ajoute au leadership 
une condition limitative : le chef de 
l'Etat (l'imam) doit appartenir à 
Qoraich (la tribu du Prophéte). 
Cette exclusive peut, à son tour, 
justifier les monarchles réaction- 
paires qui prétendent que 1eurs 
représentants sont les descendants 
du Prophète, de sa famille, de sa 
tribu — même les régimes soi-disant 
séculaires ne sont pas totalement 
ares Es Tone EppeEne pue 
que € on! 
du même cian, civil où militaire. 

D'autre part l'élection {« baya'an 2) 
est réservée aux docteurs de La loi, 
c'est-à-dire & l'éste religieuse C'est 
une élection au 6 les 
docteurs étant les intermédiai 
entre le peuple et le leader. Or, 
comme le veut l'islam, chaque mu- 
sulmen doit étre éduqué et instruit, 
tous les membres de la communauté 
seront alors aptes à se prononcer. 
A ce moment-là, le suffrage univer- 
sl aura droit de.cité La démo- 
cratie directe deviendra la meilleure 
garantie pour la défense-des droits 

lu peuple. 


Facteur de progrès 


L A conception d'une hiérarchie 

céleste, apparue dans la pie 
phie et le mysticisme, s'est infltrée 
dans l'islam sunnite à travers le 
chl'isme. Ainsi, le chef serait le plus 
parfait des hommes, le seul inspiré 
et capable de comprendre, paysans et 
ouvriers devant se soumettre à cette 
structure sociale naturelle. La 
faculté théorique est, dès lors, 
considérée comme supérieure à la 
faculté pratique, le travail intellec- 
tuel ayant plus de valeur que le bra- 


vai manuel Peut-être est-ce là le 
USULMIAN, 


drame actuel du monde m 

où la soclété de classes, le mépris 
du travail manuel, la domination 
moyenne proteraient de 0e 85h 
moyenne proc! e ce sché- 
ma qui fut, à l'origine une concep- 
tion du monde. 

En fait, cette approche théologico- 
sociale se voit contrecarrée par 
la législation de l'islam sunnite pour 
laquelle le travall manuel est à la 
base de la veleur : la société est 


en dépé 
a le droit de l'utiliser et 
d'investir mais f n'2 pas le 
droit d'exploiter ou de mong- 
poliser, L'Etat, quant à lui, a la 
possibilité de nationallser et de 


Les docteurs de La loi ne sont pas 
des fanctionnaires, a ADO le 
chef de l'Etat, mais les d tatres 
ki et re dos, int 

ba sont eux qui peu- 
vent TuNoLer le chef de l'Etat, et 
non l'inverse. 


Enfin, l'islam sunnite est facteur 
de progrès. Pour les masses musul- 
mares, encore croyantes, C'est sans 
doute le seul facteur apparaissant 
avec le plus de clarté, non dans le 
théol (a usul el din »), mais dans 
le It (« ae fin »}., Le terme 
& usul » lement) signifle que 

fondé tant sur la foi a 
théorie) que sur la loi (la pra- 














































de Bologne, et non pas, comme nous 
l'avons indiqué par erreur, respon- 

ble du département d'économie 
internationale. 





« Changer la culture et la 


Lenz s'efforce à 


comme les autres 2. 


Æ C'est encors à | 


conduit à déceler les pectives d'un 
affrontemeot des Ekats-Unla non evec les 


Days arabes. 2 
Guilles, mensuel. 13 F - 15, rue Monsieur, 


es Etats-Unis. Cette évolution la 


mais avec Israël mème. 


qu pubilait 
des Amis de Léon Blum, Dandel 


mage ; R. Girault, professeur à Nanterre, 
brosse un tableau complet, soigneusement 


référencé, des relations lnternatlonales 
pendant le Front populaire, Interférant 
sans Cesse avec l'exercice d'un pouvoir 
contraint aux compromis, (N° L gemes- 
triel, servi aux adhérents de In Société : 
30 F - J.-P. Rioux, 25. rue Damrémont, 
Paris-18.) 


Æ CRITIQUE COMMUNISTE consacre 
un auméro au communisme, où plutôt 
aux communistes, devant la notion et 
la réalité d'Etat, Le polnt de départ de 

























SOCIÉTÉ AFRICAINE 


les diverses branches de réasst- 


rance) 7) STENO-DACTYLOGRAPHES 
2) COMPTABLES 
31 JURISTES 8) SECRETAIRES 
4) INTERPRETES g) OPERATEURS TELEX 


La Société est un organisme bilingue dont les langues 
de travail sont l'anglais et le français. La préférence 
sera donc accordée aux candidats bilingues, et en 
second lieu à ceux qui en plus de l'anglais ou du 
français auront au moins une connaissance de l’autre 
langue suffisante pour exercer leur activité. 
Les traitements sont compéfitifs à l'échelon international 
et le personnel de la Société bénéficiera de plus 
d'avantages accessoires. Le traitement initial sera 
déterminé en fonction des qualifications et de 
l'expérience appropriée. 

Les offres de service, accompagnées d’un curriculum 
vitee détaillé, doivent être présentées le plus tôt 

possible à 


s M LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL 
DE LA SOCIETÉ AFRICAINE DE RÉASSURANCE 
B. P. 1387 ABIDJAN (Côie-d'Ivoire) 
Les candidats choisis devront se présenter pour une 
entrevue en août ou septembre à la date qui leur sera fixée. 


cette réflexion est évidemment le lvre 
. Fabre, F. Hiacker eb L. ï 
les Communistes L PE, Ga pose 
notamment pour l'exposé de eber sur 
les idées et positions du P.C.-F. N. Pou- 
lantzas vralte, Lul, de € l'Etat eb la tran- 
sition au socialisme », titre qui, d'allleurs, 
peut prêter à malentendu : 1! ne s’agit 
nullement du soclellame e6 de la transi- 
tlon vers le non-Etat. (N° 16, juin. dix 
numéros par an, 10 F. - 10. Impasse Gué- 
ménée, Paris-de.) 


Æ Dans LA PENSEE, Dorothée Dauset, 
s'attachant à la troilsli de 
l'Accumuiation du capital, met en lu- 

queron de la Ras uuére un aspect assez négligé de la pen- 
spécifique au Proche-Orient que s'atta- gée de Rosa Luxembourg. 
che, dans les ETUDES. Irène Errern- 
Hoschstetter, À cravers trente ans d'bis- 
toire que étudie par rapport À J'atul- 


de 


à ronder la théorie du +ous-développe- 
ment. (Juin, trimestriel 18 €. - 146. fau- 
bourg Poissonnière, Paris.) 


8 LES TEMPS MODERNES ouvrent leur 
numéro de Juiller sur un dossier « dissi- 
dents » comportant, notamment, 118 
lnterslew de Jacek Kuron. membre du 
Mae) comité 


” 5 Les CAHIERS DE LEON BLUM rem- 
placent le slmole bulletin 
la Société 
Mayer rend à l'homme d'Etat. dont LU fut 
‘un des compagnons de lutte, un hom- 


polonais et la publication d'intéressantes 
lettres de soutlen 
de citoyens roumains. Zdenek MIÿbar 
dresse ua premier bilan de ln charte 77. 
{Ne F2. juillet. 15 F. - 26. rue de Condé. 


Paris-Ge.) 


@ LES CAHIERS DE L'EST, qui ont 
pour ralson d'èvre de publler les écrivains 
contestataires appartenant aux différents 
pays de l'Est, adoptent, dans ce numéro 
double, un point de vue différent : celui 
d'écrivains occidentaux. pour une large 
part françals, Notamment : « l'Est vu de 
Paris ». réponses à un questionnaire sur 
; la littérature, le rôle et l'influence des 
écrivains, (a proposition pour une confé- 
rence parnllële à celle de Belgrade, sur 
la ciroulation des hommes et des idées, 
Réponses de PH. Sollers ( € très faro- 


DE RÉASSURANCE 


La Société africaine de réassurance [AFRICA-RE), 

organisation internationale intergouvernementale, dont 

le siège administratif est à LAGOS (Nigéria) désire 

recevoir les candidatures d'africains qualifiés pour 

les postes ci-après : 

1) CADRES DE REASSURANCES (peur 5} TRADUCTEURS 
| 6} ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
| 


ème partie 


qui contribue 


de défense des ouvriers (KOR) 
â Paul Goma émanant 
























Ouest, .d'E 
juia-juilet, le n° 20 F. - 
75008 Paris.) ; 





rable » à la conférence, et emplols 
l'expressi LE a la 


on « 1! tures soumises 


dictature soriétique »), Vercors {plus 
‘nuancé et réservé). M L IoDesco, 
J.-M. Domenach (tous pour la conférenca 

parallèle). (N° 9/19, trim 
wméro : 40 F - Edit. 
l'Armorique, Paris-15e.) 


egériel, ce nn- 
Aïbatros, 14 rue de 


5% Dans PARADOXES, un dossier des 


pieucns Est-Ouest où M. Maurice Couve 


lurville traite des aspects diplome- 


de 

tiques récente et le général Gallois des 
implications stratégl 
d'Encausse analyse. de son Côté, RU 


ques. Hélène Carrère 
nces d'in! ons entre. T et 

d'Hels! ‘à Bell le, (N° 23, 
rue -Bessano. 


% PROJET consacre Un qumeéro spé- 


sal au « grand échiquier des nations ». où 


tente de rassembler . les ncipales 
de l'actuel * et” coniolen 


composantes 

4 instable ») système international D'une 
part, le « condominium plonéraire » {le 
double jeu des Deux Grands. Pierre Da- 
bezies : les ressorts de’ La pulssanc: 
Pinatel : les stratégies de l'U.R.S,S, et des 
Etats-Unis, traitées respectivement par 


e, J.-B. 


d'Encausse et P. Hassner) : 


d'autre part. le reste du monde où l'Eu- 
rope trouve 6a placo {F. de La Serre) aux 
côtés des pauvres (P.-M. Henry) où des 
puissances mi 


oyennes en transition (P. 
), Golffant le tout, un « débat » de 


Mayer) 

réflexion réunissant Jacques Huntzinger, 
Philippe Manin. Jean-Pierre Pagé et 
Charles Zorgblbe. (No 147, «juillet-août, 
raensuel, 10 F. - 14 rue d'Assas 75005 
Paris. " 


= L'HOMDIE, revus française d'anthro- 


pologle, s'ouvre par un beau texte de 
CI. Levi-Strauss : lecture des « dessous 
d'un masque ». où se découvrent une 
mythologie, une soclologie. leur espace. 
leur migration, leur extenslon ; le masque- 
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clef ayant, lol une localisation étroite : 
une côte de l'ile de Vancouver. (Janvier- 
maré, 30 F, - Edit. Mouton, La 
Haye, et Lib le de la Nouvelle Factuté, 
4. rue des Salut-Pères, Paris-Ge.) 


© EUROPE, sous le titre « Une littéra- 
ture méconnue des U.S.A », consacre un 
numéro-anthol 
leu vers 1920. formé par ceux que l'on 
és les « Objectivistes ». Charles Dob- 
co à découvrir catte 
{ 





nous convie 
Gui er dve Guinpaiies memsel, ee 
numéro double : 25 F - 21, rue de Riche- 


5 Un beau .titeé, dans DIN x 
de l'étude de Brotlalaw Gereme + « Les 
horames 







sans maîtres ». Auquel le 20us- . 


titre donne soudain tout 8on sens : « La 
marglnalsation éoclale à l' ue indus" 
trielle ». Cette étude est une belle contri- 
bution à la connalssancs de Ia € marge » 
aul ne peut on ne veut ss confonûre avec 
la triste « page » de La soclété industrielle, 
(N° 98. trimestriel, 25 F. - Galünard.}) 


Œ Uns nouvelle revue : LA GUERRE 
SOCIALE, dont requipe dirigeante pro- 
pose, dans un, souci actuel, une € vi- 
sion stratégique en rupture avec les di- 
verses variantes Idéologiques rabächées 2... 
Le premier numéro m'en prend au travail 
saiarlé, dont 11 réclame l'abolttion. (N° 1, 
ag ne 10 F- - 2, rue Wurtz, 75013 


& La dénonciation des effets néfastes 
du tourisme dans le tiers-monde (a tou- 
risme colonial », « échange inégal 3) est 
le thème d'un numéro spécial de LETTRE 
qui envisage le problème sous des angles 
très divers La revue fait aussi place & 
quelques initiatives plus {ntéreSsantes, où 
l'objectif n'est pas L8 simple recherche du 
profit (pour les organisateurs) ou de 
l'exotisme où da confort à bon marché. 
(No 221-228. Juillet-août 1977, mensuel, 
9 F. - 68 rue de Babylone. 75801 Paris.) 


E Encore tout nouveau venu dans l'édi- 
tion, LE MONDE ARABE DANS LA 
PRESSE FRANCOPHONE (hebdomadaire 
qui en était à son clnquiëme numéro) a 
lancé, le mois dernier, un mensusl blllu- 
gue (en français et en arabe) : LE 
MONDE ARABE ECONOMIQUE Comme 
La publication mére, ce dernier eat entlé- 
rement réalisé à l'aide d'articles déja 
gubliés en français (plus spécifiquement 
dans le Monde, pour ce premier numéro 
ui comporte aussi un Interview d'Andrs 
Fontaine). (Supplément au n9 6-7 juitiet- 

75261 


août, 5 F, - BP. = 
os 66-06, 75261 Paris Ce: 


plément « France-Palestine ». 


Spécimen d'anciens AumMmÉrOs gur 


France Pays Arabes 


” La premiére publication française exclusivement 
consacrée au monde arabe 


Au sommaire du numéro 69 : 
© DJIBOUTI, par Lucien Bikterlin ; 


© Le colloque de Montpellier sur la complémentarité di ltures 
le monde arabe et l'Occident, par Henri Laucel : rs Ge 


© La chronique de Philippe de Saint-Robert ; 
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CINÉMA: 


fi Jacques Rancière, dans la ‘dernière 
Uvralson des DU CINEMA, 
intarroge me flotions ge panche St es 
le, en démystifiant, le 
suresthné de R. Féret : La communion 
solennelle, D'autre 


Action borique.- exe Suillet, mensuel, 

lon e 
1 .Bonle-Blanche, 
reproduit le méinolre trés détaillé que 
on ‘di producteurs de films 


estime contribuer dé la sorte à l'assai- 
nissement des rapports entre lé secteur 
étatisé et l'industrie cinématôgraphique 
privée. Une liste de courts métrages apres 
duits au cours de l'année par l'Office 
national du ‘fm. ‘avec leur fiche tech- 


. (N° 49, julitet, bimestriel, 
9,56 dollar - 369. McGill, Montréal, Qué- 
bec, a H2Y 2E9; bilingue : fran- 
çais-anglalis.) 

Bi ÇA-CINEMA revient sur ja probié- 
matique de la mise on images de l'his- 
toire avec, notamment, Un texte pPas- 
sionnant de Jean Baudrillard (e l'histoire, 
un scénario rétro s}, un riche entretien 
avec Mithel de Certeau et Jean Ches- 
neaux, anal que des articles de V. Nor- 
don, J. Farges et YF, Barat. (N° 12/13, 
juillet, trimestriel, 32 F. - 14 rue de 
l'Armorique, 75015 Paris.) 


M Les metteur en scène colomblen 
Carlos Alvarez, expose, 
TRES EUROPEENNES POUR UN NOU- 
YEAU CINEMA, les problëmes de créa- 
tion qu'affrontent en exil grand nombre 
de réalisateurs latino-amé- 
ricains. Ces réalisateurs, réunis récem- 


lement les considérations du critique. 

Guy Hennebelle. aux la situetion actuelle 

du fllm mulitent, aïnsi que des propo- 

sitions de débats pour le prochain 
clnésstes d' 












livres, télévision et le sup- 





Arabes contre 





: 12-14, rue Augereau. 
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SAUVER UN ÉTAT EN DÉC 


(Sulle de la première page.) 


Ce sont là des mots qui ont fait . 
ou 


leftet d'un 
4 vé .dans 


expl Sciascla . 
un écrivein à.part dans le penoramn 
ftalien, un ‘écrivain politique dont 
l'audience est considérable, Ses Tap- 

avec le . communiste ita- 
sont toué à falt particuliers Ses 
livres, qui partent d'une connelssanee 

! et profonde de la réalité sici- 
et italienne, aboutissent à une 
méditation qui concemne l'homme 
contemporain général tran- 


avec la farine: 0 
cathali à pri 

n que tholicisme à prise 

& présenté sa 


les communistes avec une tie 
le ‘sicil culièrement 
ce ue et influencée par ia Malta, 


Depuis lors, le désaccord ne s'est 
as limité à la Sicike, mais il s'est 
à toute la politique communiste 
dans le pays. Une politique qui. comme 
dit maintenant Selascis en toutes 
lettres, est dictée par la peur au pire. 
mais qui n'éloigne pas la peur. 
Le réponse ne s'est pas fait atten- 
LE RER dun des 
dirigean: les plus écoul lu parti, 


& 


8 


‘M Giorglo Amendolz. elle & fort 


À 


Dans une interview à l'hebdo- 
nimes Ter Er ose 
acc or! 
Bobbio de « déjahisme >, dans la me- 
sure où il annonce À l'avance une 


défaite. assurée al 
- rs que la bataille 


proondément 

qu'elles ont é au moment 
précis où lous les Italiens soût appelés 
à donner une preuve de courage civi, 


objectivement qu’ 
tatentions, à efjriter l'unité de la gau- 
che, à décomposer le tissu s0cia] el à 
ouvrir la Touie à un gouvernement 
autoritaire ». 


‘La riposte communiste 


"ACCUSATION de lâcheté, lancée 
L pee aprdos Sont es intellec- 
un festival de déclarations sur le cou- 
Ti et la peur, dans lequel s'est natu- 

ent Géversé beaucoup de vanité 
et beaucoup de conforrmisme intel 
Maïs ceci n'est que le hors-d'œuvre 
e 


tuels les plus . la 

gauche italienne, & à cette 

attaque d'Amendols à Mario 
ministre 


meïlleure que celle-ci : c'est que la 
peur assume La définition du courage, 
et.le courage celle de la peur? Mais 
Œ vaudrait mieux parler de conjor- 
misme et d'anticonjormisme. » 
Amendola, « si tu te conformes à ce 
nous faisons, lu esi « eux. 
tu oses n'être daccord, tu es 
UE 2. Sciascia estime 


De 
qu'Amendola fait une confusion .sur 
le défaitisme, quand « ÿ :eppelle ba- 
taille le jet: dress ns une 
PAS chrétien ve Por ve. Ja (Et or 
- Et'c'est Là la flèche La plus &an- 
glante, parce que les ts com- 
munistes savent qu'elle reflète un sen- 
timent diffus dans une large fraction 
de la base - & 


Le P.C.L est à la recherche de cer- 
tificats de démocratte de la part des 
démocl q 


ts communistes 
soutiennent qu'ils ont obligé les démo- 
chrétiens à traiter d' égal avec 
le PCI, mais, simultanément, pour 
justifier devant les militants 1 recher- 





che d'un accord avec une D.C. dis- 
crédi et corrompue 


miers à le soutenir}, ils finissent par 


accorder aux plus 

brevets de . d'esprit 
tique et de bonne” 

qu'ils n'en reçoi eux-mêmes. 


pour 
l'Etat dém l'on avait 
voulu. créer, après la chute du fas- 


et d 
rappelait récemment que les catho- 
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Polémique autour du P.C. italien 





liques italiens ont historiquement 
considéré le naissance de l'Etat natlo- 
nai comme une usurpation des droits 
de 12 papauté En 1870, on racontalt 
que le pape avait été dépouillé de 
tout, et qu'i en était réduit à cou- 
cher sur paille. Ces. mêmes catho- 
liques, selon Basso, lorsqu'ils sont 
arrivés au pouvoir, y sont arrivés AVEC 
un esprit de revanche, comme les 
occupants d'un Etat ennemi Et ils 
se sont comportés en occupants et en 


L'historien Geetano Salvemini disait 
que l'arrivée au pouvoir des catho- 
nes feat perdre fronts ans à Ja 
mocratie italienne. Mails les commu- 
nistes, depuis Gramsci, et surtout 
avec Togliatti, en ont jugé autrement : 
ce qui semblait une nécessité tactique, 
par la forte présence de 
l'Eglise en Italie, se révèle aujourd'hui 
une instance stratégique, et ceci même 
dans l'ambiguïté et dans l" « aherra- 
tion » du € compromis historique ». 
Aberration, selon Lelio Basso, parce 
qu'un compromis ne saurait être que 
temporaire, et donc tactique ; s'il de- 
vient historique, il s'agik, au contraire, 
d'un fait nf, stratégique, et on 
ne peut plus le définir comme un 
compromis. 


L'coptimisme> de M. Berlinguer 


LE drigeants communistes cher- 

chent à dissimuler le vague du 

nouveau projet Historique de Société 
ee s k 


LL ?) 
et les faiblesses, les incohérences du 
moment en accusant les 
intel qui manifestent leurs cri- 
tiques et leur lexité, de s'éloigner 
des du mouvement 


grandes 
ouvrier et d'être des extrémistes Îrres- 
ponsables. : 
En somme, comme dit Sciascia, « si 





ÉLECTIONS LÉGISLATIVES ET NOUVEAUX GOUVERNEMENTS 


DJIBOUTI .: 
(15 juillet 1977) ô 


Premier ministre, chargé de l'eménag 
ment du territoire et de In création de 
tessources nouvelles : A. Aïmed Dini 


trielles : M. Houmed : 
travaux publics : M. Omer ÆKamü War- 
sama ; santé publique et affaires les : 
x s jeunesse 


Bancbllw: travail et lois sociales : 
M. Djema Dial Dieme. 


EL SALVADOR 

Ci Juillet 1977} 
Prési la République : général 
Carlos Sramoerso æoméro + dmistre de ls 
ce : M. Julio Krnesto Astacio; 












LA SÉLECTION HEBDOMADAIRE 
d Monge 


Pour vos parents ef amis résidant 
outre-mer et à l'étranger 


da, secrétariat à l'information de ls 
présidence de La République : M. Rafael 
Florez Lima: contrôleur eénéral de la 
République : M. Pablo Hercules Pineda ; 
responsable des déshérités : M. Guillermo 
Bodolfo Wals/.. 


ESPAGNE 
(4 juïllet 1977) 


Président du gouvernement : M. Adol/o 
Susrez Gonzalez; vice-présidents : 
MM. Fernendo Abri Mortorell (affaires 
politiques). iteutenant-pénéral Manuel 
Gufterrez Mellado (défense). Enrique 
Fuentes Quintans (affaires économiques) : 
Tiniscre des affaires étrangères : M. Mar- 
celino Oreja Aguirre; justice : M. Lan- 
delino Lavilla: finances : M. Francisco 
Fernandes Ordonez; intérieur : M. Ro- 
doïfo Mortin Villa; éducation : M. Inig0 
Cavero Letotlode ; \adustrie : M. Alberto 
Olort: ngrieulture : M. José Enrique 
Martinez de Genique : commerce el Tou- 
deme : M. Juon Antonio Garcia Dies: 
transports et communications : M José 
Liado p Fernendes-Urrutla ; travaux pu- 
blice et 1ogement : Af. Jozquin Garriguës 
Walker : selations du travsil : M. Manuel 





‘Jimenez de Parge ; culture €t Dino 


MK Pio Cabsnilias: présidence : M. J 


Clavero ; minisie ! 
Parlement : M. Igaario Camuflas. 

: ISRAEL £ 
‘ (Elections légisiatives dn 17 mai 1977} 

re d'électeurs inscrits : 2 236 293 ; 

nomore de votants : 1771726; vulletins 
nuls : 23906; suffrages valablement ex- 
primés : 1747820. 
Répartition des voix et des sièges entre 
les différents partis : Likoud (Hérouth. 
parti Ubéral et Laem) : 583868 volx 
43 sièges: Masrakh (parti travalliste ei 


Mapam) : 43002 voiz 32 siégea: Dash 
«mouvement démocratique pour de chan- 
one rires Toit ed. Er ges : 

eux : s 
xront du Raïah {front démocratique Dour 








ln paix et l'égalité Hsdnsh) : 80 118 voix, 
5 sièges; Agoudet Israël : 56652 voix. 
4:slèges : Shlamzion : 33 947 voix, 2 sièges: 
Sbelli : 27281 voix. 2 sièges : Ponlel Agou- 
dat Israël : 2357] voix, 1 siège: arabes 
affiliés au parti travailliste : 24 185 voix. 
1 sège; mouvement des uroits civiques 
(Retz) 20621 voix. 1 siège: Piatto- 
Sbaron : 35049 volz } siêge; parti des 
és to indépendants : 20384 colz 
s 


Gouvernement israélien 
* (20 jaln 1977) 





PAYS-BAS 
(Elections légisintives du 25 mal 1972) 


‘Nombre de suffrages valablement expri- 
mées : 8 320 750. soit 87.5 &. a 

Bépertition des vois et des 
1es différents : chrétiens-démocrates 
{C-D.A) . 2653418 voix soit 3191%. 
49 sjèges: parti socialiste (P.V.D.A.) 
2810 636 voix. solt 32,81 &. 53 uièges : lLbé- 
aux (V.V-D.) : 1 492 188 voix, soit 15,95 
2 sl : radicaux (PP) : 140 882 voix, 


communlists 


& 





numéro). 


Et puis, les doutes et les protesta- 
dons Li Pr Je fait Es nt 
? oujours Ë a, 

= jou inasCita, 


contraint À donner une trés longue 
réponse par un militant de base qui 
écrit qu’ est absurde de vouloir dé- 
fendre le système démocratique avec 
la D.C., parce que la D.C. n'a aucune 
envie et aucun intérêt à le défendre. 


Fortebracclo, qui écrit pour l'Unita 
des billets d'une ironie redoutable, et 
qui est très suivi par la base, établit 

à un lecteur le cata- 
toutes: les injustices et mal- 
versations accomplies par les démo- 





dirige le poète Jean-Loup Passek. 


douloureuse d'une génération perdue. 


révolution portugaise. 


exemplaire, finement ebouti. 


8 juillet 1977. 


Au Festival de La Rochelle 
CINÉMAS ET SOCIÉTÉS 


E plaisir, à La Rochelle (1}, réside peut-6tre dans la possibilité de voir des 
] fllms de cinématographles peu connues, lointaines ou méprlsëes, et, 
parellèlement, de faire le point sur l'œuvre de cinéestes prollfiques et 
proches, mais négligés. par les modes. Découverte et didectisme, ouriosité el 
cinéphilie, tels semblent Etre les mots d'ordre de l'équipe de sélection que 


Cette année, le cinéma italien du début des ennées 60 faisait l'objet d'une 
reconsidération par ses marges, avec des from: 
tano Vancini et Vittorio de Seta, dont on proj: 
récentes productions. l! se contirma de la so: 
quinze de ses lilms) est un cinéeste nalurallste préoccupé surtout par les 
oessions les plus troubles (pingrerte, cupidité, arrivisme, débauche, pédophilie, 
angélisme...), qu'il dissimule. à l'instar de la morale bourgeoise, sous les orlpeaux 
chatoyants de décors somptueux el solennels. Ses personnages semblent des 
arachnides nauséeux évoluant dans une trame exquise Hssée de fils d'argent 
Une certaine vulgarité, non maîtrisée, perle souvent sas films. 


Avec Florestano Vancini (dont on vit la Longue Nuit de 43, les Saisons de 
notre amour ef l'Affaire Mattéoti}, on passait à un registre plus nettement poli- 
tique : Celui de la critique du fascisme historique et de ses prolongements 
contemporains. L'œuvre de Vancini veut {émoïgner de la permanence des périls ; 
son style de narration, languide, mélancolique, exprime aussi! la désillusion 


Perdus aussi, oubliés, marginalisés sont les hommes auxquels s'intéresse 
Vittoria de Seta, cinéaste raffiné, auteur de Bandits à Orgosolo (1961), œuvre 
quesi ethnologique qui, prenant appui sur une anecdofe signiticative, présente 
dans sa dure réalité Ia vie ordinaire des derniers bergers sades. Ce film est, 
à fuste titre, célèbre, mais on put constater, à La Rochelle, qu'il était l'aboutisse- 
ment d'un long travall documentaire scandé par dix courts méfrages précédents, 
échelonnés entre 1954 et 1959, illustrent les travaux et Ja vie quotidienne des 
prolétaires de Sicile, Sardaigre ou Calabre : pêcheurs. d'espadons au harpon, 
mineurs de soufre, porteurs de troncs. tous les exclus du « miracle italien » 
défilent, comme une tralnée de misères, dans des images inconnues d'une grande 
quelité plastique mais périmées injustement, dès 1880, par l'irruption du cinéma 
direct qui privilégie le lémoignage sonore au détriment du montage des Images. 


LT de rée! que procure la technique du direct bouleverse souvent, en 
particulier lorsque les situations energistrées possèdent une forte densité 
soclologique : c'est le cas de deux films splendides : Harlan Cuunty (7977), de 
Barbare Kopple, qui démonie, er rapportent le grain des grèves dens les mines 
de houille du Kentucky, les mécanismes d'intimidation sur lesquels reposent, 
parfois contradictoirement, le pouvoir des syndicats el le pouvoir des patrons 
américains ; et Torre Bela (1977), de Thomas Harlan, qui réussit, en présen- 
tant dans leur longue durée les micro-altrontements d'une occupation de terres, à 
déployer avec une rare Intelligence la complexité, la force et les fimites de la 


D'autres films en direct se soutenaient d'une pseudo-fiction pour présenter, 
pa exemple, les particularités du socialisme tanzanion (Au-delà des plaines, 
de Micheei Raeburn) ou les menaces que supportent les Indiens Mékronotis des 
réserves du XIngu en Amezonie [Raoni, de Jean-Pierre Dutilleux). 

Une utilisation plus subtile des avantages du cinéma direct était proposée 
per FExécution du traître à la patrie Ernest S..., film militant du cinéaste suisse 
Richerd Dindo qui ellectue avec un rare talent et dans un fon de sereïne mai- 
rise, une réflexion sur l'histoire récente de cette Suisse insoupçonnése, sur ses 
tentations fascistes, la mémoire populaire, l'utilisation des médias et læ manipu- 
tation de l'histoire Tous ces thèmes, largement débaïtus dans les milleux de 
la gauche cinématographique, trouvent dans le fllim de A. Dindo leur traitement. 


Cala est d'autant plus remarquable que le cinéma militam, comme le discours 
gauchiste en général, est aujourd'hui fracturé dans ses certitudes par le dégel 
du marxisme-éninisme ; de ce dégsei, Chinois, encore un effort pour 6tre révolu- 
tionnaires de René Vlenet et Je suis un Autercique de Fitalien Nann! Moretti {sur 
lesquels nous reviendrons}, marquaient, non sens humour, la stupéifante intenskté. 

Côté fiction, deux illms seulement, par un trale! opposé, manifestelent une 
radicele nouveauté : le Théätre des Matières, où Jeen-Cleude Biotte dépouñle 
à l'extrême le pathétique de le représentlation pour n'en conserver que le fracé 
des Corps, le contrepoint tes voix et l'essence du tragique, et Bed, de Jed 
Johnson (produit par Andy Warhol) que l'on peut considérer comme le premier 
lim < punk - de l'histoire du cinéma, tent l'ahlectetion et le mauvais goût cano- 
niques sont retournés, parodiquement, et mis telentueusement au service d'une 
superiiction américaine avec ses ingrédients fatals : violence, terreur, sociologisme. 

Per la qualité des films projetés (plus de cent cinquente} et per le nombre 
des cinéastes présents (una frentaine) ainsi Que per son proiet culturel éclaté, 
de Festival du cinéma de La Rochelle se Contirme comme un Carrelour de ren- 
conitres, un lieu privilégié de décantation et de prospection où créafeurs, œuvres 
et public peuvent établir, sans limites, un dialogue exeiltant. 


(1) Cinquièmes rencontres internstlonales d'art contemporain, 28 juin- 


OMPOSITION ? 


chrétiens et par leurs grands électeurs 
pour liquer la naissance de la vio- 
lence, des rouges, et aussi 
le refus, de la part d'un « écrivain 
d'une célébrité considérable el méri- 
tée », de bouger, ne fût-ce qu'un doigt, 
pour sauver cet Etat. 

En somme, cette dure et longue polé- 
mique, encore blen loin d'être close, 


désaccord latent, mais qui ne €e 
contente plus de chuchoter, par rap- 
port à la ligne communiste, et qui 
concerne largement la base et non Pas 
seulement quelques intellectuels plus 
ou moins proches du P.C.L 
Cependant, après des mois de négo- 
clations mortellement longues, les 
partis ont accouché d'un programme 
qui à suscité une déception générale, 
L& où le P.C.L n'avale pas de couleu- 
vres, comme sur l'ordre public et jes 
problèmes économiques, il s'agit des 
bonnes intentions habituelles, 


En particulier parce que le refus 
chrétien de faire participer les com- 
munistes au gouvernement reste caté- 


gorique. 
Certains leaders D.C., au contraire, 
n'ont pas manqué de souligner que 
l'accord est un fait purement tempo- 
raire, en attendant de renvoyer le 
P.CIL à l'opposition sans plus de 
nuances. 

Le P.CL a fait imprimer des mil- 
lions d'exemplaires d'une interview de 
M. Enrico Berlinguer, dans laquelle le 
secrétaire général du P.C.L déclare 
que, malgré les retards et les diffi- 
cultés, des progrès ont été accomplis 
au cours de ces années, et que ce n'est 
pas le P.C.L maïs la D.C. qui est res- 
tée sur la défensive. Que le seul fait 
que Ja DC. ait accepté de discuter 
d'un programme de gouvernement avec 
les communistes est en soi un tour- 
pant absolument révolutionnaire Que 
le parti continuera à poser avec force, 
à travers l'action du mouvement popu-. 
laire, l'exigence de son entrée au gou- 
vernement. Et que, surtout, le pire à 
été évité. En somme, M. Berlinguer est 
optimiste, selon la définition de Bou- 


FERDINANDO SCIANNA. 


() Groupes coustitués de 


jeunes et d'étudiants. 




















es à Mauro Bolognini, Fiores- 
, Pour Comparaison, les plus 
que Bolognini (on put voir 
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LA THAÏLANDE 


Ou !a fragilrté 
de la manière forte 


EPUIS neuf mois, la Thaïlande s'est comme 
enfoncée dans son passé. Après trois armées 

‘de démocratie turbulente, elle vit à nou- 
veau à l'heure des militaires. Les poitrines 
chamarrées des officiers de la junte qui 
« conseillent > le gouvernement civil poradent 
d'autant plus volontiers que la mine austère 
et les tirades mordlisantes du premier ministre 
ne rencontrent que peu d'échos dans un Pays 
où tout, et surtout le pire, commence toujours 
par des sourires. Meï sanuk, dit la volx populaire, 
ce qu'il faut bien traduire par € C’est pas 
marrant ». Condamnation sans appel, qu'on ne 
s'y trompe pas. Meï sanuk, l'augmentation récente 
du prix de l'essence avec sa flambée des prix ; 
mei senuk, le zèle jamais vu des policiers rendus 
au règlement de la circulation; la hâte d'après 
minuit avant le silence apeuré des heures de 
couvre-teu sur la capitale ; l'éviction des trottoirs 
de Bangkok de miHiers de petits vendeurs ambu- 
lants si populaires, rejetés à la périphérie; les 
rumeurs, vraies ou fausses, d'arrestations qui se 
poursuivent Iel et là, dans lo capitale, mais surtout 
en province ; la lecture des journaux si prudents... 
On continue de vivre, cependant, dans le tinta- 
marre d'une circulation pestilentielle, au bord 
de klongs aux eoux glauques. Les universités 
sont calmes, trop calmes peut-être ; les chauffeurs 
de taxi évitent de parler politique et les fiasques 


Pour tenter de 
comprendre ce qui 
se passe aujourd'hui, 
il fout faire un 
retour en arrière de 
quelques mois, re- 
venir à ce rendez- 
vous d'octobre der- 
.nier où l'expérience 
démocratique, née 
trois ans plus tôt 
dons le sang, finit 
aussi dans le sang. 

Le gouvernement 
de M. R. (Mom Ro- 
jawong) Seni Pra- 
mot agonisait. Son 
demi-frère et_prédé- 
cesseur, M. R. Ku- 
krit Promot, avait 
su — Jusqu'à un 
certain point — résister aux pressions et aux 
contradictions croissantes. Lui, velléitaire, disposé 
à satisfaire tout le monde, ne sut que faire 
l'unanimité des mécontents. Le vent en poupe, 
l'aile gauche de son parti démocrate, appuyée 
par les groupes de pression des étudiants pro- 
gressistes, des ouvriers et des paysans organisés, 
réclamait davantage de réformes et une riposte 
eux intrigues des clans et des cliques de droite. 


L'aile droite du parti flirtait avec les mil 
et avec le palais. Les forces armées, S, 
se retrouvaient néanmoins d'accord pour déstabi- 
liser le régime : chaque clan s'efforceroit ensuite 
de ravir le pouvoir séparément. Les mouvements 
fascisants, défenseurs autoproclamés « de la 
nation, du roi et de lo religion >, gagnaient de 
jour en jour en Influence, Dons la rue, les mani- 
festations de progressistes se terminaient le plus 
souvent en comages : des bombes artisanales ou 
des grenades à fragmentation bolayaient la foule. 


Dans cette bipolarisation croissante, le pays 
était devenu Ingouverncble et largement ingou- 
verné. Les facteurs de déstabilisation les plus 
décisifs furent assurément les tentatives des 
onciens dictateurs Thanom et Prapat de rentrer 
en Thaïlonde, Le maréchal Thanom essayait une 
première fois, fin 1974 : I fut promp'ement 
refoulé et retourna à Singapour. Puis ce fut le 
tour du maréchal Propat, en août 1976: les 
étudiants se mobilisèrent, une bombe fit deux 
morts et plusieurs blessés graves dans leurs rangs. 
Le maréchal reprit son ex à Taïwan, non sans 
être reçu par le roi et sans s‘expliquer à la 
télévision. 











cles, sauf accord avec l'aëmiristration. 
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Le régime de démocratie guidée 
instauré depuis neuf mois à Bangkok 
dresse contre lui des oppositions disparates 
annonciatrices de graves bouleversements 


Reportage de MARCEL BARANG 


ombrées de « Mekong>, le whisky thaï, font 
oublier à plus d'un le goût omer d'illusions 
perdues, dans le vacarme des juke-boxes et des 
Honde et les senteurs d'encens. Les tyrans d'hier, 
absous, sont peut-être les « hommes forts » 
de demain : inauguration d'un hépital, remise 
d'un bouquet à un boxeur victorieux, le ron- 
douillard maréchal Prapat Charusathlen, lunettes 
noires et nœud papillon, soïgne sa popularité, qui 
n'est pas négligeable, tandis que le maréchal 
Thanon Kittikachorn, rentré d'exil revêtu du 
safran des moines bouddhistes et défroqué dès 
qu'il fut convenable, mène une existence plus 
discrète. 


Nouvelles incertitudes 


pour un pau, on se croirait revenu aux temps 
fôcheux de leur « dictature bonhomme ». La 
province somnole d'un sommeil localement troublé 
par de grandes manœuvres militaires, des coups 
de main de maquisards ou des incidents de fron- 
tière. Le peuple, qui avait repris la parole et 
balbutiait, se tait et regorde du côté des soldats : 
si le premier ministre a lancé la Thaïlande sur 
un cours de daure ans de « démocratie guidée » 
— guidée par lui et des mäitaires, — les 


Tuerie à l’université 


Le 19 septembre 1976, le retour du maréchal 
Thanom, qui s'est fait ordonner moine pour la 
circonstance, déclenche une nouvelle levée de 
boucliers. Le gouvernement Seni tergiverse. Le 
premier ministre, fort critiqué, donne sa démis- 
sion, puis la reprend. Le 29, une manifestation 
d'étudiants et de travailleurs dans la banlieue 
de Bangkok exige la départ da l'ancien dictateur 
dans les trois jours. En vain. Dons les tout 
premiers jours d'actobre, une nouvelle manifes- 
tation se déroule jour et nuit devant le palais 
royal puis à l'intérieur de l'université voisine de 
Thammasot. Les étudiants sont encouragés par 
la gauche démocrate. M R. Seni forme, Île 
4 octobre, un nouveau gouvernement, dans lequel 
les principaux représentants de la droite ne 
figurent pas. La gauche du parti triomphe. Son 
succès sera bref. 

Quelques jours plus tôt, le 24 septembre, deux 


militants progressistes qui collaient des affiches . 


hostiles & Thanom ont été battus à mort puis 
pendus par une patrouille de policiers dans lo 
province de Nakhon Pathom, près de Bangkok. 
A présent, une compagnie thédtrale étudiante 
mime devant les manifestants de Thommasat la 
pendaïson des deux jeunes gens. La presse de 
droite publie des photos retouchées de cette 
scène, tendant à prouver que l'octeur principal 
s’est fait les traits du prince héritier. L'extrême 
droite crie au crime de lëse-majesté. 


Un «coup tordu» 


DAS la soirée du 5 seatembre, les radios mill- 
taires — une centaine dans tout le pays — 
appellent à l'écrasemenrt des € gouchistes ». La 
plus vociférante est la radio ces forces blindées, 
où le colonel Uthen (militaire d'extrême droite, 
proche parent de la reine) et, notamment, le 
Dr Uthit Ncksowat (recteur de l'université 
Kasertsart de Bangkok), se relcient ou micro 
Pour réclamer que justice soit faite et demandent 
au peuple d'exiger le départ des € mauvais = 
ministres. « Ne dormez pos, patriotes, clament-ils, 
les communistes s'apprêtent à envebir Bangkok 
eu motin. Rendez-vous à Thommasat, il fout 
régler leurs comptes aux gauchistes. = 

De minuit à deux heures du metin, plusieurs 
s de personnes 5e massent devant l'uni- 
versité, où le «it-in pacifique des étudients se 
poursuit, grilles closes. « J'ai quitté les abords 
de l'université à deux heures dix, dit un témoin. 
Un quort d'heure plus tord, sur la radio de bord 
de mo voiture, Uthan annonçait que des coups 
de feu étaient tirés. Il narguaïit les policiers — 
«< Le peuple a décidé d'agir perce que vous ne 
faites rien » — et encourageait Les Krating 
Daeng à passer aux actes. » (Les Kroting Daeng 
ou « Bisons rouges » sûnt Ses groues de jeunes 
ens anticommunistes qui se sont foit une 
spécialité de la destruction physique de € gau- 
chistes », Leur « mentor > est £n officier supé- 
rieur d'ISOC, l'organe central de la lutte anti- 
Insurrectionnelle, le colonel Sudssr Hosdin.) Mais 
ce n'est que quelques heures jlus tard, au petit 
motin, que le massacre commencera. 

Les coups de feu entendus en pleine nuit 
ont apparemment été tirés de l'autre côté du 
fleuve Chao Phya, auquel l'université est adossés. 
Un officier supérieur d'ISOC nous confirmera 
que le plan de ses < omis politiques » était 
d'intervenir à deux heures du métin : « Nous 
avions posté des tireurs d'élite sur l'avtre rive 
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<« guides » n'ont apparemment pas tous les mêmes 
plans de route. - 

Déjà, début février, les dissensions entre civils 
et militaires avoient manqué déboucher sur une 
tentative de coup d'Etat. La seule victime, en 
l'occurrence, fut un journaliste, Norman Peagam, 
correspondant à Bangkok de l'hebdomadaire « For 
Eastern Economic Review >», qui avait eu le tort 
de rendre compte de ces frictons et qui fut 
expulsé manu militeri. 


Deux mois plus tard, le 26 mars, dans la 


torpeur poisseuse de la pleine salson sèche, une 
poignée de soldats venus de la proche province 
tenaient quelques heures quelques points straté- 
giques de la capitale avant de se rendre, dans 
l'indifférence quasi générale. Coup de tête d'un 
général revanchard, qui n'a pos mieux réussi 
cette tentative que celle pour laquelle il avait 
été prié, six mois auparavant, d'aller se faire 
bonze? Coup d'essal de maîtres d'œuvre autre- 
ment plus redoutables qui attendent leur heure, 
battenr les cartes et écartent quelques impru- 
dents? Les deux, peut-être. Il est cloir en tout 
cas que le temps des putsches est revenu à 
Bangkok. Le gouvenement issu du coup d'Etat 
militaire du 6 octobre connaîtra-t-il un sort 
meilleur que son prédécesseur de la période 
démocratique, qui n'a guère tenu que six mois ? 


et coup d'Etat 


du fleuve, Mois, côté Thammasat, des policiers, 
qui n'avaient pas été overtis, se sont mis à ripos- 
ter : nous avons dû attendre le matin, » Curieu- 
sement, il semble que la majorité des étudiants 
sur le campus ne se rendent compte de rien, 

Pendant ce temps, autour du premier ministre, 
les tractations vont bon train. L'officier d'ISOC 
explique que le e chef » de ses « amis politiques » 
s'est < rendu devant Thammosat après minuit, 
H s'est aperçu que la situation était extrêmement 
tendue, qu'il falait faire quelque chose. Il est 
allé vers 2 heures trouver Seni, qui lui a affirmé 
avoir donné l‘ordre à la police d'arrêter la mani- 
festation (à l'intérieur de Thammasot). Or, la 
police affirmait de son côté ne pas avoir reçu un 
tel ordre. II a tenté de négocier avec les ministres 
de gauche de Seni. Tout compromis s'est avéré 
impossible. Il a alors décidé d'ogir ». 

Qui peut être ce «chef» mystérieux? Au 
matin, à la radio des forces blindées, un lieute- 
nont-colonel, Salam Bunnak, chef du Kongparb, 
une division spéciale de la police thaïlandaise, 
expliquera qu'il s'est rendu dans la nuit auprès 
du premier ministre pour qu'ordre soit donné 
à la police d'arrêter la manifestation étudiante, 
mais qu’il a été éconduit. Toutefois, selon une 
source proche de l'ancien premier ministre, ce 
dernier o surtout « négocié » à cette heure de 
la nuit avec le lieutenant-général Choroenrit 
Charatromran, commandant en second de la 
B.P.P. — Border Patrol Police ou «- police des 
frontières », une unité d'élite créée par la C.LA 
et placée sous le Patronage direct de la reine — 
et plus particulièrement de l'unité de la B.P.P. 
attochée au palais royal. 

L'officier d’ISOC poursuit : « Nous n'avions 
pes le choix : il fallait mattre fin à la confron- 
tation et donc forcer la police à nettoyer l'uni- 
versité, Pour cela, nous avons eu recours à un 
coup tordu (a trick}) — je ne puis. vous dire 
lequel, Mais ce que je peux vous dire, c'est qu'il 
co parfaitement réussi. » 

C'est à l'aube que les événements s'accélèrent. 
Entre $ heures et 6 heures, la B.P.P. relève la 
police régulière autour de l'unive . Devant 
les grilles cadenassées se tiennent plusieurs mil- 
liers de personnes, vibrant d’une ardeur hystérique 
nourrie par les radios : pour l'essentiel, ce sont 
des nervis de divers mouvements d'extrême droite, 
divers services de police, dont certains brülent 
de prendre leur revonche de l'affront subi trois 
ans plus tôt, lors des fusillades entre policiers 
et manifestants qui ponctuërent la chute de la 
dictoture Thonom-Propat, et surtout une nuée 
de « scouts de village » qui, contrairement à leur 
nom, sont des individus pour la plupart ägés de 
Plus de trente-cinq ans, pas nécessairement ville- 
geois, et dont l‘apolitisme proclamé est au service 








< de la nation, du roi et de la religion ». Ce 


mouvement «s'est surtout développé depuis la 
mi-1975 (en mème temps que le Nawapon, 
mouvement « de masse » d'inspiration national- 
socialiste, et les Krating Daerg) avec le caution 
du palais. Qui a convoqué .les «scouts» ce 
matin-à” (Qui, au demeuront, a convoqué la 
B,P.P. et d'autres unités?) Au niveou notional, 
ils dépendent de la B.P.P., qui assure leur forma- 
tion et leur encadrement : au niveau de Bangkok, 
du gouvemeur de la capitale, M. Themnoon 
Thien-ngern, un des chefs de file de lo droite 
démocrate, 


Les dirigeants étudionts tentent de négocier . 


l'arrêt pacifique de la manifestation : ils proposent 
de se constituer prisonniers si l'université peut 











être évacuée dans le calme. À 6 heures, le secré- 
taire général de la centrale étudiante (N.S.C.T.) 
et cinq autres étudiants — dont le « sosie » du 
prince héritier — se glissent hors da Thammasat 
et, escortés du général de police Chumphong 
Lohachalla, sa rendent à la résidence du premier 
ministre, où ils sont-arrêtés (sur l’ordre de ce 
dernier, semble-t-il}. Un peu plus tard, des 
fascistes s'emparent d'un autobus et détoncent 
les grilles d'entrée de Thammosot. Une demi- 
douzaine de policiers pénètrent dans l’université, 
agitant un drapeau blanc, pour parlementer avec 
les manifestonts. Des coups de feu éclatent, tirés 
apparemment de l'intérieur. Un policier tombe, 
blessé. C'est le signal de la’ tuerie. 

Qui a tiré? Tous les manifestonts rescopés 
que nous avons pu interroger sont unanimes : 
il n'a pu s'agir que d'une provocation, attribuée 
por les uns aux Krating Daeng, par d'autres au 
Sawat 60 (me unité de tireurs d'élite qu'auralt 
constituée le général Witoon Yasawat, ancien 
chef de mercenaires thaïlandais en Indochine), 
par d'autres enfin à un groupe mystérieux, les 
« Cinq Cents Chauves-Souris », appellation jadis 
attachée à une unité de marine. 

Les policiers s'engouffrent dans Thammasat et 
ripostent. Côté fleuve, plusieurs centaines de 
manifestants ont pu quitter le campus avant 


. l'aube (les policiers fermant les yeux), mais ceux 


qui, après le début de la fusiHade, tentent de 
s'enfuir sont cueïllls par les armes automatiques 
de la BP.P. Devant Thammasat, des scènes 
ignobles se déroulent. Les étudiants qui tentent 
de fuir sont pris en écharpe por. la foule, qui 
arrache les blessés aux ambulances, les achève 
à coups de chaise ou d'épieu dans le torse, brûle 
trois ou quatre codavres sur des pneus, bâtonne 
des pendus, urine sur un cadavre devant un 
parterre de visages hilares ou horrifiés, tandis 
que jublle la radio des forces blindées (e le 
peuple se fait justice ») et que pérore M. Wattona 
Kiewwimon, le secrétaire générai du Newapon, 
qui tient meeting pendant que dure la fusillade 
(e nous sommes en train de gagner »). 

Cette violence extrême durera trois bonnes 
heures. La police, disent tous les témoins, laisse 
faire la meute ou n'intervient que mollement. 
Dans la nasse de Thammusat, plusieurs milliers 
d'étudiants, qui n'opposent aucune résistance, 
sont réduits à merci. L'après-midi, les « scouts 
de village » iront occuper Government House. 
Le prince héritier, entouré de Thamnoon Thien- 
ngem, le gouvemeur de Bangkok, et du maréchal 
de l'air Dawee Chullasap, les remerciera de leur 
intervention et les renverra dans leurs foyers. 


Une tentative préméditée 


E NTRE-TEMPS le conseil des ministres siège sans 
désernparer depuis le début de la matinée, 
Les militaires du cabinet, notamment le général 
Chatchaï Choonavan, ministre de l'industrie, sou- 
tiennent la droîte te, avec le secret espoir 
de casser le parti démocrate pour accéder ensuite 
eu pouvoir, Îls seront rapidement évincés. Selon 
le Dr Puey Ungpakom (1), alors recteur de 
Thammasat, M. R. Seni Pramot finit, dans 
l'après-midi, Par accepter de remanier à nouveau 
son cabinet pour y intégrer la droite, mals H est 
trop tard : une heure plus tard, une junte 
militaire prend le pouvoir sous la direction de 
l'amiral Sa-ngad Challowyoo, l'ancien comman- 
dant en chef des forces armées. Elle prend bientôt 
le nom de Consell notional de réforme adminis- 
trative (National Administrative. Reform Council, 
ou NARCJ. 

La loi martiale est proclamée, le couvre-feu 
étobli à Bangkok. Le Parlement est dissous, la 
constitution abrogée. Toutes les réunions — sauf 
celles des « scouts de village » — sont interdites 
Les mouvements Kroting Daeng et Nowapon 
s'autodissolvent (sur le papier en tout cas). Dans 
les heures et les jours qui suivent, plusieurs 
milliers d'arrestations sont opérées. La censure 
est en place. Les journaux, qui ont publié de 
pleines pages de photos des scènes sanglantes 
de la matinée du 6 septembre, sont saisis dès le 
soir. Une douzaine de périodiques qualifiés de 
«progressistes » sont interdits, leurs rédacteurs 
inquiétés, jetés en prison. Des dizaines da milliers 
de livres sont brûlés sur la place publique. 
Bangkok s'installe dans la peur et lo répression. 

Lo junte aurait souhaité, semble-t-il, maintenir 
M. R. Seni Pramot à la tête du gouvernement, 
mais celui-cl refuse. Deux jours plus tard, le 
8 octobre, sous la Pression du palais, un juriste 
peu connu, Thanin Kraïvitchien, forme le nou- 
Et « conseillé » par le NARC. 

iclellement, le massacre aurait fait quarante 
six morts, dont deux policiers (2). En réalité, le 
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(2) Ca chfrs est étonnant si on accepta is thèse 

cHnele selon laquelle les étudtants étaient forte 

pont érmés 66 ont accuellll les policiers par des tira 



























































Bilen attelt € pius de deux cents morts.» : 
£'est l'indicction donnée à l'hôtel de ville le soir 
même (3) et reprise dons un rapport confidantiel 
odressé aux gouverneurs de Province. è : 


Qu'il se soit agi d’une tentative médi: 
soigneusement ée, ne Fa ouerer ce 
A Chiang Maï, à la même heure, des éléments 
d'extrème droite se présentalent à l'université et, 
après une foule précise des locaux, se conten- 


Le gouvernement 
Thanin Kraïvitchien 
est très vite apparu 
comme isolé. li doit 
son existence au 


et de la poignée de 
gradés du haut 

t qui 
ont formé la junte. 
Hormis la droite dé- 
mocrate, H est cons- 





ë De L sitaires et juristes, 
du premier.ministre. De larges pans de la drote 
civile et militoire — représentant de surcroît 
les milieux d'affaires. les ‘plus influents — n'y 
ont aucune représentation. Dans le mois qui suit, 
le gouvernement et la junte vont tenter d'élor- 
gir leur basa sociale et politique en désignont les 
membres d'une assemblée législative (NARA) qui 
comprend une majorité de militaires et des repré- 
sentonts des professions et des régions, sinon des 
divers courants politiques de droite. Premier 
constat de la presse : « La représentativité de 
la nouvelle assemblée est bien en decè de ce à 
quoi on pouvait s'attendre », écrit le « Bangkok 
Post », quotidien de langue anglaise qui reflète 
généralement le point de vue des milieux 
d'affaires pro-américains. Cette assemblée, dont 
les pouvoirs législatifs sont étroitement subordon- 
nés aux décisions de la junte et da l'exécutif 
civi, n'est, selon l'expression d'un diplomate, 
€ guère mieux qu'un forum supplémentaire pour 
nr d'influence qui sont la plais du régime 
ac >. 


Loin de favoriser un début de consensus, les 
initiatives de la nouvelle équipe paralssent vouloir 
ctiéner une à une les couches sociales qu'elle 
pourrait espérer rallier, Le ministre de l'intérieur, 
M Samok Suntorawet, qualifie la police de 
< mafia » avant de procéder à une épuration de 
ss dirigeants. Depuis, il a reçu des menaces 
de mort et échappé à au moins deux attentats. 
« Le premier ministre o déclaré lo querre à la 
drogue, à la corruption et au communisme », 
annonce un Livre blanc publié dès la fin octobre 
por le NARC. Des efforts plus ou moins éner- 
giques seront faits en ce sens : ils ne réussissent 


lsolé, Issu d'ar- 
rangements précai- 
res entre quelques 
civils. et une frac- 
tion des forces 
armées, le tandem 
Thanin- NARC, 
faute de sovoir ou 
de pouvoir élargir 
substantiellement sa 
base politique, s'est 
mis à révéler ses 
failles. En dépit des 





ions  offi- 
cielles, les relations 
entre ses 


santes civiles et militaires se sont détériorées et 
de premier ministre doit consacrer une bonne port 
de ses efforts à colmater les brèches, 

En février, la < commission anticorruption >» 
rendait publique sans préavis les conclusions 
d'une enquête selon lesquelles le commandant du 
centre de la guerre spéciale de Lopburi, près de 
Bangkok, se serait rendu coupable d’une mialver- 
sation de 2 millions de bahts (100 0DO dobars). 
Les militaires ent aussitôt pris fait et cause pour 
ce général. Après compromis, celui-ci a été promu 
et envoyé dons le Sud, et le président de la 
commission remplocé por une personnalité plus 
< É ive ».… Les factions de la droite et 
de l'extrême droite civiles écartées du pouvoir 


entendent, semble-t-il, prendre leur revanche.. 


Pour avoir violemment critiqué een 
usieurs joumoux conservateurs t celui 
an premier ministre, M. R. Kukrit Pramot) 
ont été suspendus et ka rodio des forces blindé£es 

fermée. 

Les Krating Daeng ressuscités ont récemment 
mis en demeure le, gouvernement de € changer 
de politique ». Compte tenu de leurs faibles 
effectifs, leur menace n'est guère sérieuse mais 
elle reflète leur désenchantement, commun à 
une partie de l’extréme-droite. Quant aux < scouts 
de village », ils sont devenus l'enjeu d'äpres 
rites d'influence entre lo droite démocrate et 
certoins grodés Des dissensions se sont fait 
jour égaiement entre les trois principales person- 
nalités de cette droïte démocrate. 

Rivalités personnelles et luttes de clons se 
troduisent, comme it est de tradition, por une 
foire d'empoigne économique. Les intérêts en 
place sont si solidement retranchés que toute 
décision peut être rapidement contredite, annulée 
eu reportée: faute de protections suffisantes, les 
burecucretes re se hasardent guère à prendre 
de décisions : d'où une incohérence ef une opathie 
générales qui font, plus encore qu'auparavant, 
Denoir Umais oussi parfois la fortune) des 
milieux d'affaires, notomment étrangers. Les 
avonies d'Air Siam, la seconde compagnie aérienne 
notionole, morte deux fols en six mois de sa 
belle mort, en sont un exemple, de même que 
les ordres et les contre-ordres du ministère des 
transports qui se heurte à forte portie dons la 
réorgonisation des compognies d'autobus urbains. 

Sous des onparences d'entente cordiale, des 
rivalités tout aussi profondes et sons doute 
plus déterminontes déchirent les, forces armées. 
Troditionnellement, l'armée de tente jouait un 


rôle politique prépondérant, falsent et défaisant 
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. soutien du palais. 


personnels, univer- . 
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toïent de brûler des livres et des documents 
<subversifs ». Dons una ville universitaire du 
centre, Khong-Khaen, les arrestations, d'étudiants 
« Procommunistes » aurolent commencé . dès le 


‘5 octobre. Les événements ont - véritablement 


commotionné toutes les villes à population étu- 
diante. Aïlleurs, l'indifférence, ou’ l'ignorance ont 
prédominé. : ° 
Seuls parmi les responsables et porticipants 
Plus: ou moins directs des événements du matin, 


_ Arrestations massives 


qu'à gêner les intérêts établis — quand ils ne 
les camouflent pas devantage. Ainsi, selon diverses 
Sources thaïlondalses et oméricaines, le principal 
bénéficiaire des trafics de loplum convoyé du 
<.triangle d'or ‘>, dans le nord du Pays, ne serait 
autre qu'un des € hommes forts » de la junte. 
Les arrestations massives du 6 octobre et des 
Jours suivants (quatre mille officiellement, jusqu'à 
dix mille selon d'autres sources) et des initiatives 
intempestives des nouveaux dirigeonts leur ont 
une image de marque .peu enviable. Le 
Premier ministre fait preuve d'un anticommunisme 
que certains, même à droite, jugent + primaire ». 
Divers milleux conservateurs s'offusquent autant 


- de'ses penchants xénophiles (ne lui reproche-t-0n 


pas d'avoir épousé une Danoise ?} que des péri- 
Péties de sa vie privée qu'As lui prétent, à tort 
ou à raison, en contradiction avec sa réputation 
d'homme intègre, vertueux et intransigeant sur 
les principes. Sa volonté de lancer la Thaïlonde 
sur un cours de « démocratie guidée » aboutissont 
en 1988 à une sorte de « socialisme travailiiste 
à la thoïondaise » paraît excessive à ceux-là 
mêmes qui, sans faire preuve d'un grand attache- 
mènt aux institutions démocratiques, cdmettent 
mal d'êtra maintenus aussi longtemps à l'écort 
du pouvoir. Son puritenisme militant est ‘diver- 
sement apprécié. Les couches intellectuelles 
s'inquiètent : tout débat idéologique est interdit 
dons les universités; les cours sur la « dèmo- 
cotie» n'y sont tolérés que sous l'égide d’ins- 
tructeurs nécessairement formés dans les écoles 
de la guerre psychologique... . 


Les <cages à chiens » 


PLUSIEURS diplomates occidentaux sa seraient 

Émus de ces « maladresses , Au derneurant, 
les autorités ont fait des efforts au fil des mois 
Pour présenter Una image: plus rassurante. Les 
patrouilles de soldats et de policiers en formation 
de tir sur les trottoirs-et qui vérifiaient l'identité 
des conducteurs ont cédé la place au bout d'un 
mois à quélques fusils mitroilleurs montés sur 
jeeps qui rôdent dans les rues durant le 
Couvre-feu, lequel a été reporté de minuit à 
1 heure du motin. La nouvelle vague d’arres- 
tations redoutée par les milieux d'opposition na 
s'est pas produite, On ne perle plus officiellement 
de « camps de rééducation » pour les délinquants 
politiques : des < cours de rééducation » sont 


Rivalités-.de 


les gouvernements. Avec l’éviction des maréchaux 
Thenom et Prapat a pris fin la lignée des 
€ hommes forts » qui assuraient sa cohésion. 
Attisan ‘de leur déport, le général Krit Sivara 
apparolssait comme leur successeur naturs| mais 
il est mort d’une crise cardiaque en avril 1976. 
Les factions ont. fleuri de plus beHe au sein de 
l'armée .de terre, ce qui a comparativement ren- 
forcé l'influence de l'aviation et de la marine, 
aujourd’hui intégrées à la junte au pouvoir, 


Le 6 octobre, plusieurs factions rivales s'apprè- 
taient à prendre le pouvoir, estiment la plupart 
des observateurs. Certaines furent vraisemblable- 
ment prises de court por l’initiotive de l’extrême 
droite civile. Cette multiplicité d'ambitions semble 
confirmée par le sort malheureux de deux géné- 
raux d'extrême droite, anciens de la. guerre 
d'indochine où ls dirigeaient les . mercenaires 
thaïlandais : les vainqueurs du jour les auraient 
mis en demeure de choisir entre se faire moine 
{solution odoptée par le général Cholard, cœlui-là 
même qui deväit à nouveou tenter sa chance en 
mars dernier) ou prendre le premier avion en 
partance (ce qu'a préféré le général Witoon 
Yasawot, qui s'est ainsi retrouvé à Tokyo où on 
l'a ensuite prié de « superviser les activités des 
étudiants thaïlandais +; H a été autorlsé à 
rentrer à Bangkok en février). Le général Cholard 
a été exécuté pour « haute trahison » quelque 
temps après sa dernière tentotive malheureuse 
de putsch. . 

Selon certaines sources diplomatiques, l’initia- 
tive du coup d'Etat d'octobre serait revenue à 
deux généraux de l'armée de. terre qui, faute 
de pouvoir s'imposer à eux seuls, auraient tout 
de suite fait appel au haui commandement. 


5 commente les évé- 
nements de la copl- 

? tale — et du reste 

du pays —- dons un 

délai souvent infé- 
rieur à, quaronte- 
huit heures Les 
émissions _senten- 
dent claîrerent d'un 
bout à l'autre du 
royaume : chansons étudiantes, poëmes,. plèces 
politiques disloguées, commentaires, dans un 
thoï qu'on dit remarquablement pur et divers 
dialectes réglonaux « Les anciens dirigeants 








la droite du parti démocrate (MM. Samak Sun- 
torawet, promu ministre de j'intérieur, et Tham- 
noon Thien Ngem, gouverneur de Bangkok) et 
quelques membres du Nawapon (M. Thonin aurait, 
dit-on, appartenu à ce mouvement) ont tiré parti 
-du œup d'Etat de l'après-midi et se sont retrouvés 
promus dans le nouveau gouvernement civil. De 
l'avis de nombreux observateurs, la médiation du 
palais parait seule à même d'expliquer un tel 
Phénomène. 


et couvre-feu 


donnés cependant, à l'occasion notamment 
d'offensives militaires. Les autorités pressent les 
centaines de Thoïlondais qui ont jugé plus pru- 
dent de s'exiler, de rentrer et assurent qu'ils ne 
seront pas inquiétés EHes ne parviennent pas 
à convaincre : si la presse a cessé de faire état 
d'arrestations à Bangkok, on croit communément 
que celles-ci se poursuivent Gl y aurait su notam- 
ment une rafle à Thommosat en janvier) ; quand 
bien même la bonne foi du régime ne serait 
pas mise en doute, il reste que l'avenir est trop 
incertain : que va-t-il se passer lorsqu'une autre 
équipe viendra au pouvoir ? 

La quasi-totalité des quelque trois mille per- 
sonnes officiellement arrêtées le 6 octobre ont 
êté reléchées, le plus souvent sous caution (versée, 
dans certains cas, par les universités elles-mêmes). 
Le sort que réserve le régime oux cent quatorze 
détenus politiques (dont le secrétaire générai du 
NS.CT., Sutham Sengprathum) encore officiefle- 
ment Incarcérés, sera, à cet égard, un test décisif 
de sa bonne foi. Leur procès s'est ouvert le mois 
dernier à Bangkok Jugés à huis clos, ils sont 
passibles de la peine de mort, En outre, des 
informations convergentes font état du maintien 
clandestin en prison de plusieurs centaines de 
détenus politiques. Ainsi, cent quarante-six sus- 
pects communistes occuperaient, certains depuis 
avant octobre, les « cages à chiens » d’une prison 
d'ISOC contiguë au centre numéro 6 du CID — 
la DST. thaïlandaise — au Soï Setsirl, dons le 
quartier de Semsen à Bangkok, dans des condi- 
tions voisines de celles des tristement notoires 
« cages à tigres » vietnamiennes de naguère (4]. 

A Thonburi, la ville jumelle de Bangkok, une 
prison toute neuve aurgit été mise en service 
en octobre dernier, dons le quartier de Bang 
Kunnon ; les centaines de prisonniers politiques 
qui y seraient confinés (certaines sources parlent 
de « mille à deux mille détenus >) ne sont 
recensés sur aucune liste officieHe (5). En l'étot 
actuel des choses, ces informations ne peuvent 
être contrôlées, pas davantage que les allégations 
de tortures et de sévices qui auraïent été exercés 
sur des détenus, surtout pendant les premières 
semaines de détention, notamment au camp de 
Bangkaen, près de l'aéroport de Bangkok. En 
tout cas, l'affectation par le gouvernement de 
54 millions de bahts à la construction de centres 
de détention et, accessoirement, à l'entretien 
de prisons. existantes, n'était pas faite pour 
susciter un climat de confiance. 


. clans 
et discrédit de la monarchie 


Toutefois, dans certains milieux mñitaires 
thaïlandais, on affirme que c'est Le souvercin qui, 
pour devancer ces généraux, a demandé au 
haut. commandement d'intervenir. Le haut com- 
mandement, qui regroupe les dirigeants des trois 
armes, est composé de grodés occupont des fonc- 
tions essentiellement honorifiques, Il a aussitôt 
rallé les commandants de régions milltaires, 
détenteurs du pouvoir réel dans l'armée de terre, 
<e qui a porté à vingt-quatre le nombre des 
officiers du NARC. 


Mais cette combinaison ad hoc était précaire. 
Rapidement, des dissensions se sont fait jour 
en son sein. L'enjeu fondamental reste l'introu- 
vable unité des chefs de l'armée. Autour du 
général Yot Theposidin, commandant en chef 
adjoint (ussistont commander in chief), les élé- 
ments restés les plus fidèles au maréchal Prapat 
{véritable « homme fort » de l'ancienne dictature 
bien qu'il fût officiellement sous les ordres du 
maréchal Thonom) ont favorisé le retour des 
deux maréchaux dans un double but : accélérer 
fa décomposition des gouvernements démocra- 
tiques ; susciter des réalignements décisifs parmi 
les militaires. Le premier objectif a été atteint : 
s'il n'en est pos encore de même pour le se- 
cond, il semble que cœ soit en assez bonne voie : 
plusieurs sources proches des milieux militaires 
affirment que le groupe Propat a le vent en 
poupe. Pour la commodité de l'analyse, on oppose 
à cette clique deux autres factions principales : 
celles du haut commandement, autour du général 
Kriangsak Chamanand (6), et celle des militaires 
< professionnels », qui préférerolent ne pas inter- 
venir dans les affaires politiques, et dont le 
porte-dropeau serait le général Serm na-Nakhorn, 
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l'actuel commandant en chef de l'armée de terra 
(pourtont lui-même membre du NARC). 

En fait, cette vue très simplifiée ignore bien 
d'autres divisions en clans et cliques qui sont 
fonction notamment de rivolités personnelles et 
dont les alliances se font et se défont au gré 
des circonstances. Dans ce contexte, la tentative 
de putsch. manquée du 26 mars par le général 
Chaiard et ses omis prend tout son sens ; il est 
évident que cet hobitué des coups de force n'e 
pu se lancer à la conquëta du pouvoir sans 
assurances de la part d'hommes plus influents. 
On songe ici à lo fraction Prapat. 

Compte tenu des chassés-croisés et des renver- 
sements d'alliance .perpétuels, il est hoscrdeux 
de se risquer à des prédictions. Toutefois, l‘hypo- 
thèse la plus plausible et la plus fréquemment 
retenue est celle d’une prise du pouvoir à brève 
échéance par la fraction Propot, peut-être à lo 
faveur d'une démission du gouvernement, Peu 
après son retour d'exil de Taiwan, Mona — € le 
porc », c'est le diminutif « affectueux » que 
donnent les Thoïlondais à l'ancien dictateur — 
a été reçu par le roi. Il lui ourait assuré qu'il 
n’ovait pas l'intention de revenir au pouvoir — 
dénégation qui ne convainc personne. « La ques- 
fion qui se pose aujourd'hui, nous disait un 
diplomate asiatique à Bangkok, est de savoir 
si Propat osera £a faire catapulter au-devant de 
la scène — ce qui ne correspond ni à son tempé- 
rament ni à ses méthodes, —— ou si, plus habile- 
ment, îl mettra en avant une personnalité civile. » 

Nous croyons savoir que le maréchal a passé 
un accord en ce sens avec l'ancien premier 
ministre M R. Kukrit Pramot, seul homme d'Etat 
d'envergure capable d'être accepté tant par le 
polais que por me majorité de civils et de mili- 
taires, pour rie rien dire des milieux internatio- 
naux. Un autre condidat possible, mais moins 
satisfoisont pour tous, à lo succession éventuelle 
de M Thanin, serait le maréchal de Fair en 
retraite Dawee Chuilasop, proche du haut com- 
mondement —— à moins que, comme continuent 
de le croire certains membres de l'Assemblée, 
le gouvernement Thonin réussisse, de promesses 
en compromis, à durer assez longtemps pour 
que, la pression internationale aidont, des élec- 
tions finissent par se tenir. 


. ” 
Le «principal féodal » 
Tour cela dépendra aussi sans doute des 

volontés du palais. Ce derler apparaît davan- 
tage partie qu'arbitre des conflits, rôle. dangereux 
dans la mesure où il s'aliène ainsi bien des 
bonnes volontés. L'observateur de retour en 
Thaïlande après octobre est frappé en effet du 
discrédit complet de la monarchie dans les milieux 
cultivés de la capitale, non seulement parmi les 
intellectuels plus ou moins progressistes qui ont 
toujours émis des réserves sur le rôle du souverain 
dans les événements du 14 octobre 1973 mais 
— fait nouveau — parmi de larges couches socio- 
professionnelles, qui ne comprennent pas que le 
roi ait cautionné par son silence la boucherie de 
Thammasat, 

Un jeune hôtelier rencontré au hosard d'un 
déplacement dans le Nord n'hésitait pas à tenir 
devont nous et quelques-uns de ses amis des 
propos incendiaires sur le souverain qui, en 
d'autres circonstances, lui vaudraient, dans le 
meilleur des cas, la prison à vie. Le mariage 
précité du prince Wajiralongkorn avec sa cousine, 
au début de l'année, si peu de temps après les 
tragiques événements d' , 6 été diversement 
accueilli, même parmi le petit peuple de la 
capitale. Dans les provinces, il est vrai, le souve- 
rain demeure une espèce de dieu incarné et les 
fréquentes visites héliportées de la famille royole 
dans les coins les plus reculés du royaume visent 
à entretenir une Popularité qui, en ville, a fait 
long feu. En dépit du silence total des autorités, 
on soit qu'à au moins deux reprises au début 
de l'année, des bombes ont été désamortées dans 
les locaux de Chiang Maï, dans le nord du pays, 
que le souverain s'opprétait à visiter, 


« H fout sauver la monarchie malgré elle », 
confiait récemment à un ami une personnolité 
royaliste connue. On n'a pas la dent plus dure 
envers le roi, la reine, leurs descendants et leur 
entourage immédiat que dons certains salons 
monarchistes de la capitale, Sans se faire l'écho 
de commérages souvent désobligeants, voire inju- 
rieux, notons que les intrigues de cour ne le 
cèdent en rien au byzontinisme des militaires 
et aux querelles des civils plus ou moins proches 
du gouvernement. De ces clivages il est mol vu 
de parler publiquement et, faute de pouvoir les 
évaluer à leur juste valeur, la tentation est 
grande, dans de nombreux cercles, d'en exogèrer 
F'importance. 

Le porti communiste de Thoïlande (P.C.T.) n'a 
pas été le dernier à s’'opercevoir de la perte de 
prestige nouvelle de la monarchie. Depuis quelques 
mois, sa radio clandestine, < la Voix du peuple 
de Thaïlonde », dénonce le « principal féodal », 
le € chef des féodaux », et se dispense d'utiliser 
la formule compliquée qu'il est d'usage d'em- 
ployer pour désigner Sa Majesté. Assurément, le 
temps des politesses est révolu en Thaïlande, 
envolé avec les dernières illusions d'une transfor- 
mation de lo société par des moyens pacifiques 
que nourrissait toute une fraction de la classe 
politique. 


L'influence communiste 


eue », estime un professeur de l’université de 
Chuilalongkom, à Bangkok, qui a blen connu 
cgrtains d'entre eux 

C'est par centaines, voire par milliers — quatre 
mille à huit mille, selon les estimations les plus 
sérieuses — que les étudiants plus ou moins pro- 
gressistes, des dirigeants et militants ouvriers et 
paysans se sont enfuis dans les moquis au len- 
demain du 6 octobre ou ont passé le Mékong 
vers le Lacs pour échopper à lo répression. 
D'autres, plus fortunés, se sont rendus à l'étran- 
ger, en Europe, aux États-Unis; certains, parmi 





(3) Georges Halby. e Thaïlande : les morts, les 
et in fatllite », 4frique-Asie, 27 décembre 


1976. - 

(4) Les conditions de détentlon sont des plus 
archaïques dans l'ensemble du pays. Le premier 
ministre lui-même, aprés une visite de prisonniers 
de &roit commun et politiques, quallfiait les déte- 


gr cage Lo LT 
2ourrliure pire que celle qua certaines Îles 
servent à leurs chiens et chats ». Il citait lo Cas 


d'aus cellnle ù xingt-cinn personnes éialent entr 
sion: à Ekes 28 PEUPENE M pas s'asseoir confor- 








et la lutte antisubversive 


eux, reloindront Par des voies détourmées les 
< hommes de la forêt ». Mais plus nombreux 
encore sont ceux qui, par choix ou faute de 
savoir ‘où fuir, sont restés à Bongkok : ils ont 
repris les cours à l’université où cherché un 
emploi. « ls veulent se faire oublier, mais eux 
ne sont pas près d'oublier », dit ce professeur, 
qui ajoute qu'un mouvement de résistance passive 
est perceptible dans plusieurs établissements. 
Certains murs d'édifices publics se couvrent à 
nouveau furtivement de slogans < gauchistes >... 


(Lire la suite page 18.) 


fablement, à plus forte raison sallonger pour dor- 
mir. » (The Nation Review, 22 novembre 1976, 


45) G. Halby, Op. cit. 

(6) L'autorité de ce groupe semblait diminuer 
en mars. Elle serait encore saf{atblie par le départ 
vraisemblable du gévéral Ertangsak Chamanand, 
qui devrait 5e rendre aux Etats-Unis pour s'y falre 
solgner, dit-on, d'un cancer à La gorge. 

(N Cette radlo, qui émet sur 31 m eë 49 m de 
longueur d' diffuse cinq fols par Jour un 
bulletin d'information en tbal 
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fSutte de la page 17.) 


Le PCT. est le grand bénéficiaire de estte 
situation. Des dirigeants étudiants, ouvriers, poy- 
sans, des hommes politiques sociglistes, qui 
avaient parfois des réticences marquées envers 
certaines positions du parti, se sont ralliés à lui. 
Hs prônent aujourd'hui la lutte crmée et lo 
« résistance por tous les moyens > au régime 
de Bangkok et donnent une consistance nouvelle 
à la politique de front uni du P.CT., plus évi- 
dente jusque-là sur le papier que dans les faits. 

Du coup, certains débats théoriques qui divi- 
saient la gauche thaïlandaise se trouvent simpli- 
fiés ou dépassés : la possibilité d'une transfor- 
mation pacifique, réformiste, de la société 
thaïlandaise relève pour la plupart désormais du 
domaine des illusions. « La lutte pour la justice 
et l'égalité, seula motivotion de la plupart des 
étudiants avant octobre, s'est anfoncée dans une 
impasse sanglante : la ratonnade de Thammasat », 
dit notre interlocuteur de Chulelongkom. « Les 
étudiants ont payé cher la leçon, mais ifs lauront 
retenue : seule la lutte armée est à l'ordre du 
jour. » Le retour en force des militaires a ôté 
aux stratèges de l'anticommunisme un de leurs 
atouts traditionnels : l'espoir de pouvoir susciter 
un jour une « troisième force » qui ferait pièce, 
en dernière instance, au communisme pur et dur 
du P.C.T. Est-ce là un des fruits des expériences 
indochinolses ? 

Simultanément, l'heure n'étant plus aux divi- 
sions mais à la plus large union, on peut penser 
que les débats internes que connaîtrait le parti (8) 
auront été fnis en sourdine, Les premières infor- 
mations fitront à Bangkok sur l'accueil fait aux 
nouvelles recrues dans les maquis n'ont pas 
manqué de tempérer l'enthousiasme de ceux qui 
en escomptaient un + assouplissement rapide » 
de la € ligne dogmatique >» des dirigeants du 
parti : cinq mois après leur arrivée en mosse, 
il semblait que les nouveaux venus commençaient 
seulement d'être intégrés aux unités combat- 
tantes : ce laps de temps aurait été mis à profit 
pour leur donner una formation militaire et 
idéologique sur les lignes définies par le parti. 
Néanmoins, H reste vraisemblable qu'à plus ou 
moins long terme ces nouveaux éléments, venus 
d'horizons politiques différents quoique voisins, 
auront en retour une influence non négligeable 
sur la formulation de la politique du P.C.T. Déjà, 
dans les milieux progressistes de Bangkok, on 
parle de l'éventuelle formation d'un gouverne- 
ment révolutionnaire — hypothèse peu plausible 
pourtant dans l'immédiat, dans la mesura où 
le rapport des forces sur le terrain, s'il évolue 
favorablement pour les forces populaires, est 
encore loin, semble-t-il, de devoir basculer en 
leur faveur. 





<Faucons> et <colombes » 


L' progression communiste est pourtont in- 
contestable, Dès le lendemain du 6 octobre, 
l'armée populaire de libération (AP), bras 
armé du P.C.T., a intensifié ses coups de main. 
L'extension géographique de ses activités est 
sensible : elle se manifeste désormais dans tout 
le pays, y Compris la plaine centrale, à l'excep- 
tlon d'un rayon de 200 kilomètres environ autour 
de la capitale, 

Beaucoup de stratèges anticommunistes admet- 
tent volontiers que les méthodes de lutte 
employées aujourd’hui contre les communistes 
contribuent aux succès croissants de ces derniers. 
En février, le général Sayud Kherdpon, un des 
dirigeonts d’ISOC, s'en prenait publiquement aux 
militaires traditionnels (qui — mais il se gardait 
de le dire — ont aujourd'hui une influence 
croissante sur le déroulement des opérations anti- 
insurrectionnelles) en établissant un parallèle 
entre la croissance du nombre de maquisards 
quand ces militaires étaient aux commandes et 
la diminution de ce nombre quand prévalaient 
les méthodes plus € élaborées » d'ISOC. « Depuis 
le 6 ectobre, constatait-il, en matière de contre- 
fasurrection {le gouvemement) s'est fermement 
engagé à poursuivre l'offensive militaire, en parti- 
culier dans le Sud où les opérations de nettoyage 
(« secrch and destroy ») sont à l'ordre du 
jour. {.….) Notre cibla doit toujours être le soutien 
des masses villageoises aux insurgés. (….) Anssi, 
quand je vois encore des ordres d'opération spé- 
cifiant pour tout abjectif de « tuer des C.T. » (les 
« terroristes communistes >»), je me sens un peu 
triste de ce que certains de nas commandants 
régionaux ont encore beaucoup à apprendre (9), » 


so 





Un des para- 
doxes de la Thaï- 
lande est sa situa- 
tion économique. 
Fonciérement saine, 
il suffirait de peu 
pour que l'économie 
prospère. Pourtant, 
elle est dans l'or- 
nière, et certains 
indicateurs laissent 
présager une dégra- 
dation rapide. 
L'essentiel de sa 
force tient à sa 
production agricole 
— bien que l'agriculture, qui fait vivre 75 % 
de la population, ne représente plus qu'environ 
22 % du P.N.B., et que ses rendements soient 
devenus les plus bas du Sud-Est asiatique après 
ceux de la Birmanie. Malgré celo, en 1976, ka 
Thaïlande est parvenue à atteindra l'objectif 
fixé : exporter 1,8 million de tonnes de riz, 
Toutefois, la récolte de décembre dernier est en 
baisse de 1 million de tonnes de paddy sur la 
précédente — ce qui signifiero un Important 
manque à gagner en devises cette année. (En 
outre, elle va devoir compter désormais avec la 
concurrence du Cambodge, déj en mesure de 
proposer la vente de 100 000 tonnes de riz à 
la Malaisie, un des débouchés trcditionnels du 
riz thaïlandais.) D'autre part, les recettes tou- 
ristiques, troisième source de devises après le riz 
et le caoutchouc, ont considérabtement balssé au 
lendemain du coup d'Etat d'octobre. En mars, il 
oppardissoit que sur les treize mike lits d'hôtels 
de classe touristique de la capitale, seulement 
quatre à cinq mille étaient occupés chaque 
jour (16). 

Phénomène encourageent : alors que seuls les 
prix du caoutchouc et du taploca sont en hausse, 
les enportations se sont accrues de plus de 30 % 
en 1976 ; reflet du marasme économique, le taux 
de croissance des importations est en baisse 
(11 % en 1976). Néanmoins, la Bank of Thalland 


ISOC (Internationcl Suppression Operations Com- 
mand) elle-même apparaît divisée entre « faucons » 
et ecolombés », et le débat sur la meilleure 
façon de combattre les communistes est assu- 
rément un enjeu important dans un éventuel 
changement de régime : les tenants de la répres- 
sion pure et dure s'opposent aux partisans d'une 
« riposte nuoncée =, qui souhaitent « gagner 
les cœurs » de la population rurale, voir recon- 
naître l'existence d'une opposition de gauche 
non Communiste et même le retour à des formes 
plus souples de + démocratie guidée » — en 
somme, lo stratégie de la pacification qui a 
connu le sort que l'on sait au Viemam. 


Le poids du budget militaire 


LE financement d'ISOC, annonce-t-on officlelle- 
ment, sera substantiellement accru qu cours 
de la prochaine année fiscale (10). Pourtant, 
tout se passe comme si l'influence d'ISOC, ou 
du moins d’une partie d'ISOC, allait décraissant. 
Aünsl, en fin février, les centres de coordination 
et de coopération auraient été supprimés et leurs 
attributions confiées à l'état-major de l'armée de 
terre * en d'autres termes, ISOC aurait perdu 
au profit des militaires son rêle de coordinateur 
des différentes forces — militaires, policières, 
administratives — participant à la campagne 
onticommuniste sur le terrain. Ces + ajustements » 
relèvent, semble-t-il, des dissensions entre poli- 
ciers et militaires, entre factions militaires, et 
leur effet d'ensemble est favorable au découra- 
gement et au laisser-aller des forces gouveme- 
mentales plutêt qu'à un surcroît de cambativité. 

Telle est aussi l'impression qui se dégage de 
visites en province. Dans ie Nord, vers Chiang 
Raï, tel haut fonctionnaire provincial prend dis- 
crètement contact avec les maquisards : « [I faut 
ménager l'avenir », dit-il. Un commerçant origi- 
naire de la province de Kalasin, dans le Nord-Est 
— vaste plateou aride adossé à des montagnes 
où est née la lutte armée volci une douzaine 
d'années, — nous confie : « Dans mon village, 
il y a cinq ons, on ne sevait pos ce qu'était on 
communiste; l'on dernier, on m'a dit : « fls 
arrivent »; maintenant, «ils= y sont, » En 
revanche, dans d'autres provinces, des témoi- 
gnages font état de reculs de linfluence commu- 
niste, dus notamment à l'afflux da réfugiés 
laotiens ou cambodglens qui, expliquant ce qu'ils 
ont connu de € l'enfer rouge », sont une excel- 
lente propagande snticommuniste, 


Dans le Sud, où de grandes offensives mili- 
taires sont en cours entre Surat Thani et Phot- 
talung-Trang, les autorités n‘exsudent pas l’opti- 
misme : les bilans des prises sont aussi maigres 
que les efforts faits en faveur des populations 
civiles: les opérations militaires semblent davan- 
taga fonction des disponibilités budgétaires que 
d'autres considérations (la seconde phase de 
l'opération « Protégeons le peuple » se déroulera 
jusqu'en septembre, ou plutôt « aussi longtemps 
que notre budget nous le permettra », nous o 
précisé par exemple le colonel Prasert Mongkol- 
prosit, chorgé des « offuires civiles » de ce 
programme), tandis que méthodes musclées, 
ebavures» et mmaladresses de la saldatesque 
< fabriquent des maquisards », selon le mot d'un 
enseignant local. « Des gens continuent de 
disparaître entra les mains des militaires ou de 
la police spéciale », nous ont assuré plusieurs 
informateurs : « îls sont liquidés et leurs corps 
ietés dans la jungle du haut d'hélicoptères. » 
Cinq cas auraient été recensés en janvier et 
février dans la région de Surat Thoni à Trang. 
On nous a cité notamment celul de M. Khon, 
coHaborateur de deux journaux locaux à Nakhon 
Si Thammarat. Retenu pour « interrogatoire » à 
la mi-janvier, il n'a pas reparu depuis lors. Les 
militaires, quand on les interroge sur ces alléga- 
tions, se contentent de porler d' « accusations 
non fondées ». 

Dans l'extrême Sud, une force combinée de 
cinq mille hommes (un tiers de soldats thaïlan- 
dais, deux tiers de soldats malaisiens) ratisse 
la région de Sadao, où sont solidement retranchés 
des communistes molaisiens, Les offensives Big 
Stor 1 et Big Star 2 (celle-ci reportée « sine die ») 
ont, semble-t-il, permis la capture d'une demi- 
douzaine de camps importants —- mais vides. Après 
avoir fait état de la capture ou de l'élimination 
quotidienne de nombreux maquisards, les généraux 
thaïlandais, contredits par leurs collègues malai- 
siens, ont dû admettre que leurs troupes n'ont 


à oucun moment réussi à rencontrer l'ennemi. 


prévoit pour 1977 un déficit commercial d'envi- 
ron 20 milliards de bahts (1 mililard de doltars). 
Certes, rien de nouveau à cel a balonce com- 
merciale est déficitcire depuis 1953. Mois les 
compensations traditionnelles au nivecu des reve- 
nus invisibles sont an train ce s'amenuiser ou 
de disparcître. 

Entre 1950 et 1968, la Thsïlande o absorbé 
1 milliard de dollars en aides et prêts étrangers. 
Les Etats-Unis ont déversé dons le nays le double 
de cette somme depuis 1966. Quant au capital 
étranger directement investi, rien ne laisse pré- 
sager une correction prochaine de la forte ten- 
dance à la baisse observée depuis trois ons : 
les investissements étrongers directs sont tombés 
de 192 millions de dollers en 1974 à 87 mililons 
de dollars en 1975 et à 52 millions l'an dernier. 





Poussée démographique 
et malnutrition 


LA politique économique adoptée par le gou- 
vernement Thonin, dans ces conditions, est 
assez surprenante. Pour l'essentiel, elle consiste 
en un retour à la tradition du « luisser-faire » 
des gouvernements militaires des onnées 60, 
après une courte périsde d’interventionnisme 
actif, Un facteur nouvesu toutefois : l'accent 
mis sur l'industriolisation par le recours aux 
capitaux étrangers, tendance (pour l'instant plus 
virtuelle que réelle) qui correspond à Févolution 
des nations cepitalistes du Sud-Est asiotique dans 
la période actuelle. 

A portir de 1958 (régime Sant), possivité et 
conservatisme ceroctérisent l'aftituce des gouver- 
nements, qui se préoccupent uniquement d'équi- 
librer le budget et de disposer de fortes réserves 
de devises. L'industrie étant abandonnée au sec- 
teur privé, tout l'effort de l'Etat se porte sur 
le développement de l'infrastructure agricole et 
routière. Mais l'effet le plus net de cette poli- 
tique est la rupture de l’équilitre ville-campagne 








CRUE NT 


Si la double offensive a provisoirement désorgo- 
nisé l'infrastructure communiste locale, un effort 
soutenu sur plusieurs mois, voire plusieurs années, 
que les militaires malalsiens jugent indispensables 

venir à bout des maquisards, paraît tout 
à fait exclu côté thaïlondais. Que faut-il penser, 
eu demeurant, d'opérations militaires annoncées 
plusieurs semaines à l‘ovance, pérfois avec un 
grand luxe de détails ? 

Les journalistes étant soigneusement tenus à 
l'écart des combats au sol (tout au plus peuvent- 
ils survoler les zones d'opération à bord d'héli- 
coptères convoyant des officiers), c'est avec 
beaucoup de réserves qu'il faut accueikir les 
bulletins de victoire militaires : même quand 
elles ont l'initiative — et la mode est revenue 
aux grandes « opérations de nettoyage 2, — 
les forces gouvernementales se laissent fréquem- 
ment pléger par un ennemi insaisissable. Au 
demeurant, sur les cent dix mile hommes que 
comptent les forces armées thaïlandaises, les 
experts considèrent que le tiers seulement est 
opérationnel : n'a-t-on pas prélevé des unités 
d'élite à divers régiments pour constituer les 
troupes de choc qui opèrent dans le Sud? (11). 
C'est peu, face à des maquisards très mobiles 
(dont ISOC évalue le nombre à « plus de neuf 
mille » — contre deux mile en 1968) et totale- 
ment disproportionné à l'importance du budget 
qui revient à la défense et à la sécurité Inté- 
rieure : un quort du budget total actuel (12). 

Il est vrai qu'une énorme partie des fonds 
est consacrée à la modernisation das équipements 
militaires — à laquelle les Etats-Unis continuent 
de contribuer puissamment. Au cours de l'année 
fiscale 1977, Bangkok auraït dépensé quelque 
45 millions de dollars en achats d'armes et 
d'équipement milkalre, Les acquisitions au titre des 
ventes militaires américaines à l’étronger (F.MS.), 
qui étaient de l'ordre de 6 millions de dollars par 
an de 1971 à 1973, sont passées à 20,5 müllions 
de dollars en 1974, 11,4 mikions en 1975 et 
89,6 millions en 1976. Les ventes ou titre du 
programme d'assistance militaire (MAP), en dimi- 
nution, représentent tout de même 105,7 millions 
de dollars pour la période 1973-1975, 29,3 mil- 
lions pour 1976 et 20 miMions pour 1977. En 
outre, entre 1973 et 1977, Bangkok a acquis 
81 millions de dollars d'équipement militaire 
américain ainsi que d’importantes fournitures pour 
les forces de police (13). 


Des ärmes nucléaires ? 


LE États-Unis ne sont pas lo seule source d'op- 
provisionnement. Selon des informations pui- 
sées à bonne source, une négociation est en 
cours pour lacquisition par l'armée de terre de 
cinq cent quarante-neuf chars d'assaut Mark 111 
de la compagnie britannique Vickers. L'aviation 
a hésité un moment puis renoncé à acquérir des 
Mirage. Washington l'a amplement équipée en 
cppareils de contre-insurrection, dont 48 OV-10 C 
Bronco, 20 Peacemaker, 16 F-5 E Tiger Il, 
etc. (14). 

Plus intrigante est l'intention de certains mi- 
lieux proches du pouvoir de doter la Thaïlande 
de l'arme nucléaire. M. Thanot Khomon, qui fut 
l'artisan dans les années 60 de l'accord secret 
qui permit l‘établissement de bases américaines 
en Thaïlande et qui, aujourd’hui, membre de 
l’Assemblée, est, bien qu'il s'en défende, le 
conseiller officieux de la junte en matière: de 
politique étrangèra,. reconnait avoir‘ approché 
l'ambassadeur américain et, précise-t-il,. ceux 
+ d'autres grandes puissances », en vue d’une 
telle acquisition. « Nous devons envisager toutes 
les possibilités, y compris celle d’une invusion, 
nous a-t-il dit. Nous devons êtra prêts à amurer 
notre propre défense, c’est-à-dire à disposer da 
notre propre force de frappe. Après tout, nous 
ne serions pas le premier petit pays à penser de 
la sorte, » 

La junte a tait savoir aux Américains qu'ee 
attend d'eux qu'ils lui < fossent cadeau des 
munitions laissées en Thaïlande après le retrait 
des forces américaines » et certains observateurs 
se demandent si ces stocks ne comprennent pas 
des armes nucléaires, celles4à même auxquelles 
M. Thanat Khoman aurait pu faire allusion (15). 

Le financement de ces achats, effectifs ou 
projetés, et l'entretien d’une machinerie bureau- 
cratique militaire extrêmement lourde représentent 
un détournement colossal de fonds publics qui 
seraient pourtant d'une utilité vitale pour la 
remise en route de l'économie nationale, aujour. 
d'hui gravement menacée s 


Exode rural et sous-prolétariat urbain 


et l'aggravation des conflits sociaux entre la 
bureaucratie urbaine et les couches sociales 
rurales, 

L'insurrection d'octobre 1973, qui marque la 
fin de la période, coïncide avec la flambée des 
prix pétroliers et avec la récession dans le monde. 
Inflotion et instabilité financière internotionales 
froppent l’économie thaïlandaise de plein fouet 
en 1974 et 1975. Conditions économiques et 
considérations politiques poussent à un Interven- 
nisme croissant de l'Etat. 1! s'agit ovont tout de 
transfére: les ressources vers les campagnes, où 
vivent les deux tiers de la population, tout en 
donnant satisfaction aux mosses urbaines, 
politiquement éruptives. L'accroissement attendu 
de la production et de la productivité agricoles 
favorisera, pense-t-on, la croissance des expor- 
totions, ce qui compensera le manque à gagner 
provoqué par lo diminution rapide de l’aide amé- 
ricaine. En même temps, l'élimination des plus 
criardes disparités de revenus devrait contribuer 
à terme à rentorcer le tissu social, à fe rendre 
moins perméable à l'influence communiste. 

Cette philosophie préside & l‘ambitieux 
gramme de réformes loncé Por. le gouvernement 
Kukrit, qui s'appuie sur un budget délibérément 
expansionniste financé por des emprunts : dis- 
tribution de 5 milligrds de bohts aux assemblées 
locales élues (Tambon Development Scheme) ; 
loi de réforme agraire votée en mars 1975 pré- 
voyant lo distribution an cinq ans de 1,6 million 
d'hectares à cinq cent mille familles; refonte 
des structures bancaires favorisant l'octroi de 
crédits ruraux: fixation du prix d'achot et de 
vente du riz: aide médicale gratuite dans les 
cliniques gouvernementales, autobus gratuit à 
Bongkok pour les plus pauvres, ele. — le tout 
étant en partie financé par des emprunts commer- 
cioux en mars 1976, Bangkok recourt à un 
emprunt de 100 millions d'eurodollars, première 
tranche du financement international de 500 à 
600 millions de dollars prévu au titre du qua- 
trième plan quinquennal (1977-1987), La Ther- 
lende, dont les réserves étaient jusque-là trois 
fois supérieures au montant de sa dette extérieure, 
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cesse ainsi d'être un pays sous-développé créditeur 
du reste du monde. - 

gouvernement Seni (avri-octobre 1976), 
beaucoup plus conservoteur, fait partiallement 
mrche arrière. !! supprime le financement par 
déficit, romène le budget à 68 millierds de boths 
et entend l'équilibrer por le recours à des impôts 
fonciers. Le principe de réformes sociales est 
maintenu. 

Après octobre, toutefois, le gouvernement 
Thanin se détourne de l'aide aux paysans er 
aux travailleurs urbains pour favoriser le déve- 
loppement du secteur manufacturier et des 
affaires. La priorité absolue est donnée aux 
investissements, dans l'espoir que la croissance 
industrieHe contribuera à résoudre les graves 
problème du chômage ét du déficit commercial 
crolssont (17). . 

Avec la suppression des nouveaux impôts créés 
par le gouvernement Sent et l'accroissement 
substantiel du budget de la défense, l'une des 
toutes premières initiatives de ‘la Junte est de 
rétablir le prix-plancher du riz à fa consomma- 
tion. Les exportateurs doivent foumir à l'Etat 
30 % de leurs ventes à l'étranger, à des prix 
inférieurs à ceux du marché. Ces fournisseurs 
répercutant assez largement leur monque à 
gagner sur le paysan, on en est revenu à la 
dangereuse situation antérieure — à la favori- 
sation de dla: population urbaine aux dépens de 
la paysannerle. Or, la soupape de sûreté dont 
bénéficigient les gouvernements de l'époque Sorit 
(l'expansion agricole, le défrichoge et la mise en 
valeur de nouvelles terres) n'existe plus, Seul 
espoir : l'augmentation des rendements, qui 
stagnent depuis dix ans. Mais il faudra compter 
avec les effets démuitiplicateurs de da croissance 

que, qui est de 26 0/00 : [a population 
actuelle — environ quarante-trols millions d'ha- 
bitants — oura doublé en 1999 (18). 

Il faut donc s'attendre à une forte accélération 
de l'exode rural, d'une ampleur déjà catostro- 
phique, parallèlement à une poupérisation accrue 
de la paysannerie —— d'autant que la réforme 
agraire, pour symbolique qu'elle eût êté, semble 
désormais oubliée (eHe aurait dû être lancéa au 
1 janvier 1977) et que les quelques € projets 
de développement accéléré > et autres maigres 
efforts en faveur des poysans ont un caractère 
tout à fait Hmité. Or, le Bureou national des 
statistiques note pour l’année 1972-1973 que 
82,2 % des paysans thaïlandais ne possèdent 
pas fa terre qu'ils travañfent; dans les seize 
provinces de la plaine centrale autour de Bangkok, 
48,8 % des trois cent trente mille fomilles 
dénombrées sont des tenanciers (alors que, dix 
ans auparavant, cette proportion était de l'ordre 
de 10 %), dont 95 % sont très fortement 
endettés, 


Comment, d'autre part, ne pos redouter les 
effets de l'accélération de l'exode rurol et du 
déséquilibre métropole-province sur le nouveau 
< lumpenproletarlat » urbain, quand on salt qu'en 
1973, elors que le revenu par tête à Bangkok 
était supérieur de 340 doflors à la moyenne 
nationale de ‘160 : doltars, ‘la consommation 
moyenne de calories dons les quartiers les plus 
pauvres de la copitale était inférieurs de 30 % 
à la moyenne nationale ! (19). Cette année-là, 
Cinquante-cinq mike enfants de moins de cinq 
ans sont morts de malnutrition. (20). 


Séduire les investisseurs 


A PÉNDONNANT ee prétention à des ré- 
TmES les; le nouveau gouvemnement 
table sur le développement des Investissements, 
prioritaire. Cette orientation a été affirmée 
d'emblée : restructuration du Board of Invest- 
ments, dont le premier ministre a pris la direction ; 
définition d'un nouveau code d'investissement, 
offrant tous les avantages que les sociétés étron- 
gères aftendent désormais des économies sous- 
développées (21); réaménagement des services 
d'immigration pour en diminuer — sinon éliminer 
— la corruption et la lenteur bursaucrotique ; 
simplification des procédures d'immigration et 
d'investissement pour les porteurs de capitaux et 
le personnel des sociétés étrangères (mais renfor- 
cement des contrôles pour les e Indépendants » 
et pour las journalistes} ; poursuite ou loncement 
de grands travaux d'infrastructure industrielle 
(construction de la cité nouvelle de Nava-Nakhom, 
€ livry de Bangkok », à 60 kilomètres de la 
copitale ; plan de reconversion à des fins com- 
merclales du complexe militaire aéro-portuaire 
d'Utapao-Sottahip, sur la côte est du golfe de 
Thaïlande ; édification d'un centre industriel 
portuaire à Phangnga, dans le Sud, etc). Enfin, 
le premier ministre supervise personnellement une 
demi-douzaine de projets d'implantation de multi- 
nationales qui avaient été bloqués dans la 
période précédente. Ainsi, la compagnie améri- 
caine Billinton s'est-ella vu attribuer à la fin 
de l'année dernière l'exploitotion offshore de 
Fétain dans le sud du pays ; des sociétés japo- 





(8) Cf. les ta d 
sur la Thfinude din le Monts Spiom a aique, 5 


ou devoir que incitation pécuntaire : une 
Intividuelle dé 30 babts_ par Jour est an 
soldat en opération (quand son chef na l'empoche 


ll: 
- Klare, « Thai Military Making 

Heavy Purcheses of US, Arms New Asie 

Fa c-Asie Bescarces Center, Tokyor 19 Rovempre 


(18) M T. Klare, idem. 
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Regime ? », Guardion, 
(18) Le nombre des touristes entrés en Thaïlande 
_ ane pe oe ué nee rapport à 1975. 

que beau! 
DT on se réfère au seul dernier LEAÈTS. 
« l'excellent article de Richard Nations. 


aty rely 
Economie Review, 4 février 1977. sommes 
partiellement inspirés de 6es aires économiques 
ee Se 
(18) En 197%, selon le National Econ 
Soclal Derpment, Board de Bangkok, er 
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et britanniques à l'exploration et à l‘ fi 
du gaz naturel dans le golfe de Thaïlande. 


Autre volet de la tentative de séduction des 
Investisseurs : la mise au pas des travoilleurs 
qui, si ele n'a pas êté aussi radicale qu'on aurait 
pu de redouter au lendemain d'octobre, s’accentue 
progressivement, Les grèves sont interdites; les 
syndicats — encore embryonnaires après trois ans 
de démocratie — ont un poids néghgeable ; 
dix-huit de leurs dirigeants ont été arrêtés, Il 
n'y © pos eu t de purge systématique 
dans leurs rangs. Le principe des négociations 
collectives est maintenu. Toutefois, les grèves qui 
ont éclaté dans la textile au début de l'année 
ont été sévèrement réprimées. Le nouveau code 
du travail en préporation est nettement plus 
rétrograde que fe précédent. En outre, la promesse 
faite au lendemain d'octobre de porter rapidement 
de 25 à 28 bahts le salaire minimum horaire 
à Bangkok ne sera pas tenue : le gouvernement 
l'a jugée € trop inflationniste » — olors qu'il 
devait augmenter en avril celui des fonctionnaires 
(sur des fonds affectés por les gouvernements 
précédents à l'aide aux campagnes). 





tion 


Orthodoxie capitaliste 
ou réformisme ? 


Tours les conditions paraissent donc réunies 

pour allécher les investisseurs. Pourtant, les 
copitaux sont loin d'offluer. Officiellement, on 
s'attend à un accroissement de. 13 % des inves- 
tissements fixes du secteur privé en 1977 (en 
regard d'une baisse de 9 % l'année précédente). 


1l est peu probable que cette attente soit comblée,. 


à en juger por le climat qui règne dans les milieux 
d'affaires. Les capitaux thaïinndals massivement 
— et frouduleusement — exportés dons les 
années « démocratiques » sur fes places finan- 
cières d'Asie ne sont pos rentrés, estiment les 
spécialistes. A quelques exceptions près, les inves- 
tisseurs étrangers restent dans l'expectative. 

La méfiance des hommes d'affaires a des 


_ Les 


La tôurnée : des 
capitales de 
l'ASEAN, entreprise 
ou début de l'année 
par le premier mi- 
nistre thaïlandais 
est loin d'avoir eu 
les effets qu'N en 
escomptait, Assez 
ironiquement, il ap- 
partint à M Malik, 
ministre des affaires 
étrangères de {In- 
danésie, 
enticommuniste des 
7 a bi “paye du Sud-Est 
asiatique, de corriger publiquement les propos des 
responsables thaïlandais qui parlaient déjà de 
‘transformer l'ASEAN. en un. pacte. militaire .anti- 
communiste, Au demebront, un tel pacte serait su- 





perflu, du fit de la multiplication des accords de ‘ 


coopération bilatéraux ou trilotéroux en matière 
de sécurité et de défense, Plus encore, il serait 
nuisible, en donnant aux poys indochinois un 
nouvel argument de propagande. ë 

Dons les capitales régionales, on suit avec 
une inquiétude à peine dissimulée la tension 
core entre l Thaïlande et ses voisins socia- 
istes et surtout la dégradotion de ses rapports 
avec le Combodge — alors même que prédomine 
dans le reste de l'ASEAN une politique pragma- 
tique, relativement concifiante, de bon voisinage 
avec l’indochine, le Vietnam en particulier, dont 
on ne redoute plus guère aujourd’hui qu'il se 
pose en puissance militaire conquérante, A cet 
égard, l'onnonce per le ministre thoïlandais de 
rintérieur, M. Somak Suntorawet, que le Vietnam 
s'apprètait à envohir la Thaïlande à la mi-février 
e surtout fait sourire. Si la presse régionale donne 
un grand retentissement aux événements de 
Thoïlonce -— opérations militaires, coups de 
moin aux frontières, — les autorités n'en laïssent 
pas moins percer leur désapprobation de l'évolu- 
tion suivie depuis octobre à Bangkok tant dans 
le domaine ce la répression onticommuniste que 
dans celui de la politique économique (dent elles 
critiquent notemment la tendance au protection- 
nisme). 

La dégradotion des rapports avec le Combodge 
€ pris en effets un coractère préoccupant, Les 
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naïises et te s'intéressent aux minerais | 
du Nord et du Nord-Est: des sociétés françaises 


le plus. 


causes multiples, souligne-t-on. Comme le noté 
un conseiller commercial européen : « II faut bien 
dire que le plus facile est foit en makière d'inves- 
tissements et qu'il foudrait aujourd'hui prendre 
« le second choix », c'est-à-dire de gros investis- 
sements rentables à long terme, avec fous Îer 
risques que cela suppose. » Dons ces conditions, 
les considérations politiques priment. La poursuite 
de la récession mondiole pèse sans doute moins 


- qu'un sentiment d'insécurité qui perdure, en 


dépit de.la relative stabilité que connaît la région 
depuis le retrait américain et du retour au pouvoir 
à Bangkok d'une équipe militaire. Les h: 

qui pèsent sur le sort de cette dernière jouent 
en sa défoveur. En tait, les gros intérêts féodaux 
et compradores sont politiquement associés aux 
groupes militaires et affairistes qui briguent la 
succession. De son côt6, le département américain 


- du commerce notait fin novembre demier que 


« Ja communauté d'affaires est mécontente de 
la lenteur du processus de prise de décision du 


gouvernement » (22), 


Pour tenter de se tirer d'atfalre, le gouverne- 
ment Thonin entend obtenir des institutions 
internationales 2,6 milliards de dollars pour finan- 
cer le plan quinquennal (qui prévoit des dépenses 
totales de 31 milliards de dollars). Le 25 mars, 
le groupe consultatif de la Banque mondiale a 
donné le feu vert pour un prêt d'environ 4 mil- 
lions de dollars. Modesta début. Néanmoins, la 
Thaïlande est en train de s'engager sur la voie 
de l’endettement tout en sacrifiant ses réserves 
fortes, base de son indépendance traditionnelle, 
au profit non d'une politique réformiste tentant 
de remédier aux déséquilibres socio-économiques 
majeurs du pays mols d'un acte de foi capitaliste 
pour l'instant sans écho et qui devrait rapidement 
accentuer ces déséquilibres. En outre, n'y o-t-il 
Pas Une gogeure à vouloir résorber le chômage 
par la promotion d'industries étrangères qui, pour 
la plupart, sont fortes utilisotrices de copitaux 
mais faiblement créatrices d'emplois — alors que 
lo migration rurale vers les villes est évoluée à 
un demi-million de personnes por an et que, faute 
de vouloir ou de pouvoir fixer la paysannerie, ce 
chiffre devrait grandir rapidement? Enfin, le 
retour qu moins temporaire à la possivité tradi- 
tionnelle en matière budgétaire et à la taxation 


trois < Grands » 


accrochages frontaliers se sont multipliés, débou- 
chant sur le « mossocre d'Aranyaprathet » où 
vingt-neuf villageois auraient été sauvagement 
abottus et égorgés (avec le bétail) par des 
« Khmers rouges » en territoire contesté et dans 
des circonstances encore mal élucidées : bien que 
les notes de protestation du gouvemement cam- 
bodgien paraissent implicitement revendiquer la 
responsabilité du massacre, des doutes subsistent 
aquont à l'identité réelle des auteurs de cette 
sauvage boucherie. Du moins cet épisode a-t-il 
servi à alimenter en Thaïlande une nouvelle vague 
anticommuniste qui, en quelques Jours, conduisit 
certoins milieux de droite à condomner les mé- 
thodes et les options du gouvemement Thanin, et 
Bangkok posso très près cette semaine-là d'une 
tentative de coup d'Etat, Toujours est-il que les 
ponts sont coupés aujourd'hui entre Bangkok et 


Phnom-Penh. ls ne semblent .pos près d'être” 


rétablis, 


Les bases et les affaires 


LE ton, des relations diplomatiques avec le Viet- 
nam et le Laos reste froid. Les accords de 
coopération économique avac Hanoï sont bloqués. 
Principal handicap à, un rapprochement avec le 
Laos : le fait que la Thaïlande serve de bose 
complaisante oux mouvements de « résistance » 
entigouvernementale laotiens (et cambodglens à 
la frontière cambodgienne) qui donnent de plus 
en plus de fil à retordre aux autorités de Vien- 
tiane, oux confins de la plaine des Jarres et dans 
le Sud-Laos. Si les Thaïlandais ont accepté le 
lourd fardeau que représentent sur leur sol des 
dizaines de miiliers de réfugiés d’Indochine (24), 
ils ont oussi été prompts à en tirer parti : ces 
réfuglés sont mis à contribution pour de sombres 
activités au-delà des frontières. Le haut commis- 
sariot aux réfugiés des Notions unies (U.N.H.CR.) 
perd progressivement le contrôle des comps, où 
les généraux ‘thaïllandals recrutent de petits 
groupes de volontaires pour des missions de ren- 
seignement, d'agitation, voire de sabotage, 


Plusieurs indices lalssent penser que les Etats- 
Unis pourraïent être impliqués dans ces activités 
subversives, notamment par le biais de diverses 
organisations charitables (couvertures notoires des 








du seul commerce extérieur « laisse l'économie 
plus exposée que jamais aux caprices des fluctuo- 
tions des prix mondioux >», si bien que « le 
Thaïlande se retrouve aussi vulnérable aux crises 
suscitées par l'étranger qu'elle l'était ou début 
de la décennie; or, à moyen terme, l'économie 
mondiale promet d'être considérablement moins 
stable qu'elle ne l'était au cours des années 
60 » (23). 


La lutte pour le pouvoir reflète un choix entre 
deux politiques économiques : conservatisme de 
l'équipe Thanin-NARC, où bien réformisme et 
Interventionnisme que symbolise M R Kukrit 
Pramot. Toutefois, si l’ancien premier ministre 
reprenaït du service, il devrait vraisembloblement 
le foire avec d'abord l'appui de la bureaucratie 
militäire liée au maréchal Prapot, dont les intérèts 
colossaux ont fructifié dans la période Sarit : 
on peut douter dès lors qu'il soit en mesure de 
reprendre sa politique de réformes avec la même 
vigueur qu'en 1975-1976. 


[l y va cependant du coup d'arrêt au eommu- 
nisme : une Politique de réformes éclairées, 
surtout associée à des méthodes plus « souples > 
de répression et à une certaine forme de + démo- 
cratie contrôlée », plutôt que eqguidées ou 
« cadenassée » comme c'est le cas aujourd’hui, 
contribuerait à réduire les inégalités les plus 
flagrantes et ainsi à freiner, au moins pour un 
temps, la progression communiste que tout, 
actuellement, paraît s’ingénier à favoriser. 


Au demeurant, l’anticommunisme pratiqué par 
l'équipe Thanin-NARC ne satisfait guère les pays 
copitalistes de la région qui, au niveau des textes 
au moins, entendent lutter contre l'influence 


“communiste davantage par des réformes et des 


progrès sociaux que par des faits d'armes et une 
répression aveugle. Telle est en effet la « philo- 
sophle » de l'ASEAN (Associotion des nations de 
l'Aste du Sud-Est) qui regroupe, outre la Thaï- 
lande, la Malaisie, Singapour, l'Indonésie et les 
Phillppines. |} n'est pas indifférent que, lors de 
sa visite officielle à Bangkok au début de l'année, 
le premier ministre de Singapour, M. Lee Kuan- 
yew, ait demandé à rencontrer en priorité M R. 
Kukrit Pramot : sa requête tut vivement rejetée 
par M. Thanin.. 


et les voisins 


services spéciaux américains pendant la guerre 
d'indochine) devenues porticulièrement actives 
parmi les réfugiés depuis quelques mois. (A l'in- 
verse, il est vrai, Bangkok s'inquiète, bien tardi- 
vement, du fait que des centaines d'étudiants 
thaïlandais pourchassés après la 6 octobre se sont 
réfugiés au Laos et que les pays indochinois 
pourraient — mais cela reste encore largement 
à démontrer — apporter une aide substontielle 
aux révolutionnaires thaïlandais.) 


Chinois et Soviétiques suivent l'évolution de 
la situation en Thaïlande avec une extrême 
attention. Les diplomates chinois entretiennent 
des rapports courtois avec les autorités thaïlan- 
daises civiles ét militaires, et les dirigeonts du 
parti communiste de Thaïlande auraient été 
pans de la « bande des quatre », éliminée à 
'ékin. 


En privé, les représentants soviétiques à Bang- 
kok laïssent entendre que Moscou se méfie des 
successeurs éventuels du gouvernement Thonin et 
du NARC et serait plutôt en faveur d'une démo- 
crotisation pragressive de l'équipe au pouvoir. 
Radio-Moscou ne s'est pas privé de dénoncer le 
coup d'Etat d'octobre, « fomenté par la C.I.A. », 
et la répression qui a suivi. Depuis un an environ, 
FPU.R.SS. a fortement accru son implantation en 
Thaïlande, où elle ne compte pas moins de 
sohcante-dix-neuf représentants officiels ou semi- 
officiels (personnel diplomatique, fonctionnaires 
internationaux, journalistes). Dans la période 
démocratique, les Soviétiques courtisaient les 
formations politiques potentiellement progressistes 
et les syndicats, et paralssaient avoir marqué 
quelques points dans les milieux universitaires — 
sons toutefois parvenir à susciter, comme dans 
des pays voisins, un embryon de parti commu- 
niste prosoviétique. Aujourd'hui, îls inviteratent 
à des séjours d'étude en U.RS.S, certains 
membres influents de l'aristocratie et de la 
#omihe royale et s'efforceraient de pénétrer les 
milieux militaires, tout en continuant de pousser 
à la signature d'un accord culturel soviéto- 
thaïlandais. 


Quant aux Etats-Unis, leur attitude paraît 
hésitonte. Une forte présence mäitaire dans le 
poys ne leur est plus nécessaire. Selon des infor- 
mations en provenance de Washington, le nombre 
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de conseillers américaines en Thaïlande serait 
réduit de cent dix-sept à quorante en 1978. 
Mais des rumeurs insistantes et une certaine 
reprise récente des activités de l'USOM à Bangkok 
laissent penser que quelques centaines — et non 
quelques milliers, comme on l'a écrit parfois 
hätivement (25) — de conseillers « civils» ont 
repris pled en Thoïtonde, surtout, semble-t-il, 
Pour assurer la remise en état de quelques boses 
essentielles. La stratégie islo-navale américoine 
{voir = le Monde diplomatique » de septembre 
1975) exige simplement l'accès, en tout temps, à 
des boses-points d'appui pour d'éventuels rolds 
éclairs sur des objectifs limités à partir de posi- 
tions insulaires ou des porte-avions de la VIl* flotte. 
Sur ce point, Washington a obtenu satisfaction : 
le général Kriangsak Chamanand, un des d 
geants du NARC, a fait savoir très vite que, 
pour avoir occès aux bases thaïlandaises, il suffi- 
rait aux Américains d'en faire la demands au 
moment voulu. H ne semble pas non plus y avoir 
de problème quant ou second volet de leur pré- 
sence occulte en Thaïlande : les stations de radar 
et autres centres d'espionnage électronique (de 
Ramasoon à Daï Intanon), dont leurs techniciens 
continueraient d'assurer le fonctionnement en 
attendant que la relève soit prise par des techni- 
ciens thaïlandais. 





Un vieux dilemme 


POURTANT, sl les militaires américains peuvent 
se féliciter de la tournure des événements en 
Thaïlonde, il n'en va pos tout à fait de même, 
semble-t-il, des civils du département d'Etat. Ils 
seraient intervenus (et M. Carter lui-même, juste 
avont sa prise de fonction) pour qu'une sourdine 
soit mise à la répression. N'a-t-on pas dit à 
l'époque que les diplomates américains étaient 
atterrés des déclarations et décisions à l'emporte- 
pièce du premier ministre, < le moins diplomate 
des hommes d'Etat » selon un ambassadeur 
occidental ? Si ces premières réoctions semblent 
avoir vécu et si certaines sociétés multinationales 
oméricaines — ou jeponaises — 5e félicitent de 
la levée des obstacles dressés por les gauverne- 
ments de la période démocratique, il n'en reste 
pas moins que la politique économique d'ensemble 
est loin de correspondre aux vœux des milieux 
d'affaires internationaux (et nationaux}, Washing- 
ton et, dans une moindre mesure, Tokyo, par- 
togent assurément les critiques qui s'expriment 
assez librement de Singapour à Manille. Toute 
question de respect des droits Individuels mise 
à part, Washington peut Etre conduit à se deman- 
der si l'équipe au pouvoir depuis octobre est la 
plus qualifiée pour promouvoir ses Intérêts. 

Certains progressistes thaïlandais estiment que 
le maintien pour quelques mois encore de l'équipe 
Thanin-NARC favoriserait à moyen terme la prise 
du pouvoir par les communistes. Paradoxalement, 
ce Point de vue est partagé por une portion crois- 
sante des milieux anticommunistes. 

À cet égard, il est intéressant de se reporter 
aux propos tenus por M. Somchaï Rakwichit, 
grand stratège d’ISOC, lors d'un séminaire univer- 
sitaire à Singapour sur l'évolution de la Thaï- 
lande : « Si les communistes poussent trop fort 
leur « guerre du peuple », disait-il, 11 est très 
vraisemblable que les Thaïlandais modérés et 
apparemment apolitiques formeront une force 
politique mojeure (sur l'échiquier thaïlandais). Si 
tel est le cas, très vraisemblabiement, [a Thaï. 
lande ne deviendra pas un autre Vietnam, Toute- 
fois, les conditions tragiques d'un autre Vietnam 
peuvent se trouver réunies si la prise inconsidérée 
du pouvoir por une faction militaire et/ou par 
l'extrême droite produit une opposition étendue 
et violente des Thoïlandaïs modérés d'inspiration 
démocratique. L’extrême droite pourrait alors se 
livrer à des mesures répressives sans discrimina- 
tion qui jettergient la majorité du peuple thoïlan- 
dais dons les bras des communistes, Le résultat 
le plus vraisemblable serait une guerre civile où 
triompheraient le P.C.T. et l'A-P.L. — et un autra 
« Vietnam » (26). » 

M, Somchoï s’exprimoit oinsi il y à un an, 
bien avant les événements du 6 octobre 1976. 
Propos prophétiques ? 


(Copyright Marcel Barang et le Monde diplo- 
matique.) 
(Dessins de Plant.) 


{2) US. Department of Commerce, Commerce 
America, © novembre 1976. 

{23) R. Natlons, op, cii. 

(24) Au 28 février, le U.N.HCR. avait enregistré 
en Thaïlande 61206 réfugiés du Laos. 10 875 réfugiés 
du Cambodge et 2130 en provenance du Vietnam. 
En outre, 49 778 réfugiés indochih0is ayant transité 
par la me lande en été Pa A TE ET qe 
Par cet or! e dans divers pays (don! en 
France et 199% aux Etais-Ulls). Le U.NH.CR. 
réclamait 144 millions de dallars pour financer 
son programme d'assistance pour 1951. 


Ta: 
US-E.A.S. Binçapour. 
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© L'ombassadeur du Canada et 
Mme Pelletier ont donné une rép 
tion, le 1*" juillet, à l'occasion de 
fète nationale du Canada. 

© M RD. Sathe, ambassadeur de 
l'Inde, ct M Manmohan Singh. prési- 
dent de la délégation indienne à la 













Calendrier des fêtes nationales 


16-31 AOÛT 
Fête de l'ludépen- 


anne &æ Trindé- 





17 GABON 

17 INDONESIE 

23 CMANTE Fête nationale 

$ EREGCA Fête de lindépeu- 
dance 

34 MALAISIE Fête de lrindépen- 


dance 

NYIREITE-ET- Fête de lindépen- 
TO$aGO dance 

1er-15 SEPTEMBRE 


Fête nationale 
LÉ. peuoce.rete nationale 
É . 


VIETNAM 
3 DOVE - MARINFéte national 


Je 

$ QATAB Fête nationale 

ATX A: Fête nationale 
SET Fête de l'indépen- 

MAL: Frère nationale 

. £ a Féte nationale 


135 ER RICA raesce l'indépen- 

15 GUATEMALA pee l'indépeu- 

35 HONDURAS Fête de lindépen- 

15 NICARAGUA . Fée de lindépen- 
dance 














réunion du Consortium d'aide à l'Inde, 
ont oftert une réception le 4 juillet, 
© A l'occasion de la fête de l'indé- 
endance américaine, le d’al- 
ires des Etats-Unis et Mme MON 
ont donné une réception ie 4 juillet. 
@ A l'occasion du départ de M. Z. 


“Orlowski, conseiller de presse, et de 


’axrivée à Paris de son successeur, 
FÉTT Kohoreviez, d'ampasedenr de 
la République populaire Pologne 
et Mme Tadeusz Olechowski ont 
offert une réception le 5 juillet. 
Pour célébrer, l'anniversaire 
de l'indépendance et à l'occasion de la 
fête de la paix et de l'unité nationale, 
l'ambassedeur du Rwanda et Mme Ju- 
les E'ananura ont offert une réception 
Je 5 juillet < é = + 
Manuel Bapbaël Hivero Perri- 
mohd ambassadeur du Venezuele, a 
donné une réception le 5 juillet, à 
l'occasion de ln fête nationale, 


@ Le président de la Bépublique - 


Valéry Giscard d' 
SRE ne réception le 11 juillet, à 
occasion ième anniversaire de 


Toccsan internationale des perle- 
mentaires de langue RE 
A Foccasion de la huitième as 
sembiée générale de lJAsociation 
internationale des parlementaires de 
langue française, le premier ministre 
et Mme Raymond Barre ont offert 
1me réception le 13 juillet. : 
l'ambassadeur de la République 
dE et Mme Mundhir png 
Wandawi opt donné une tion le 
18 juillet, à loccasion de fête 
onal : 





CROSS 








@ 3 Mohamed Hafez Ismail am- 
bassadeur de la République arabe 
d'Egypte, a donné une réception le 
22 juillet, à l'occasion du vingt- 
cinquième anniversaire de la révolu- 

on. 

: s A l'occasion ge nr tête nationale, 
ambassadeur ublique popu- 
lire de Pologne et me Tadeusz 


Olechowski ont offert une réception 
le 22 juillet. 


Nécrologie 
@_Nous apprenons le décès de 
M. Jean Sicurani, ambassadeur extra- 
ordinaire et pléni; 
naco, survenu à 
dernier. 


de Mo- 
is le 9 juillet 
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€PAVILLON DU LAC» 


Ouvert tous les jours 


Terrasse en plein alr 
20, rue Gazan (Parc Montsouris) 
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première de Citroën :mettre à 


se tient 


prêt à vous fournir tout renseignement 


votre ‘tion, à travers sa gamme 1977  qu'ilvous plairait d'obtenir, 
allant de la LN à la CX Prestige, la voiture ja 


adaptée à vos softs. 
FE souvelle LN 3 CV comme léternelle 
2 CV, les nombreuses GS, conmme les CX 1es 
plus récentes, toutes correspondent à un 
besoin précis de conduire, 

Le dé t des Relations 
Internationales de Citroën Champ de Mars 
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«ELA FRANCE DÉFENDUE À L'EUROPE PROTÉGÉE, de Pere. Galhis 


Par YVES FLORENNE 


MBRASSANT — du « rien » an « tout » — le 
E pios vaste champ politique : dense, foisonnant, et 
nécessairement complexe en ce qu'il s'oppose aux 
simplifications brillantes, frompeuses et dangereuses. 
Je livre se définit mieux par son sous-titre que par son 
titre. Le « renoncement » n'est encore qu'une Intention 
morale (si l'on ose dire), ane perspective; lesquelles, 
il est vrai, ont commencé de se manifester dans des 
paroles, des actes et des textes ambigus. La réalité 
résente, c'est bien « la France défendue » — encore 
léfendue : par elle-mème — dans nne « Europe pro- 
tégée » : évidemment par un tiers. . à 

Le terme de l'évolution amorcée consisterait donc 
à rendre la France enfin européenne, en l'allégeant 
de sa défense poux La ranger à In protection commune. 
Or, dans le même temps, par un paradoxe à double 
détente, on prend en Europe, au nom de Ia France, 
an engagement nucléaire — dont le protecteur, dans 
sa super-puissance, s'est Jegitimement délesté — 
cependant que l'on décide d'affaiblir l'arme sur 
laquelle cet engagement nonvean se fonde. Après tont, 
ü n’y a à rien de très neuf : n'est-ce pas le dernier 
avatar de ce vieux divorce français entre la politique 

ue l'on sassigne et les moyens que l'on se refuse? 
te fois, pourtant, les contradictions sont probable- 
ment fort conscientes : propres à huïüler le glissement 
atlantiste, à In faveur d'une « gesticulation verbale », 
qui s'exerte notamment par l'affirmation d'une conti- 
nuité que démentent des faïts où brille un changement, 
pour le coup bien réel _ 5 

Au bout d'un délai s'obserration: OR de récenions 
ses espérauces dissipées comme ses dou ayan! iné 
son analyse, concentré Ses forces de destruction et 
d'offensive, le général Gallois, qui fut si longtemps le 
combattant avancé du pouvoir, convaincu que ce 
pouvoir est bien en mal de changement, lui déclare 
pour la première fois une guerre d'idées, où toutes les 
dentelles de la courtoisie ne voilent Jamais la détermi- 
nation sSaus merci, ef même n'emberrassent pas la 
rudesse de l'attaque. 

Comment pourrait-il aller autrement, de la part 
d'au homme aux yeux de qui le nouveau pouvoir engage 
ivsidieuserment le pays dans nne voie sans retour qui 
æ compromet l'avenir »? Accusation d'autant plus 
grave qu'elle implique celle de spéculer, pour € rallier 
quelques », sur l'ignorance d'une opinion 
mel informée, et même € déformée ». Toutefois, si 
par définition, la haute responsabilité politique ne 
peut que demeurer entière, le fourvoiement des respon- 
sables trouve partiellement une explication, sinon une 


répond qu'il ne s'agit plus de faire la guerre, mais 
« d'inti qu'on ait recours à la guerre ». 

La doctrine élaborée par Le pouvoir, et que l’auteur 
combat, est saisie par lui dans les textes ei les paroles : 
lai de programmation militaire, déclaration du prési- 
dent de 14 République, commentaires du chef d'état- 
major des armées, rapport sur la prosrammation 
demandé à celui-cl et qui semble avoir été conçu 
par « un homme d'un autre âge » (le général Gallois 
n'est pas paralysé par l'esprit de corps) : et, plus carré- 
ment encore : « Qui n'a pas compris. ». A quoi fera 
écho, plus loin : « Le chef de l'Etat n'a pas compris. » 
Et pas davantage, d'ailleurs, les experts miliaires et 
politiques réunis à Paris pour assurer la sécurité de 
l'Europe. Tous, en fontes circonstances, travaillent, de 
toute leur conviction et de tonte leur science, à la 
« planification du passé ». 

Cette inaptitude épidémique à comprendre paraï- 
trait presque invraisemblable s'il n'arfivait pas qu'elle 
fêt organisée par ceux-là mêmes qui sont soupçonnés 


de ne pas vouloir comprendre, et de vouloir qu'on ne : 


comprenne pas. Ainsi : « L'enseignement militaire fut 
mis au pas, les thèses contraires écartées, les opposants 
éliminés, tant 11 est vrai que la nouvelle société libérale 
est tellement avancée qu'elle rejoint parfois les régimes 
totalitaires. » Tant il est vrai aussi que c'est le pouvoir 
lui-raême qui, d’instinet, choisit, contre les « bons », 
ses « mauvais » informateurs : parce qu'ils vont dans 
le sens de ses propres inclinations. 

L'auteur reconnait pourtant le caractère apparem- 
ment démocratique de mesures sur lesquelles l'opinion 
est tacitement d'accord (sanf, peut-être. en €e qui 
concerne le retour au « rempart des poitrines »; pour 
ne rien dire du coût exorbitant. et en pure d'une 
politique d'effectifs). « Malheureusement, l'histoire 
enseigne que lorsqu'il s'est agi de réunir les conditions 
de la sécurité du pays, à la fois Je sentiment 
les gouvernements et les spécialistes ont été le plus 
souvent dans l'erreur, » Des « cortèges d'erreurs » 
qu'on fait défiler devant le lecteur. Au temps de 
l'innovation et du « changement », il peut être trou- 
blant de voir ainsi mise en évidence, entre d’autres, 
la contradiction majeure, version renouvelée de celle 
des années 35, par uelle « le définition d'une poli- 
tique récuse une gle ». 


analyses 
tonvaincapies et sa écrasante de critiques, 


LA crenère partie du livre. son faiscean d 
dont presque toutes font monche, rendront attentifs 


excuse, dans le fait qu'eux-mêmes sont mal informés, 
déformés. 


voire 


Game 
désastre qu’il a nourri, il ne a pas CA 
S'I arrive que La fortune veuille qu'il se nomme Joffre 
et Foch, cest que cons sont assez grands, d'avoni 
dan Mes ee à qui se de 
ne 


pour répudier hau! 


même coup, pour renverser le destin. Mais C’est 

génie, s'il exlste, 
dispose rlus d'une heure. C'est avant qu'il doit fonc- 
tionner. y a d'ailems qnelque chose beau dans 
cette idée militaire, si révolntionnai 


avaient le temps. Désormais, le 


taire a beaucoup de peine à la concevoir : à la question 
fameuse « De quoi s'agit-il? », le général Gallois 


CINÉMA 





LE DOSSIER ROSL — Michel Ciment 


% Stock, collection « Dire », Paris, 1976 
376 pages, 50 F. 


Depuis Salvatore Gluliano (1963) on sait 
aue Francesco Rosi est un réalisateur 
exdusivement politique : « Mes films tral- 


LT 

deus un long entretien à Michel Clment, 
où 11 précise la portée de son engagement 
ot les ricueurs de sa pratique. L'auteur 
de Cudavres exquis (1976) explique aussi 
des problémes idéologiques et méthodolo- 
giques qu'il a dû surmonter pour La réall- 
sation de chacun de ses flims. Pour mieux 
nous les faire Comprendre, Michel Clment 
Propose, en  premil partie, un brillant 
essai sur l'esthétique et la thématique de 
Bosi puis, en fin d'ouvrage, U publie un 
certain nombre de documents authenti- 
ques qui servirent à élaborer le découpage 
des films les blus polémiques de Rosi: 
Maln bosse sut Ia ville 1969, l'affaire 
Mattel (1972). Où Lucky Luciano LUF 


que 


LE MENSUEL 
DU C.ER.ES. 
JUILLET-AOUT N° 45 


© Le Congrès de Nantes : 
le débat 


Chevènement-Rocard 


© 8. Trenfin : 


« Vers une mutation 
syndicale ? » 
—00o— 


Prix Qu numéro: 10 F 
ne de, 1es Fiosques = au 
TEL: 8627642 
ABONNEMENTS : 
France 21 pays da l'ex- 

Communauté françalse 
taut Algério) . 


Li sun 
Etranger (par avion) … 
C.CF H81330J + LA 


plus d'in siècle, le 
sa) Lebœuf on 


de a 
ire qu'une tête mili- 





aux « propositions » énoncées dans la dernière, modes- 
tement intitulée « Annexe ». 
En tout cas, par La solidité d'une doctrine cohérente 


or logique, | implacable. comme pee la pat de 
4 Le Prev: au ose me le passé, à Gallois 
Ce, Setéon énreenne per Je Post fait le chéonicien de la seule réalilé pont laquelle 


il y aït un avenir = 
gique n'a de sens que dans la perspective d'une lo- 
matie et plus généralement d’une politique. A ce titre, 
il a pris sa place dans une lignée qu'a illustrée Clau- 
sewitz. La non-guerre, c'est la politique 

d'autres moyens — ou par les mêmes. 
— le malheur étant bien entendu pour nous tons — 


our résumer 


la non-suerre Sa p 


ursuivie par 
is malheur 


tique et s'abuse sur les moyens. 


P t a pensée du général 
Gallois : on ge Drépare ah ee (perdue d'éran) 
s 


de fortifier et 
uaïtre. 


d'instaurer la non-guerre, pour les enfants à 


« Le Eenoncement, De la Fra: endue à PEuropl 
protégée. Pion Éariee 1OP, 288 pou 28 ; 





ÉCONOMIE 





LA DEVALUATION, THEORIE ET PRATIQUE DES DEVALUATIONS ET DES REEVALUATIONS, — 


PH. Breton et AD. Schor 


x P.UF. coll aQue sals-je?x, Paris, 
1976, 128 pages, 9 F. 

Ce petis Livre aura du succés. Il s'efforce 
à La clarté pédagopique qu'attend le 
grand Public, soucieux, en outre, de Lever 
le Te 


de changes flottants (flexibles, erratlques). 
dira-t-on. Maïs pour comprendre l'appré- 
clation externe, flottement à Ia hausse, 
ou [a dépréciatlon, 1 faut uvolr assirntlé 
les causes ef les motivations de la déva- 
luation (ch. II). mes modalités er 
contraintes (ch. IUT), sea e/fets et consé- 
quences (ch. IV). Les auteurs analysent 





SOCIÉTÉ 





DIALOGUES AVEC MITSOU RONAT. Noam 
ü 


CA Flammarion. Paris, 1977, 210 pages, 


Le public connMt surtout de notre 
collaborateur Noam Chomsky; le citoyen 
américain antt-Impériallste plutôt que le 

Ces « dialogues avec Mitsou 
Ronat » révélent surtous la second et 


sme en Ilnguistique. I fait le point 
sur l'étax actuel de sa recherche et ses 
résultats osseatilels. Le clîoyen Chomaxy 
apparai: aussi, Mais le temps trop meauré 
d'un chapitre, IL rompt des lances avec 
le « libérallsme totalitaire :. dénonce je 
contrôle de l'opinion par l'intelligen:sia 
ct expose, documents à l'anpul, quelques 
optrations du PB.1. auprès desquelles Le 
«casses du Waterpats n'est qu'une plaf- 
santerie de collégien. Rigueur du cher- 
cheur, vigueur de l’homme qui récuse au 
passage le mythe du politique réservé 4 
uae éllte de «spécialistes ». SL Ep. 


BISTOIRE DU FEMIMISME FRANÇAIS. — Maïté 

Abistur et Daniel Armogathe. 

k Edit. x Des Femmés », 2, rue de la 
Roquette. Paris. 197%, 528 puges, 60 F. 

Le féminisme n'est phs de ce matin, 
al même d'hier. Cette hlstolre le prouve, 
qui commence au Moyen Age. Môme en se 
vornaus à !s France, O2 aurait pu — 0 
auralt dû — remonter plus haut, Car c'es 
en Gaule (et généralement dans les s0cié- 
tés celtes) que La femme a eu un statut 
unique dans le monde anclen, et que le 
monde moderne ne connait que cepcis 
pen et seulement en Occident. 

On n'en saura pas MOINS Br AUX au- 
teufs Ge CE Pano'amzs cOMpie: ul 
s'étend des « sœurs d'Héloise » à Slnoné 
de Beauvoir et au ML.F. Etude sricuse, 
bien articulée et que complôtent utlle- 
ment une Donne bibliographie €: ua 
index, — dont le premier nom est Abélord, 
zictime exemplaire et paradoxale du phal- 
locratisme et da l'antifémimisme. TP. 


alors ln dévaluction et Les Chonges flot- 
fants (ch. IV) et, exposé très rare dans 
les publications françalses (faute de pra- 
sauee seus doute), la rééoauction (ch 


Lis se placent dans la problémetique 
babltuelle à ce genre de propos : la 
nation dotée de frantièrés, d'une mon. 
najé et d'un gouvernement souverain. Le 
sujet l'exige à malnts égards. Les auteurs 
ae peuvent alors éviter le plége inhérent : 
ls ome‘tent de montrer les Liens entre le 
politique économique extérleure et les 
Conflits Internes. # La réussite d'une 
déveiuation suppose que l'On puisse ré- 
exire L' tion interne », c'est-à-dire 
« la capacité d'une économie à consom- 
Mer sa production ». «On» c'est le gou- 
vernement (pourquoi ne pas le nommer ?). 
Eemande-t-ll à toutes les classes un 
sacrifice équivalent de leur consommation 
sur l'autel de } « équilibre extérieur »7 
La lutte pour l'exportation — comme 


âujourd'hui la lutte contre l'inflation — . 


n'est-elle pas un bon prétexte. qui prend 
parois des résonances patrlotiques. pour 
tenter d'atténuer où de dissimnier les 
luttes sociales ? 

Pourquol donc les entreprises capita- 
listes sont-elles sl tentées d'exporter, et 
lucitées par les ministres à le faire? 
Alors ‘ue le marché mondial est trés 
dangereux. avec ses concurrents, Unique- 
ment pour te plaisir de permottre aux 
importateurs d'acheter à l'extérieur? Et 
aussi, que ferait, que devrait fatre un 
rourernement de gauche au pouvoir face 
eu un € NÉE LES RE érieur » qu’un 

vernement de te réglerait une 
dévaluatlon ? Les auteurs ne répondent 
Pas à ces questions, Mis en appétit per 
cet opuscule, les lecteurs réclameront un 
compiément. G. 5. 


TRAVAILLEURS IMMIGRES 

e _ACCORDS DE MAIN-D'ŒUVRE ET 
MODELE DE DEVELOPPEMENT, par 
mures Fes poele de 4 l'Institue des 

ences Juridiques du  Géveloppemen 
ualversité de Paris X Nanterre, 1978) * 
Au-delà ëu juridisme pur, une étude qui 
gavisage La dimension économique et 
bumalne d'instruments « 1lnégaux » 
conclus dans les années 60 entre les pays 
européens importateurs de maln-d'œuvre 
e: les pays méditerranéens en vole de 
développement. 

#_LIRE. COMPRENDRE ET S'1NFOR. 
MER {Mnspero, Paris, 1976, vol. I : 2419 p. 
% 7; vol. II : 27 pages. 35 F) : Pour 
compiéter le tratall d'alphabétisation, un 
livre conçu à l'intention des travailleurs 
lmmiprés. afin de fes former à La lecture 
active des textes en rapport avec leurs 
qasions en so Pres le pays 

cigine. ar le collectif d' 

Se a L Le d'aipha 


# “IACHINES A DORMIR. — LES 
FOYERS NEUFS DE LA SONACOTRA, 
DE L'ADEP ET QUELQUES AUTRES, pat 
S'arte-Frence Bouin (Maspero, « Cablers 
Ubres », Paris, 1976, 1n8 pages, 20 FJ. 


FRANCE, Malek Afh-WMessaoud et 
Alain Guidite (Editiocs Entente. Paris, 
gs LR Pages, DE pee cire gas 

polo sement: e is onisation 
frerçcaise de l'Alcére, 








EUROP 





L'EXTREME GAUCHE EN GRANDE-BRETAGN 
— Claude Journès. | 


braLri érale de droit et.de 
smhbibrence, avis 1977, 29 Pages, 6 F. 


Volci ure importante et utile étude 
universitaire eur ie marxisme — ou plutôt 
sur les marxistes — en Grande-Brétagna 
par un marxiste français orthodoxe. Tra- 
val da décryptage impressionnant de mui- 
nutle, de rigueur et de problté, même #i 
l'orthodoxie s'y dre à loisir dans Les 


fois minimiser la du P.C.G.B, 
out du aonfezte dans lei f se 
trouve placé. à cet égard na 


convainc pas toujours ». Nous serlons 
tenté de faire le reproche laverse. Quoi 


tions britanniques 2e ent du 
marxisme, sur leur organisntion, leur 
évolution, leurs ons et leurs 


que « le marxisme britannique 


L'AUTRE ITALIE — Yves Benot. ‘ 
nt », Paris, 1977, 319 on as potes 


L'auteur nous confie son projet pri- 


Et, — ‘et + uwiopiqus » : établir une 
chronologie, jour par Jour, ville par ville, 
de l'Italie ant les huit années consi- 
dérées (1968-1976), la commentaire étant 
douné Tegard. 


LE n'y a pas tout À fait renoncé. Son 
Lvre s8 présente un peu comme une Col- 
lection certes où 
l'événement est relevé, 
Ce commentaire, sans doute, Conatitue 
un oœrtain Len, male cost eu lecteur 


délibéré, bien entendu. Sans doute, 
DS lu parait plus objectif, plus 
scientifique. Peut-être souhalte-t-1l ausxl 
stimuler le lecteur, en lui confiant une 
partis du travail Le livre est Un réser- 
volr où puiser RU Fes falts, 120l€s 
Br GBTOUPES : 

BUzSE qui fournirait un certain portrait 
de tette « autre Italie ». 





AFRIQUE 





GNE SOCIETE PAYSANNE DE COTE-D'IVOIRE : 
LES AND. — Raymond Deniel ; 


X Institut africain pour le développe- 


ment économique et social (INADES), . 


Abidjan, 1976, 225 pages. 

Les Ano forment une ethnle pau nom- 
breuse. occupant un, territoire situé «+ à 
mi-hauteur » de La Côte-d'Ivoire, à la ver- 
tlcale d'Abldjon. € À Peine ej/leurés por 
la colonisation ». quelque peu margi- 
naux depuis l'accession du peys à l'indé- 

Us restent solide: t 


Insnt ni 
à le tradition et e entrent dans le monde 
le ». La recherche 


des relations entre l'appartenance rell- 
gieuse et le développement. - 

Pendant plus d'un an, sur le terrain, 
une véritable enquête d'oplnion a été 
menée auprès de cent cinquante adultes 
musulmans, Chrétiens et animistes. com- 
plétée par des études démographiques, 
goonomiques Chutigets familiaux, temps 
de travail) et sur l'animation rurale 8é 
le mouvement coopératil Ce n'est pas 
tant le résultat qui retiendra l'attention 
{cette enquête n'est qu'un moment d'une 
recherche 


leurs problèmes actuels (l'évolution du 
arisge, le recul de l'anirmnisme, l'école, 


ma. 
la relation aux pouvoirs). 
F PF. L 


LA BANQUE AFRICAINE DE DEVELOPPEMENT. 
— Yewou CI. Amegavie. 
* Ed. A. Pedone, Paris, 1971, 366 -pages, 


institutions réglonules de 
développement ? Cet ouvrage nous offre 
une histoire détalllée et vivante de Ia 
génèse et de l'évolution de la BAD qui 
& voulu faire cavaller seul sans associer 
à son canital les pays industrialisés, 
comme l'avalent fait, avant elle, Ja 


Banque afro 
lopnement (BAD) at-elle êté la mal- 
almée des 


Frésenté, tévolusion. compures 
üte, en outre, l'évolution . Com! 

ces trois institutions et des fonds 
au'elles ont été en mesure de dralner 
Pt service CR De pement de leurs 
ri ons respectives. en ressort que, 
malgré le < décollage > de La BAD à par- 
tir des ennées 1969-1970, soit plus de cinq 
ans aprés sa création, celle! reate à Ja 
tralne des Institutions régionales de dé- 
veloppement. 

On aurmt soubsité, sur ce plen, une 
critique plus spprofondie des causes de 
cetts paralysie relative, notamment sur 
le plan des méthodes de finencement 
qui 2e paraissent. trés difrérentes 
de celles de lo Banque mondiale et qui, 
done, constituent une vole d'accès sup= 
plémentalre aux flmes multinationales. 
De même, on auralt almé que l'auteur 
nous donne plus de bréciions aur la 
nature des rapports existants OU potan- 
tlels entre LR BAD et lu Banque prgbe 
pour le déveloprement économiqus de 
l'Afrique, d'autant que les capliaux pé- 
trollers semblent jouer on rôls grandis- 
sant en Afrique, &. 

nu ©. 





LA RESISTANGE IRLANDAISE, 1916-1076 — 


Roger Faligot: : ; 
* Maspero (petite collection), Paris, 
1977, 929 pase 16 F. 
L'Trlande du Nord, ce € Visinam au cœur 
RE nt 27 eau 
e 1x 
a et en résistance n'apparalt par 


‘sujet et dispose d'une documentation 
abondante. Le rappel Historique 
solzsnte ans d'histoire déflisnt 1 — 
éalaire La complexité du présent ; les 
positions des ts protagonistes 
è ur. D'ou des 


sont analysées avec 
concluñions ralativersent sévères : € Tant 
mLOuvEMENt 


M Bg- 
MODERN GREECE, À SHORT HISTORY. — C.M. 
Woodhouss. 





Be, écrite avec min sympathie. 
AL Be. 
ASIE 
TIMOR, HER LA COLONISATION PO 


SION FADONESIENME. — Marcel Roger. 
#% L'Harmattan, Paris, 1977, 158 pages, 


25 F: ; 
En décambre l'Indonésie en = 
sait puis Ranenale TA nLDE Onde La, avec 


la complicité de la plupart des pulasan- 
cena occidentales. La Ilutte pour l'Indé- 
de cette ancienne colonie por- 
aise ne s'en poureult Pas moins, sous 
la drcton du FRETILN, mi 
veau 
de pays ont reconnu la Rëpüblique démo- 
cratique de Timor-Orlental}) que sur le 
ter où le Front révolutionnaires 
trôler les neuf dixièmés du 


analyse et font de cet ouvrage — 
premier en — un excellent tra- 

val de référence, 
M. Bg. 


THAILANDE : L'HISTOIRE S'ACCELERE, — 
. Documients présentés par JF. Ret et CI. 
Schmitt. 
* Altret Eïlbel éditeur, Lausanne, 1977, 
“18 paxes, 34 F. 
asgiel. un, Lire qui colle à l'actualité. 


bre 1976 (le retour ), il on 
t un compte rendu ne 
manquers de gêner les pouvoirs en 


tes d'une Histoire qui avait ur 
caractéristique de pe Point l'être, Fais 
cs » bel et bien. 

et les ts rassemblés cl — la 
Pne do 1e eee APQNs e 
: La permettent aussi 

prendre des prises de 


AMÉRIQUES 
os 0 


LE NOUVEAU BRESIL — Maurice Le Lannou 
et Nice Lecoca-Muller, 
a Re RE SP 1977, coll. « U prisme», 


Réédition où plutôt refonte d'un ou= 
Vrage 
que para en 1955, Le Nouveou Brési est 


avoir 
F4 Ionné les 


astional, 

lyéent la situation de chacuné des 
grandes régions du pays avant d'aborder 
es Problèmes sotuels qui ge résument 
to une phrase : crolssence n'est pan dé- 
veloppement. En vingt ans les Arités 
réslonxies se sont accusées, les Inégalités 
Sn pe sont Erevaées. Le < miracle » 

Le 
AP AD nent À BOT » 

. BC 
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AOÛT 1977 — 21 
Supplément 





Aux élections générales du 15 juin 1977, les Cuatslans de M. Adolfo Suarez et le seul député de l'Alliance des régions s0 fat en utilisant l'arsenal juridique 
ont voté massivement pour les formations politiques qui populaire, néc-franquisie, M, Lopez Rodo, se sont éga- franquiste, 


. ont placé le rétablissement du statut d'antonomis de lement ralliés 4 cette requête soutenue par l'immense : û sn 
De - 1932 ee 2e de lenr programme. Dans les quatre _pre- majors des Catalens. ee Frames) sos RE hs, 2 Dents 
ces de la Catalogne, le parti socialiste mifis de L'ime des premières tâches du nouveau gouvernement cette procédure dans 1a mesure où elle permet de 


: Catalogne (P.SU.C). commuuiste, le parti socialiste ï. ï é 

: espagnol formé à Madrid par M. Susrez consiste donc reconquérir effectivement une véritable autonomie 
e 2 NE CN en a HSREEOCn cotes GA Past à frouvér une formule qui safisfasse une revendication dans des délais aussi rapides que possible. Pendant 
os : ut de démocratique, Laséo sur l'histoire, la géographie, la culture, les tradi. les irent-huit ans de la parenthèse imposée par les 
esis nce M. Jerdl Pajol ont fai 1 pe ganbe, animée par Hons. IL est entendu que Jes Cortès issues des élections vainqueurs de la guerre civile, ils ont constamment été 
Ta Mois es di voix. Dans toutes Qu 15 juin devront débaitre et approuver uu nouveau à l'avant-garde. Ile ont reconquis de fait des libertés 
: Lepiaée recu ne ne dE pee SX du statut d'autonomie pour In Catalogne. Mais le gou- politiques et culturelles bien avant les autres citoyens 
x ; aintes socialistes emporté de % deS yernement, à Fissue des négociations engagées avec de cs qu'ils appellent l'Etat espagnol. Us estiment que 
a ftrages, ML Josep Tarradellas, président de la Généralité en leur résistance a été victorieuse. Îls n'entendent pas 
; exil, a accepté de maitre en place un organisme provi- exercer de revanche et préconisent uue authentique et 
RE SR soire et doté d'une certaine autonomie. Ses compé- large réconciliation nationale. Maïs toute manœuvre 
F ve ne potiqe ndministatire — snalogue à celle jesces ont été définies en application de la loi fran- du pouvoir central qui tendrait à hypothèquer ou à 
dont a Catalogne à bénéficié de 1932 jusqu'à la fin de quiste qui régit le fonctionnement des municipalités, remetire en question les conséquences logiques äu 
au onomie la guerre civile — est cohérent et puissant car les Ainsi, dans ce domaïne comme dans d’avires, la marche 15 juin relanceraïit sans aucun douie la controverse 

. Parlementaires élus sur les listes de l'Union du centre à La démocratie et à l'axtonomie plus ou moins grande séculaire entre la Castille ei le Catalogne. 


tiques Cr q siècle, le 


De Phitppe I 
ui reste dans ï souvenir, 
Sést coïncidence entre cet effa- 
cement et l'apogée espagnole. 
Par PIERRE VILAR Or » ne s'inversers Ye 
_ Ê entre crise. Elle évite 


Q'atese un cadre à uné communauté de pyrénéens, un labyrinthe de «loger, sa «'Taula de Canvis, autonomie monétaire, Sa solide 
nité, 


Une nation forgée par l’histoire 





3 & cinquante ans, langue qui va des Corbières au Chaînes, de plateaux, de vallées, sa loi maritime (le «Consolat de paysannerie, issue du compromis 


k 
j curieux moder- Sud ? La ‘géographie, deck « comarques » originales Mars). Tout repose sur l'entente a clos le conflit æ 
d'actualité. Et la grande souvent, prédispose. L'Tbérie médi- &t complémentaires avec orienta- entre la ville et le rol Intellec- Le d'ane prospérié que l'on Points de re ère 
ne me déçut pas Rrranenne sacs à le se tion vers Barcelone, «tête tuellement, les talents abondent, envie à Madrid. 1640, comme pe 
une autre Barcelone m'apprit Des déserts-frontières ont protégé, et foyers du «Principatr, ou du j: de Ramon Naples et le Portugal, le Principat 
aussi, dans une plus subtile insis- dans là eres longue duré, l'Orl Catalogne proprement dite Dans Liu, Muntaner et Arnau de Vila- soulève le peuple, contre les Bordée an nord par les Py- 
tance, par des noms de rues, des ginalité catalane ce cadre, le plus vieux peuplement au « siècle. d'or» d'Eixi- exsctions des soldats. Les diri- rénées, à l'ouest par l'Ebre et 
de boutiques et des En revanche, la voie côtière z présentait déjà une structure tri- Turmeda, Bernat Metge et geants des organes autonomes, à l'est par la Méditerranée, la 
de chansons, qu'il avait tenté les migratons. Elles se sont Dale dense, qui survivra à la Colo- Ausiss March. Quant à art, contre l'&iat décadent. Mais la Catalogne, d’une superficie 
existé une Catalogne des comtes itordées, entre Tarragone et le nisation romaine dans je dessin Citons seulement, comme symbole Catalogne, en s'offrant au rol de égale à celle de la Belgique 
et des rois. . Dot médtiarre Pertus, dans un couloir que des évéchés, des «comtés», d'où des lens entre architecture, pe France, n'obtient que ruine et ne nr eee 
néennes assem) Tepré- ane «rt hesse marchande, défaite. Elle perd le Roussillon = 
sentatives, Et aussi une domine, jusqu < refuges » la Catalogne sortira. Feux édifices barcclonals voisins :. Cependant, ses vieilles institutions mitée dans l'ensemble espagnol. 
et malheureuse, celle 1 Û le Salon de la « Liotia» et Santa- sont encore respectées. Elle compte un peu plus de 
æSegadorsn révoltés, de Barce- Era Maria «del mar». En 1705 gants | ds, cing millions d'habitants — le 
lone vaineue. Le vécu, le quotidien «Le berger » et «la sirène > Lu dun septième de la population du 
révélant une se Plus qu'Etat, là Catalogne 4 TÉROUVERU, ne Yespoir, æ pays — mutant ge l'andalonsia 
Dante sensibilité collective au : sors nation. Muntaner défini l'occasion de 18 o! Nouvelle Castille. 
de l'histoire . : Eat, cie est sortie, après le de a Rates RTE Sroman à. mn patriotiome de le langue. Le Mon, de ep tecrt Le poids économique de la 
musulmanes, clochers invoque « pairiue leges et léber- L'échec Catalomme est aujourd'hni prè- 
de « gardes » et.de tates». On conçoit que le natio- glace au sui un pordérant. Malgré un sol assez 
Anne nalisme d'hier, au prix de que Sespoir pe pal ce que le Pauvre, C'est une lmportante 


Histoire imagerie ?. Iras- . TefuEs  Pyrénéens, par recon- 
me LD sd sm cs qui a! nique, lie fut une ques AnRoNron Eee ait région agricole. Les principal 
tonte Mais Vers a le mot de «Cata- S te. tn son à turbulent on a Les pe rl 
idéologie de noyaux résistants ogne-nation, et même à la Sagont ple 3 aitu t les céréales, 1 
EE EE me à esmémes qu ont JE,» A Les_Chrééins Catelogne-démoctatie, et révé de grande demie “ veux pire betterave, les légumes, les fraits 







EU Le LÉ NN PE Et he Mes ea ere pages, | mens Vars dis m 
sent plus volontiers c! le Cid, ! BTS sions le Lire de rois d'Arae op 
Où PROS IE Mat Men Gi Mnagal rjoiné in on, MAS Le puce voie cat ces puuamnes etai ee Où EH Pied MU ETES 
que, sur une partle ». Mais le montagne come que les « comtes-rois » en a accusé l'extinction de la ont ait les historiens. tation dés. l'Antiquité," sons 
du territoire une mande dent vers_l'Occltanie, où épaisées. Les matières premières 
sentation « es de 1 «comte de Barvélone » ent, « comes ambitions à celles des . Te Per 
UTGit être celle poemes ne macos-mercenits de le ce « pes : pose 
de Paie Mau'éeur questions æ - pol accuetle In retraite d'in Avec ceux-ci, le Jeune rot Sao Le sentiment de la différence Ro et 
ors: sur était doëe moine Gerbert ques cong ' 

ondée la représent dissi- pontificai préside à la naissance fe , Valence Te ANT — deuxième ville du pays, avec 
dente? et sur quoi son accepta. Qu On én royeumes. Le «Couronne (JL médiéms Mais Det jouer mn rôle dé pointe eine es | ns Cénnie nyuio éleceriqus 
Hon? Le fait cosalen & marqué Séotnan Gate per les Chen dAron» 1 volonté veus que de dieoitième siècle & jefuaalt pas L'IVRSIO polo. et abondante, La Catslogne 
l'histoire Da fai seffaer. EL Le nom dé eCatslomes °2Pabsive des Caialans. vu le plus grand recul, au cours Dienne en Le le Dieuves Aves tonte Fosse également l'ane des 
Phrenn ns murue PS CR RS me oRe Pt ÉÉSUUCS nomnust | en Tina ci 

= com l'occu] ro! eux au: 

= Liz na ; De ane daigne, Athènes (is «disent la classes aisées) de 11 langue cata- Fénstance est portée jar le Cata- font eu projet. “ 
messe au Parthénon», et ls font lane, Effet du ceutralisme « bour- jan , homme de l'admi- La Catalogne est une région 
aistration ee historien des re se de très 
oires catalanes Age, nombreuses petites moyennes 
éputé de la province Cadix, entreprises, H rexception de la 
quement, B: pallule Ce Séors À à Cept and ù nn D meprÉe 
: es branches sont repri = 
J ne n — Li , n'égale pas Gênes ou Venise, mails Brand comes oblent ie fie ei « nation ». dE tées. La production des Kestiles 
P. 22 - Suite de l'article de Pierre Vilar. Littéroture : Lo représente, par ses consuls, dans libre des Indes, les piastres qui — coton, laine et synthétiques — 
fidélité à une culture millénaire [I-M. Castellet). ete un ensemble s'accumulent sont investies. Le Mais l'Espagne sort ruinée de est la pins importante La métal- 
P. 23-24. - SOCIETE. — L'intégration des ouvriers d'origine anda- valenes, Ferienan) gui despoilsme éclairé à éconté, satis- 82 Le ete est large ere Les se 
louse : Nous les autres Catalons… (Francisco CandeD. = nellement, chaque royaume a 8es grant an marché espagnol et colo- nand VIL Le despotisme n'est duits pharmaceutiques — les 
Lettre de Barcelone : les cicatrices d'hier. (Serge Eiwards). « Corts » représentatives. Celles de nie], elles rejoignent l'Etat. plus éclairé. La Catalogne constructions navales, les {ndus- 
: : Catalogne ont une députation per- retrouve le sentiment de sa dif- tries alimentaires, les papete- 
P. 25. - TOURISME — De Tarragone à Montserrat : Le mariage manente, la « 2. Vers 1780, D. l'Espagne semble férence. res contribuent également à 
de ta vigne et de l'olivier U.-M. Durend-Souffland). politique du « Prineipat », Euros devenir un nation moderne, faire de la Catalogne la prin- 
- D Tone a son «Conseil de Cent», sa où la Caislopue : reconnue comme {Lire la suite page 22.) cipale zone industrielle du pays. 
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Le « fait catalan > Littérature 







Une nation La fidélité 
forgée par l’histoire à une culture millénaire... 


Par J.-M. aura 


i, 1. Sa formule est d'abord: España menaces sociales pesant sur Bar- L y a dix ans, j'écrivals un catalans sont restés Dès k uno plus lexes et Jes plus solides 
(FH Ge Ie paper es la nacion, Cataluña es la celone depuis RIBIS la Liga, parti I article sur Ja Littérature cata- culture millénaire mais ils ont, de la conte, Ses 
Le peuple l'avalt gardé, lié Fe tria. Comment en est-on venu de Cambo. accepte des responsa- lane pour l'Histoire des litté- en outre, complètement rénové poèmes s'inspirent de le plus 
se langue et à ses griefs. dire plus taru: España es el bilités ministérielles aup de| ratures de la collection de « la les techniques d'expression Ils pure tradition 
montagnard acarkliste» inclut EA estado, Cataluña es la nacion ? Maura, se plie {si elle ne la sug-| Plélade » et ma conclusion était : ont également, progressivement, aussi de la poésie anglo-saxonne 
centraliame dans son refus de gére) devant la dictature de] « En dépit des difficuités au sein réussi à réoccuper les positions des frentistas, d'un style à la fois 
l'Etat moderne. Le premières Au temps du capitalisme mon- Primo de Rivera, participe, ue elle se développe et bien que la répression des premières narrattf et ironique. Joan Brosss, 
révoltes ouvrières de Barcelone tant, un nationalisme est assumé 1931, au dernier cabinet de la u'elle soit peu où mal connue années du franquisme leur avait dans Poesia ruse (1970), un 
réclament l’«Etat catalan». Or par la bourgeoisie Jusque vers monarchie Aussi ai-je entendu, cette littérature a fait perdre. ensemble de dix-sept livres, la 
ces deux attitudes seront prolon- 1880, une bourgeaisie catalane (ce pendant toute la journée du Étteint une haute qualité et se plupart inédits, nous offre une 
: la première per l'appui du n'est pas un mot, c'est une force 1l4 avril, la foule elonaise | trouve en pleine expansion. » On a assisté, au cours El lucide poésie d'avant-garde, ime- 
clergé à la etradi! catalane» structurée, organisée, consciente), scander : «Mort à Cambo, vive ! Le dix dernières années, à ginative Elle a eu une grande 


{Corse î Bages), la seconde par maïtresse d'une industrie produc- Macia!» Le catalanisme popu- Ces difficultés auxquelles je fai- relève importante des Bhnéradions. influence sur la jeunesse et a 
courants proudhonien (Pi i trice d'objets de consommation, laire, cessant d'être sous-jacent | sais allusion se sont suivies et D'autres écrivains et des poètes suscité de nombreuses vocations 
area et Rédéraliste (Almi- est libérale en politique, proiec- devenir force ‘irrésistible, | existent encore aujourd'hui Car son venus joindre les poètes dont certaines ne se sont pas 
ral). Tout cela reste sous-jacent, Honnisie en économie. Farouche- échappatt à ceux qui avaient eles n'étaient pas seulement dues J-v. Foix, Pere Quart, Sahasee suffisamment délivrées de l'em- 

politiquement peu efficace. Mais ment. Or Madrid oscille sans en faire leur instrument. | à l'existence d'une censure Qui Espriu, les romanciers Liorenc prise du maître 

le « catalanisme » fera un jour cesse entre un autoritarieme d'an- E (ercè Enfin, 

le fondement contradictoire de cien régime et des accès de lbé- 1l restait aux forces portées au| tionnelle mais ausel au fait due Manuel Pedrolo, les essayistes Andres Estelles, à commencé en 
son uneniraité, Fine tenté de redchan pouvoir, indéntablement popu-| l'environnement euiturel était Josp Pia et Joun Pusier entre 1072 la publication de Son œuvre 
On place plus souvent à es RAT Imires mais non ouvrières, à gou-| extrêmement précaire Je veux autres, De 1968 à 1912 on a pu- complète. Recomme  Tenebres, 
origines la « Renaixensa » roman-  nismes catalans core enTe VETRET, dans de je cadre d’un «sta-| parier de la non-reconnalssance blé les reprises tes des trois ouvrages inédits I sy 
faue de la langue, de la poésie, jour après jour, essarer le Cut» unanimement plébiscité en| du catelan comme langue offi- œuvres de trois tes qui vont confirme la d'un poète 
de l'histoire, initiée en 1833. Mais national FTEspagne) au (Catalogne, mais difficilement | cielle, de l'inexistence d'un ensel.- succéder aux maîtres. I s'agit de d'une lucidité, d'une 
toute l'Europe en est là, que cela «travail nationa)» (qui est cata- obtenu de Madrid Tache diffl-| gnement en catalan Se la pari des Gäbriel Ferrater (mort réma” grande richesse de iangage et, en 
= certain 


pousse aux unités où aux séces- lan). L'inégal dével cile: La première loi sociale de | organismes officiels ce del turément en 1912 à l'âge même temps d'une je 
sions. Dans le vieil Etat espagnol, engendre d'aigres Pan. la Catalogne autonome — lol| presque impossibili d'accéder quante ans), et qui a écrit les désinvolture. Sarcasm infi- 
une littérature de jeux floraux nourrit deux complexes collectifs agraire sur le rachat des baux de | aux mass medie, en à raison d'un  dones 1 PA des (1968). confir- délité : le poète est Ghsddé par 


aura-t-elle plus de ée poli- d'infériorité litique à Barce- fermage — fut dénoncée à Madrid | contrôle très strict du gouverne mant l'une des personnall! sexe mort. 
tique qu'en raide ETbrens lone, économique ae LE comme illégale par les proprié-| ment. De ce t de vue, 8 mort Ft lee > <1e et par la 















D ie tue | de Men ne don ae 
grande centrale ou! cal EAUCOUP = ; 
Ê à D, SE: la CNT, fit vite comprendre au | tion. Hsephlon faite d'une libé- L'influence française 

Force économique et «nullité» politique gouvernement comme à| ralisation plus formelle qu'effec- 

serrer Elcore eus. 54 sous | Wiftanes ls deux premiers Que Fig érant difnetle de résumer 
; gouverner ni sans érance, P gou- Pau é: 

LE pas avoué vers un naiio- qu'on songe aux marchés de la elle, Tel fut le fond se dames drames | vernements de la monarchie n'ont E** pe gas référe es rérliian a3 Se Dan ce 

nalisme catalan proprement Catalogne d'autrefois ! Et Cambo, de 1934 et 1936. L'ent pas fait grand-chose pour aborder que nous venons de citer, appa- on doit plutôt relever une 
dit n'est pourtant franchi qu'après eur les thèmes, conclut national ne supprime pas les se réellement les questions de l'au- zjoit toute ue léiade de jeunes tentative de rénovation d'un genre 
1880. et surtout après 1898 et la aux Cortès : « Nous demandons la  chirements de tonomie. Or les obstacles signalés boètes. I] possible de les était en crise mais c'est un 
défaite coloniale. Avec clarté, Prat souveruinelé ». A quol Alcalà sont directement liés à cette citer PA Mn raison de cette commun À 


de Ia Riba proclame alors : il ne Zamora rétorque un jour : « Vous N'importe, Dès que l'oppression tt litique. Tout dé- extraordinaire 
Sert à ren de dominer dans les ne pouves ee dla foie le Bolour vient de Madrid, l'unanimité Rene Dar conséquent des manifeste dre escloslon: qui ‘en fsquee le Htéraiure l'Europe 
boutiques et les atellers quand de Ia Catologne et le Bismarck catalane e reforme. L'histoire a| Conséquences pour la Catalogne poésie, Peut-être peut-on relever sent aime x : e æ 


d'autres commandent dans les de l'Espagne. » forgé une nation catalane. Elle! de 1a large victoire aux élections 

DR ER ReE mn à gun ea, a om Me EE à 10] RAS PU SUEDE que (Pre pa RE 
grande force économique des dicton: Comment Une grande contradictions memes de la] oveie démotratle espagnole jgig 1 s'agit, sans encun doute, ral frencai (1995). la lente aa 
Gatalans et leur « nullité poli- bourgeoisie se paserait-elle des société. Cependant, la Littérature cata- de l'apparition d'un écrivain qui ÊQRE Ge, gnd romancier, 
ique» au sein de l'Espagne; garanties offertes par l'Etat lane 2 continué de se dévelop. se situe dans la Mgnée des grands LES, Mans Sr 


e-ci est an marché misérable: existant? Devant les terribles PIERRE VILAR per. Non seulement les écrivains poètes catalans. cinquante titres entre les 
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d'autres dont ‘les œuvres sont 


UNIDAD eee di 
HERMETICA, SA 









La parenthèse 
franqguiste 


j TT SE ue 
| ÿ ; on BEST soit traditionnel de 
k À de 
; Res | ; ü parler Poésie et de roman, 


se k ÿ x sible, dans um court article de 
LL # A de synthèse, de citer tous les noms 
; h ; La : F et toutes les œuvres Mais le 

: : 2 su de la littérature catalane 

été singulièrement enrichi ces 
derniers temps par ces apports 
auxquels 11 faut Dour les clas- 
es contemporains comme 


Grâce À cette persévérance, le 
franquisme aura été une simple 
parenthèse sens une véritable 
rupture a aurait eu: des moe 
cussions 
culture, nine d'u poi point 40 
vue sophia mais ayant 






dans la fabrication d compresseul 
hemétiques frigorifiques. 7 
Depuis 1/10 jusqu'a 1 5/8 CV. 







Le tentative de génocide cultu- 
rel qui fgurait dans le pro- 
gamme Politique du coulèvement 

u général Franco s'est achevée 
ae am 
sans doute des blessures graves 
mails 1a cicatrisation est certaine. 


La culture catalane ve renaître 
totalement grâce à l'antonoinie 
pour retrouver le chemin des 
hommes de la Généraltté 
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* Ecrivain, critique Attéraire, di- 
recteur littéraire des Editions 62 de 
|Barçelone. 





























L'intégration des ouvriers d’origine andalouse 


Nous, les autres Catalans…. 


Par FRANCISCO CANDEL 


E furent d'abord Maj, 
à { quins et les Valenei ion. 
dans la seconde moitié du 
<ix-neuvième siècle, à; 6 à 


C'est la plus fameuse et la plus 
pittoresque, avec ce caractère 
dramatique et que 


era, 
de Mazzaron et de 
Chez eux, ils vivalent des mines 
de plomb et du ramassage de 
plantes dont fs faisaient des 
cordes. Mais les mines s'épui- 
salent et les plantes ne rappor- 
taient pas assez Be 
souffraient 





ption : « La Catalogne. 


s'arrête ici. Ici commence Mur- 
À Jen! 

. d'août 1981 sur le projel de sta- 

ne d'autonomie de Le Catalogne, 


&u début des années 40, débute 
une nouvelle dimmi- 


Placez Floid 
à portee de sa main. 


































quais de gare, avec ces familles 
pathétiques — femmes vêtues de 
noir, horames habillés de futaine, 
entourés d'enfants assis sur leurs 
leurs baluchons 
attendant on ne savait quoi ? 

x L'mvasion du silence » : 
ainsi que les Catalans appel 
vague de la f! 2. Is 
croyaient qu'il s'agissait 
manœuvre du gouvernement cen- 


façon modeste 


et 700 d'entre eux 
étaient de Cuevas-Bajas. 

np 
en Catalogne se stabilisa En 1973, 
en raison de la crise 


È PAYS. 
souvent Catalan. Sa voix a pesé 
lus en plus sur le 








ainsi. La Catalogne a assimilé ces 
« étrangers » et leur a mème 
donné une vocation de « peuple 
qui ne veut pas mourtr ». Cet 
immigrant qui a sauvé l'industrie 
de la Catalogne et à aidé à 
créer son voir économique, 
échange de son sang et de sa 
sueur, s'est intégré comme il a 
u, timidement le plus souvent. 
ns le contexte catalan. La Ca. 
taogne, les mains liées, n'a 
guère pu se révéler sur Le plan 
culturel, social et national, pen. 
dant la période franquiste, Ce- 
pendant nous avons cru en elle 


grant retrouve toute sa dimen- 
sion en Catalogne. Je ne pense 
que ce soit uniquement pour 
raisons électorales. Une cer. 
taine élite nationaliste et une par- 


‘te de la population catalane 


repoussaient l'immigrant dans les 


‘Nos fabrications: 


Supplément 





années 40 et 50. Cela à presque 
disparu Le (Catalan des pre- 
décennies 


mières nl À 
tait limmigrant pour se défendre, 
ce que ce dernier ne pouvait 
comprendre. Les forces réaction- 
naires et anticatalanistes ont, de 
leur côté, tenté de soulever ces 
immigrants contre leurs frères 
ouvriers catalans et contre la 
bourgeoisie catalane, en utilisant 
l'argument suivant : en Cata- 
logne il n'y a pas de prolétariat 
catalan, et la bourgeoisie locale 
les exploite tent qu'ouvriers 

i : ainsi ceux-ci seraient 
considérés comme citoyens de 
« sconde classe x. 


Tous les partis politiques cata- 
lanistes ont .adopé une ligne 
cohérente, humaine et équilibrée 
sur cette question mais Îs n'ont 
pas su présenter aux ouvriers 
immigrés un programme social 
satisfaisant; c'est pourquoi les 
masses ouvrières immigrées se 


EH interrupteurs à cames 
HE interrupteurs en charge avec cartouche HPC 
E Disjoncteurs de 5 à 1200A 
interrupteurs différentiels 

EH Interrupteurs différentiels avec tore 
E Coupe-circuit de sécurité 

E Coffrets modulaires isolants 


M Montage de tableaux 
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SOCIÉTÉ 


sont tournées vers les 
socialiste et communiste, qui 
revendiquent, outre l'autonomie 
politique, un changement réel sur 
le plan social 


Le campagne électorale a ren- 
forcé les lens entre les immigrés 
et les Catalans, les libertés 
essentielles de la Catalogne et le 
statut de 1932 sont revendiqués 
par tous Si la Catalogne recou- 
vre son identité, toutes les fric- 
tions mineures qui subsistent dj- 
mioueront car, nous immigrants, 
nous avons totalement assumé 
les principes fondamentaux du 
fait national catalan ; les Catalans 
ont compris, de leur côté, l'impor- 
tance de ces 40 % de Catalans 
d'adoption. En ces heures 
d'espoir, la Catalogne leur ouvre 
les bras, sans les contraindre à 
renoncer à leur personnalité ou 
à leur identité. Espérons que cette 
belle image ne sera abimée par 
personne, Espérons-le.. 


Fabrique 
d'appareillage 
électrique 
industriel 
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Lettre de Barcelone 
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EMPRESA DEL PAPEL INTEGRADA . 1° 
ENTREPRISE DU PAPIER INTÉGRÉE Les cicatrices d’hier.… 
En 1864, Torras adhésifs. 
Hostench, SA. a installé -Manipulation du 
sa première fabrique de papier matériel FRP-SERAE ED ARE 
papier. Aujourd'hui, avec didactique, scolaire et | 
l'aide d'à peu près 3000 _ de bureau. FU ie que UE SNS MANLTE de Do du to de pes mr 
personnes et en partant -Flutings, liners et 1 Maria, la caravelle ancrée cathédrales, entouré des earti- qui évoque 
de ses propres carton ondulé. son commandant Christophe Sppealt escloves Éeule apparait décrit alba Lie nec due 
plantations forestières -Caisses de carton Colomb, Barcelone est d'abord la te, San-relipe Net no sors Das œeue 
qui comptent plus de ondulé. rte Gothique ebinel, qu daipone de mere Ptbése 4 Ro Fe — muriteg” en 
16000 ha. en Espagne et —Panneaux dément sur les ETES jeu Ja fois due que armbiante mitraïlle de.la guerre civile, mar- 
45000haau BréSilellea  agglomérés. Ré ai Es ae ls nat, a Madrid est la ville administre életrices de Vito y a des 
en fonctionnement huit Sièce Social paroi à la violence, F tive, la ville de con, centralise, maisons de > commerce, standons 
machines à papier dune ièg " j moderne, celle de l'Ensanche : ns ie à jebimés, er entre deux re bars 
; Avds. José Antonio, 678. elle se poursuit et s'achève dans gervir une en! abgointiste pelnts de couleurs vives, 
largeur utile de 1,40 ; reprise, Ep 
ar gt 5 me 2 tel 93/318 31 00 le rique canteriabl, des, none 6 et impériale. Puis le PER en vois seulement à à Vans 
mètres à 5 mètres. % TORRASPAPEL mt a pie des quisie a rep a repris ce siyle mais en taiso. TL éntnt és . 
NOUS PRODUISONS Tx 52558 THSA E collines e re Pabandance d'un empire te tags EL tion de cité située aux es rl 
j chés art d'arbres et de fleurs. pierre, Barcelone, la cité vaincue de Madrid, one est excen- 
se Fe hés Barcelona-10. z On, passe ainsi pr que sans a punie. LE: moins échappé & tique ci presque per den 
RS D EE 
LE YA [eTTES au mo e 
pour étiquettes Aragôn, 105. & la fin du dx -neurisme et du rhétorique. Dans les sons Se plus de fin Mais seules les cités 
1 : gl : vingtième siècle. Ce qui constitue Madrid. on & construit rebelles à la et = 
ES le récupérables, tel 93/325 50 00. le sigle, principal d'autres villes ment qui est un défi FE rest LE découverte ont an charme 
à "HePIers offset os nn baroque Se Pare, de Rate, rame de ls vallée de Morts. Barcelone est une ville de col- 
up ue sens 0e Barcelona-15, Madrid, est à Barcelone” Dintét fondation Doro, à fn Horimage à 1a Une ville où l'accamu- 
—Papiers pour la : esquissé, à peine visible. Le fron- culture méditerranéenne, à l'ol- lation de l'argent jusqu'à l'obses- 
es 82086 Paris La Dé Ha lee RO ne De Do ro Gen ape I Gas 6 fan 
Fe Cm cochée à [étourNepane |  puuses ÉSSOnet Mamumt Sos 
foldings et cartes Bristol. Ce des 20. ! Projets tronqués . tbe aux tours octogonales js par pession de : 
Matériels auto. politique faisait défeut et qu'il 
L'UAGE qe nous offre Barce- » fallait trouver une 
de déchiffrer une Une atmosphère Il est vrai maintenant que la 


Fa Torras Hédench sa 





AL COR DE BRUSSSL LES. RESTAURANT 
eLA CATALOGNE » 


{Seu del Casal Català) 
trovareu bone cuina casolana 1 amblent ple da callu 
332 rue Haute Tél : 5237-61-07 



















histoire en uelque sorte excen- rréell 

trique, une histoire pleine de pro- . presque irréelle ke 

jets ambitieux et inachevés, tron- mais il reste que Barcelone a été 
Les miradors de la tour À fre BARCELONE, on a parfois longtemps une cité frustrée. N'est 

plantée place du Roi ressemblent passer 

à des orbites creuses, à des yeux ras an ent iqUe religieuse et 


qui contemplent, pétrifiés, une par les architectes mo- Gaudi a atteint un point 
entreprise maritime qui n'a pas dernes, un gothique de livres dans la complexi! et 
réussi à aller jusqu'au bout de d' et de contes pour 
ses intentions. Le centre est un enfant Aussi, dans jours eu Je sentiment 
projet qui a été à moitié terminé, quartiers, l'a de la ville que les récits de rues amis de Bar- 
une idée lucide et humaine mais est presque et ne peut celone n' pas imprégnés de 
rongée. La «Sainte Famille» est se comparer à aucune Arri- ia nostalgie de ce qui & 6 et à 
en chantier: ce temple ver en hiver et une nuit de disparu, mais mélancolie 
que Gandi avait conçu pour sa brume eur la San-Fellpe- de ce qui n'a pas pu'étre Une 





D'tells anale dont pri 
À Sartre do re 
Ïtés des années #0. 


Le temps di renouveau 





Quand la nature déborde, le pouvoir 
de ses éléments s'abat sur la terre. 


CRC CITANT TT OA Re ELITE 14 
aussi autant de sources d'énergie. 


LEVÉ Naretss t-elle = LT La T1) 
groupe pour dominer les éléments. 


Et quand il y est parvenu, la cataracte 
se transforme en source, le feu en 


à 


la nature au service de l'homme 


chaleur et l'ouragan en brise, 


ETES 


4 1 ECTS 
cuvettes WC et é 
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É. Avd2. Genereisimo Franco, 513 Telex 52532 CRACE'E 
Barcelana-15 « ESPAGNE 


Usines à: GAVA, VILADECANS, SABADELL. 
ALCALA DE HENARES et ALCALA DE GUADAIRA 
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LE MONDE DIPLOMATIQUE 


De Tarragone à Montserrat 
Le mariage de la vigne 
et de l'olivier 


Par J.-M. DURAND-SOUFFLAND 


campagne, maintenant. 
raniibre, Eonce, aimable et 


"GRANDS VINS CATALANS. 





tera mieux les pro en des- 
cendant les qui Je ‘bor- 
dent, jusqu'à ne plus le voir ou 


semble hésiter un se 
Jette dans un porcaf du Elles 


roman. Mystère des porials : ue 
ven eouver de 'eutre . 


mer des éphémères aux 

feuilles des arbres — car Ü y a 

des arbres, bien vernis, 
US, 


. Dans l‘ombre du cloitre 


- Admfrons Je mariage hautement 
réussi de l'olivier et de ln rigne, 
vieux compagnons également rhu- 
matisants en apparence mais 
PA, Emposant de satire, sem 

e h 
blant eu celle-ci qui courbe 





Les vins TORRES se trouvent distribués au plan national dans 
les meïleures épiceries fines et les grandes surfaces. 


… Notre distributeur eclusif pour la France c'est la maison: 


LEON JARROUSSE Fils 


” 33,Rue Neuve-de-la-Garonne 75012 Paris 


Tel345-83-51-343-83-62 


Visitez nos chais à Viafranca del Penedès à 50 km de Barcelone 






























et du de contrarier 
quelque divine té, de 
briser, qui saft, 


TR MT er 

ROFeUxX 
Dieu lui prête sève, le chèvre- 
feuflle finira peut-être per ter- 
rasser le figuier fréle.. 


Villages de Catalogne, que 
le temps a oul où gri 
la chaine sn Dee où ont de 
vieux à pe pas 

soudé à la te. Noyée 


béret 
dans ces qui semblent ne 
Jamais finir à force de sauter les 


collines pour mieux renaître au 
Lanc du vallon suivant, le monas- 
tère de Santes-Creus se signale 


religieuse politique catalane, 
qui commence au milieu du dou- 
zième siècle. Les Monteada font 
don aux cisterclens de Grand- 
selve, un 

de terrains sis À Valldaura, près 
de Cerdanvola-del-Vallès, pour 
qu'ils y bâtissent une nouvelle 
abbaye, qui sera’ la mai- 
son cistercienne le en Cata- 
logne. Pour des raisons demeurées 


—— Supplément 


bâtir. Sept siècles durant, la vie 
monastique aura droit de cité à 
Santes-Creus, dont l'abbaye verra 


peu à peu £0n ige s'accroitre 
constarnment. comtes-rols de 
l'alliance catal: la 


tiennent en haute estime, et, après 
eux, les rois de Getalogne-Aragon 
maintiendront protec! et dona- 
tions, et continueront de préférer 
le monsstère à toute autre sépul- 
ture. Plerre IT et Jacques II répo- 
sent ici, dans le silence de l'église. 


Le cloître gothique, dit le 
«grand cloître», dont le res 


domaine alentour. Un couloir qui 
Ÿe temps de minsgre vue surprise 
le le m er une 

à qui marche à la découverte : à 
Den nos peut Le promis 
€ plus 

avait sa grandeur, ses majes- 
tueuses proportions Celui-ci est 


droits, bien drus, a de la 
vasque qui chente et fatt chanter 
les pi in: les, comme le 
couc , tout à l'heure, fera 
chanter la pierre et lui donnera 
par touches appli 


petites ppliquées 
LL bête une belle teinte abri- 
Er . 
Sublime simplicité : le dépoull- 
lement total des surfaces, le jeu, 
magistralement ordonné, des 
volumes, à La fois sobres et flers, 
des rudes perspectives faites de 
Yours nus et de pili infiniment 
plus beaux dans leur nudité que 
si on les avait voulus ornés. 


Un Saint-Denis à la catalane 


ANTA-MARIA de Poblet, au 


poraine de 
Creus. Vers 1150, Je même Rali- 
mond Bérenger IV fait appel à 
l'abbaye de Fontfroide ( de 
Narbonne) : les Maures 
d'être chassés des montagnes voi- 
sines, fl faut s'installe la 
Croix Le Père abbé Etienne fran- 


chit les avec une dou- 


. zaîne de moines.-qui- en scellant- 


la pierre — le savent- 


ti 

et les collatéraux. Alphonse IC 
Chaste, Jean 1, Jean 
Jacques 1‘ le 
Pierre IV le 


rêver. Roman, 

les écoles — 

— se suivent, et, fort intelligem- 

ment, Ont su se succéder l'une à 
jamais celle-ci 


nous 
l'église, mille 





: Barcelone commence et 
finit avec ses ramblas, infiniment 
Éension que Pinpurte lequel de 

ion que n'importe lequel de 
ses monuments. 


faut bien le dire encore, et Je 
redire 


nue à force de croyances fortes et 


une sorte de Li- 


volci 


ital Tant pis 


un 
à d'entres l'ont dit avant nous, 1 


se 


PARADOR NATIO 





Catalogne 





Car ces mâcheurs de graines 
salées, ces lécheuses de glaces 
la , Ces Marchands d 


Journa: 

cons de café qui 
urs et leurs nuits à traverser à 
nage, un plateau au bout du 

bras, le fleuve insensé des vol- 

tures, ces jeunes hommes, ces 

vieux ces vendeurs de 


resque» dans ces boulevi de 
miroir d'une ville, qui ay répare, 

le, o 
s'y reconnaît, et Tama is ne se 
lasse de s'y retrouver, inchangée, 
épanouie, vivante. 





DEUX FLACONS 


EUX iecons embelisseint 
D la table Getelane. Dans 
lun, du vin, un = tinto » 
généreux et iranc (1), sans ma- 
fica ni grand talent, mais qui sait 
réchauffer les langues et faire 
à Ja butilarra (saucisse) flanquée 
de ses haricots, à quelques tran- 
ches de salchichon fsaucisson), 
ou au plat de pollo en chanfaina 
fpoulet) une joyeuse escorte. 
Dans lautre, Cette huile d'olive 
dorée, haute en goDt et en cou- 
deur, que les vrais amateurs 
savourent pour elle-même, en ÿ 
trempant de fines lichertes de 
pain rustique. 
< Le reproche numéro un que 
les Français font à l'Espagne ? Sa 
cuisine, 1loujours sa cuisine », 


(1) Artuellement, le commerce 
du vin représente entre 8,5 € et 
105% de la production totale de 
l'agriculture en (Catalogne, et 
constitue 8,7% de la production 
nn pavopae L'un RL 
vignobles plus en polnte 5e 
situe dans le Penedès, et produit 
désormais des vins de table de 
qualité, notamment dans les 
cépages blancs. 

Peu à peu, se créent des appel 
lations d'origine, sous le contrôle 
de l'Instituto nacional de denc- 
milnaciones de origen (INDO), 
organleme relevant du rministère 
de l'agriculture espagnol. 


PR ne Ra 


Fa 
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TOURISME 


C'est 1à qu'on reviendra, encore 
et toujours, comme je navire au 
port. Ce qui ne signifie pas qi 
réves fous d'Antonio Gaudl la 
fantastique façade de la Sagrada- 
Femilla qui ne s'appuie sur rien 
et devient tout à coup tragique 
dans son inachèvement ; le Barrlo 
gotico et la cathédrale, San- 
Fellpe-Neri et son église baroque, 
la plaza del Rey. le Paralelo; et 
le Lino de la Boquerie avec ses 
marchés étourdissants à force de 
couleurs, d'odeurs, de foules, de 
vie à la catalane, tumultueuse, 
bavarde, passionnée, ensoleillée 
au-dedans comme au-dehors. Un 
feu d'artifle qu ne s'éteint 
jamais. 


po 
SUR LA TABLE 


nous conliail, navré — à Juste 
titre, — le directeur d'une agence 
parisienne de tourisme. Les 
malheureux i Comment pauvent- 
ils bouder ces = bouillabaisses » 
& /e mode catalane que sont les 
zarzuelas de mariscos où Je 3a- 
tran et le poivron rouge réduit 
en fine poudre composent avec 
Jes poissons et les Coquillages 
une chaude symphonie qui 
embaume le palais et colore les 
févres ? 

Nont-ils jamais entendu parler 
des callos ftripes), du cocido 
fPot-au-eu} où le pois chiche 
voisine avec le chou. le lard, la 
pomme da terre et /e chorizo, de 
Ja fabada, ce cessoulet où s'égere 
partois un tronçon de boudin? 

Quelques stations gourmandes 
au restaurant Los Caracoles (les 
Escargots) dévralent suffira à les 
convaincre, misux : à les conver- 
tir. Cetta viellle maison de Bar- 
celone {Escudillers, 14) s'atfache 
à servir, dans une ambiance Ini- 
milable, qui commence dès Fen- 
trée puisqu'il faut, pour gagner 
les innombrables salles, traverser 
la cuisine où grillent des gambas, 
un florilège de la cuisine très 
authentique du pays. 


J.-M. D.-5. 





NAL « DUQUES DE CARDONA » 


CARDONA (Province de Barcelone) 


Office National Espagnol du Tourisme 


] MARSEILLE (le) 
2L cours Lieuteud 


PARIS (5°) 





Tél 47-24-97 
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L'ACTIVITÉ DES MER MTS 








ONU 


Au Conseil de sécurité : aide. au 
Mosambique, condamnation de le 
Rhodésie 


LE Conseil de sécurité, qui s'était réuni le 
28 juin pour examiner une plainte du 
Mozambique contre le régime illégal de Rhodé- 
sie, 8 demandé, à l'unanimité, à tous les Etats 
S'scogrder une aide au Mozambique « immédiate 
gi tnportente » D » pour lui permettre de ee 
de sauvegarder sa sécurité. En 
même temps, \ a con Lena le 
régime rhodésten pour 8es récents ac P'AGTES- 
sion contre le Mozambique et dénoncé l'Afrique 
du Sud ur l'appui continu qu'elle accorde 
à la Rhonésie. 
Le secrétaire général des Nations unies a été 
un programme d'ait 


chargé d' de inter- 
nationale en faveur du Mozambique. 


Prochaine admission de Djibouti 


Conseil de recommandé, le 

nee à lue SN 

a publiq! 
Le ra de la mission des Nations unles 
chargée d'observer le déroulement du référen: 
dum et des élections à Diipoutt avait été aval été pablié 
le 15 juin. I conclualt à 1 

scrutins. 


rité de ces 

DEMANDE D'ADMISSION DU VIETNAM — Dans 
une lettre datée du 11 fuilet, la République socia- 
dite du Vietnam a dema: que la question de 


novembre 


PROTESTATION DE LA MAURITANTE. — L'am= 

beasdeur de lMauritanie a protesté " lettre, Le 

dernier, auprés du président du Consell_de 

Souris contre l'attaque perpétrée Me 3 jus 
contre la capitale de son pays Par des « mercenaires 

à le solde du régime algérien ». 


REPRISE 
DE L'ASSEMBLEE GENERALE. — Un porle-purole 
des Nations unies & annoncé Que la irente-deurièms 
session de l'Assemblée générale reprendra ses tra- 
Taux sur es questions économiques Le 13 septembre. 
La session se lerminerait lo 16 du même mais. 


a OURS ATX réelle les conséquences LcOn0e 
1 cl ul 9 = 
MiQueS et sociales de la course aux armements 
s'est réunit à Genève du 4 au 8 juillet pour mettre 
la dernière main à son projet de rapport. 


CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL — 
ss économique et social des Nations unis 
sa soirante-troisième session à Genève, 
6 juillet au 5 coût. On trouvera un bref résumé 
de ses travaux dans le prochain numéro. 


PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE 
frième session, j a Lot à Gens du D fun au 
dr juillet. Frogremmé des Naîlons unies pour 
le menus t (PNUD) a adopté une sérls de 

indes à ru 


les ouchés pi Pi crue dconom ue et une 
rohiion ment 2 asorobre, 1e articipalion des 
pags en vole de tion des 
projets patronnés por le PNUD a été adopiée. 


CONSEIL ALIMENTAIRE MONDIAL. — Le Conseti 
alimentaire mondial s'est réuni en session minis- 
tériells à Manille du 20 au a iscussions 


meules, Te, const à d'un système interna- 
tional de réserves de vivres € Léde aime taire. 


La CONFERENCE SUR LE DROIT DE LA MER. — 

a sixième session de la troisième conférence sur 
Ed droit de la re sn de; us 
e 23 mai, pour Grer jun, Pro) conven: 

iniorells ver 1 "arots de la mer, a terminé ses 
ÉravauE le nd rates en décident de tenir une 
Prochaine session à Genève eg du 28 mars 
1978 Le président de la conférence et les prési- 
dents des trois commissions ont été 
rédiger un nouveau texte composite de négociation 
à l'inlention des Elats membres, 


DROIT COMMERCIAL INTERNATIONAL — La 
Commission du äroit ne international à 
terminé sa dirième session 47 juin en spprou- 
vant un projet de Ton enÉIon en soixante-huit 
articles qui réglemente les contrats internationaux 
sur La vente de biens immobiliers. I appartient 
désormais à l'Assemblée générele des Nutiôns unies 
de convoquer une conférence de plénipotentiaires 
Pour Padepéion de la Éonvent lon. 


VILLE D'ART, DE TOURISME 
ET DE CONGRES 
Allie au prestige de ses monuments anciens 
l'énergie souriante d’une jeune cité qui, dons 
un élan sons reläche, construit son avenir. 


ELLE VOUS OFFRE 





(PR. ATZINGER.) 


e LE PALAIS DES PAPES; LE PONT SAINT- 
BENEZET, popuiarisé à travers le monde 
ar la légende et la chanson, 6es nombreux 
dirices ES et religieux ; 
e LES TRESORS DE SES MUSEES ; 
e LE RAGNAIQUES EXCURSIONS 4 TRAVERS 


e son "FOLELORE (danses et vieilles $radi- 
tions) ; 

e UN FÉSTIVAL DRAMATIQUE (15 Juillet - 
18 août). Théâtre chrorégraphique, cinéma. 
musique; 

e DES SALLES DE REUNION ; 

à DES SERVICES REGULIERS DE TRAINS 
« autos-coucbattes » aller et retour au départ 


| AMS JAM, 
SELDORF, URG. KARLSRUHE : 
a SON IMPORTANT MARCHE QUOTIDIEN DÉ 


FRUITS ET PR URS : 

* DES SATISFACTIONS GASTRONOMIQUES e 
deg vins ds grands crus (Châteauneuf-Que 
Pape, Côtez-au-Bhône, Gigondes, TaveL ete.) : 

æ LE PALAIS DES EXPOSITIONS avec 807 
équipement pour toutes les manifestations et 
congrès, ses grandes et luzueuses alles de 

conférences, de restaurant, con lmmense 


Visitez AVIGNON « La Sonneuse de jole 1. 


Lenseignements : Maison du Tourisme, 
cours Jecn-Jaurès, 
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OPERATIONS DE MAINTIEN DE LA PALX — 
Le comité spécial des opérations de maintien de la 
pair @ adopté, le 17 juin, le rapport intérimaire 

son groupe de travail. Des € projets de formules 

pates 2 constitunnt les principes directeurs qui 

£ régtr Les opérations de maintien de la paix 

des Nofons unies y sont consi mais certains 
psases de ces articles n'ont pu foire | l'objet d'un 
L'article 9 du profet indique, en particulier, 

que Ends d'une opération devrait jouir de 

Fentière confiance et de appt à total du Consell de 

sécurité et que Les forces da l'ONU devraient opérer 

avec l'entière coopération des parties intéressées, en 


sécurité 
Considérées com dépenses de V'Orsoraneion 
ner être Sasumées Par les Etats membres 
TIQUES DE CORRUPTION. — Le groupe rs 
tre intergouvernementol sur les pratiques de 
Son, chargé de préporer ‘un accord pr 


nés par les sociétés multinationcles e? autres dans 
le cadre de transactions commerciales internatio- 
males. 


DECOLONISATION. — Le comité de La décolo- 
nisation & poursuivi. filet, l'examen des Tap- 
Ports qui lut avaient été transmi 
Comtfé des petits territoires. I! @ ainsi pris 


dans Hes turques caiques, 
dans les Îles des Cocos ee et do Guam. 
D'autre part, le comité s'est félicité de l'acces- 
sion de Le République de DH à l'indépen- 


Le 8 juillet, le comité a pris note d'un rapport 
sur la Question de la At fusion d'informations sur 
La décolonisation. 


PROGRAMME DE COORDINATION. — Au fermes 
d'une session de quaîta semaines, le comtté du 


sociales et humanitoires et les droits de l'homme : 
une partle des ressources ainsi ménagées pourrait 
étre alloués au secteur des transports. 


Plateau continenta! de la mer E! affaire osent 
la Grèce à La Turquie. Le dé pour le le CE 


gontre-mémaoira du Er ouvernement fure ea 
compétence de lü Cour le 26 aoûf ) doit 
Éaner le 24 avril 1978. 


e ENFANCE. — Le secrétaire général des Nations 
gain renouvelé, pour une durée de deux ans, 
arÉir du 1er janvier 1975, 4 ne du Dr Henri 
ouisse, directeur général du Fonds des Nat: 
inies pour l'enfance TUNICEF € ou FISE), 


. CO On Econo POUR L'EUROPE. 
Foini tuto pour LEuyope IOEE-ONQ) à prés 

ur un 
paré, à rintention du de trvoil du marché 
el 


du charbon dans la course Gux ressources 
gétiques. 


…— La férence des statisticlens curopéens & 
siégé à 'cenère du 27 juin au 1° juillet. 


TRAVAIL 


La session de la conférence inter- 
nationale du travail 


LA conférence internationale du travail, réunie 
du 1°" au 22 juin à Genève pour sa session 
annuelle, à adopté de nouvelles normes destinées 
à promouvoir de meilleures conditions de travail 
pour le personnel infirmier et à assurer à l'en- 
semble des travailleurs une protection contre les 
risques professionnels dus à l’environnement. 
Dans le domaine des droits de l’homme, la 
conférence à souligné l'importance de la liberté 
syndicale et de la non-discrimination, telles 
qu'elles sont définies dans la Constitution de 
Forganisstion internationale du travail (O.LT.). 
Dans une résolution, la conférence demande 
l'amélioration des procédures existantes pour 
contrôler l'application des conventions et des 
recommandations de l'O.LT. afin de permettre 
des evene rapides en cas d'atteinte aux 
ts syndicaux, particuliëérement lorsque des 
vies humaines sont en danger. Cependant, le 
quorum n'ayant pas été atteint (en ralson de 
l'abstention de la Ponant des pays en voie de 
développement), la conférence n'a pu adopter 
un rapport comportant une liste de cas d'inob- 
servation des normes et des procëdures de 
l'O.LT. et déclarant notamment satisfalsantes 
les informations fournies per Israël sur le sort 
des travailleurs arabes dans les territoires 
occupés. Les mille quatre cents délégués de cent 
vingt-six pays qui participatent à la conférence 
ont également examiné les moyens de rendre 
plus efficace la coopération technique, en l'orien: 
tant vers les travailleurs ies plus défavorisés : 
un rapport du Bureau international du travail 
(BIT) rappelait à cet égard qu'un milliard 
d'hommes ne disposent que de 5 dollars par 
semaine pour vivre. De nombreuses séances ont 
été consacrées à l'examen du rapport de la 
commission de la neue. Les. PONT et 
les pays industrialisés obtenir 
fpodificasion LÉ farice Ïr de TOIT. de taçon 
interdire tion d'un Etat 
enqnête Préalable, Les pays en voie de dre. 
loppement acceptaient là proposition, mais sous 
certaines réserves et & condition que solent éga- 
lement révisées plusieurs Spos tons pui asEu- 
rent une prépondérance aux pays Us 
demandelent ainsi ia modification des articles 7 
eb 35, qui donnent au conseil d'administration 
dix sièges de droit aux gouvernements des pays 
riches (sur vingt-huit siézes aux gouvernetnents, 
quatorze sièges aux spiorens et quatorze 
sièges aux travailleurs) et qui leur accordent 
un certain droit de velo; ils proposaient encure 
de remanier La composition des groupes non 
£ouvernementaux {les paÿs de l'Est sont exclus 
des quatorze sièges d'employeurs) et la définition 
du quorum. Un compromis a été adopté en 
commission et ratifié par Îa dernière séance 
plénière : le mandat du groupe de travail sur 
les structures est reconduit pour un an, de façon 
à permettre un examen « plus approfondi » des 
quatre questions ci-dessus, alnsi que de quel- 
ques autres. Le délégué gouvernemental des 
États-Unis a indiqué que son gouvernement re 
pouvait souscrire au rapport de ja commission. 


\ 





La conférence a adopté un budget de 169 mil- 
lions de dollars pour le programme de travail 
pour 1978-1979 Le de 160,6 Eilions pour PE Fi 

présentant e pro. 

programme EX de Hnages, ME Blanchard, direc- 
tear pénéral a déclaré qu'il ne pouvait 
négliger l' Abe d'un retrait des Etats-Unis. 
Il faudrait alors « s'employer à réduire d'ur- 
gence les dépenses en fonction des priorités que 
de conse d'admuinisiraiton serait, dons ce de, 
appelé à définir lors de sa session de novembre 
prochain » (le préavis de deux ans déposé 
les Etats-Unis en vue de leur retrait de l'orga- 
nisation expire le 5 novembre 1971). 


UETES DU SIT EN TOBECOSLOVAQUIE ET 


ENQ 
: DANS LA CEE — Le 23 in, de conget d'adnine 
et : la Conjédé- 


francs) du BIT I dot sur plañite de 
ioncle des 


Con: 
aux jonctionniafres ele recrule ae questionnaires 
non conformes Guz fons de la convention 
faternat onale n° 111, sur le discrimination dans 
'érn 

TRAVAIL NOIR. — Selon une dinde je FPOJI.T. 


de l'OCDE. de3à5 des m main-d'œuvre iotule,0e 
qui correspond au nombre de chômeurs dans ces 
Pays. Les ezperis de l'O.T. r soulignent cependant 
que cette constatation ne doit pes conduire à la 
conclusion hâbve que le chômage rrait être 
éliminé par une répression impitoyable du travail 


nor 
Le docteur Flache (Frantel a ët£ nommé à 
partir an 1er juillet directeur générel adjoint de 


+ ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR 
PRODUCTION LA SCIENCE ET LA CULTURE. — 
Les participants à une < teble ronde » sur les défis 
de L'an 2000, Dont 2: Parts au siège de l'Organisa- 
tion des Nations unies pour l'éducation, la science 
et la culture (UNESCO), du 28 au 30 juin, ont 
leur préoccupation devant les menaces qui 
pisent sur l'humanité dans les domaines de 
l'armement nucléaire, de l'environnement el de 
l'éthique. Cette « table ronde » réunissait une fren- 
taine de personnalttés de la politique, des crts et 
des sciences. 
— Parmi les récentes publications de l'UNESCO : 
l'Education an Afrique à La lumière de La contfé- 
rence À 


de la HT euféuralle da 1 rie cinquante. 
huit pages, en ire et en anglais). 


le pare ramme 
unies 


cancer, 
naire, s016 en diminution les hommes et les 
femmes » dans un Certain nombre de aus 
inalisés et en voie de développement. 
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Fonds monétaire international 
Nouveau taux de rémunération 


LE Fonds monétaire international (FML) «a, 
Je 6 j dulller, révisé le taux de rémunération 
applicable aux positions dites dans la super- 
tranche-or et le taux d'intérêt du droit de tirage 
spécial (D.T.$.). 

Pour la période de trois mois commençant le 
1e" juillet 1977, le taux de rémunération, qui 
était de 3,75 ‘, est ramené à 3,5 %. Pendant le 
même trimestre, le taux d'intérêt et les commis- 
sions relatives aux D.T.S. ont été également fixés 






=== 


© & 3,5 %. En effet, aux termes des statuts du 


Fonds, ils ne peuvent pas dépasser Je. taux de 
rémunération quand celui-ci excède 2 %, 

ONZIEME VENTE D'OR. — La onzième vente 
d'or du Fonds monétaire a eu !leu Le 6 Juillet; 
S24 800 onvtes ont été vendues au prix de 140.26 dol- 
Lars l'once. Cette opération s'est déroulée suivant 
le système des enchères hoUondaises d'aprés lequel 
tous ‘en acheteurs re paient le prix le plus bas 
accepté par Le FMI. 

PINANCEMENT COMPENSATORE. Lo 
Cadre du financement compensatoire, l'ile rires 
æ le 14 ages, cflectué des achats de devises 
équivalent à 11 millions de droits de tirage spéciauz. 

NOUVEA! d'in — Le 30 juin, Er eenetes 
sont devenues membre du FOnds mao: 
netionni. La quote-part de ce ae s équivaut à à 
{ million de D.T.S. L'afhésion des Seychelles porte 
è cent trente et un le nombre des pays membres. 


Groupe de la Banque mondiale 


Prêts de la BIRD 


U cours des dernières semaines, une sèrle de 
prèts ont été accordés par la Banque mon- 
disle (BIRD) en faveur des pays et organismes 
sulvants : 
blique de Corée 127 juin) : un p 
ions de SoLAES POUF à Lab Bguer 
Pen des écessaires 
production d'électricité, les actéries et Tel usb Cine 
chimiques et pétrochimiques ; ce pays à épale- 
ment reçu, le 7 juillet, un prét de 23 millions 
de dollars pour la réalisation d'un projet visant 
ET améliorer la formation professionnelle : 
— J: que (27 juin) : 15 millions de dollars 
Er la réalisation d'un projet de développement 
rura 
— Colombie (30 juin) : ge millions de dollars 
destinés au financement d'un projet routier : 





es eialistes ont 
e FAO. — Réunis à Rome, des spl : 


Ce profet, 
ext T° Z mn 
geure per Aéro compléter l'estoms 
te algérien, qui a été mis 
œuvre 










fi 


rallande (20 ÿ + 85 millions de 
— juin) : 55 millions de dollars 
affectés au financement de la seconde phase du 
Tougoderi D fan millions 
— Yo! le (30 ) : 80 mulli de 
golars pour financer un programme visan visant à 
étendre le réseau électrique : un autre prêt de 
dollars consenti par la BIRD, le 
T7 juillet, permettra Ja réalisation d'un projet 
Fes Len age dans 
ee amet : sagmenter la production de fruits 


— Inde (7 julie): : 80 ail 
SSL Et ns 6 et 
nee ben (7 Juliet) : : Fr cpelons de dollars à 
pour graine 4 Juillet) : 4 ptous de dollars 
se ne D I 
de financer investisse. 


de 

LS usine de production 
conditionnement de la vante de Pare : see 
— Syrie (14 juillet) : 20 millions de dollars 
our contribuer à l'améliaration de la qualité 
centres d'enseignement et de formation pro- 


dévelop 
nationale dont 
sinel que plusieurs Piles ve la capitale 


D'autre part, Le Soudan a re 
le jinencement pro} çu Le 30 jun, 
la Banque LS Ci Jrameee Un PRE de 


de 12 
axort: d'un crédit de l'IDA de miens de dore 


nenEDiTS DE L'IDA. — L'Associhion internatto- 
développement a, de son côte, pe 
Foctrol de men ponen a suioante ne CA 
po EEE 8 fun), 10 millions de douar 
garisction agricoles dans 
Li D 
Be RU dpt de ae OPTe port Je 


on: 
L”réseau de. mens dun projet ei oisent 3 améliorer 


'ERSDOTÉS Ti 
— Jnde (30 juin) : 8 tions de dollars pour le 















































17 
pour fin 
# re la ErRten d'un fonas se développe 
— _ Bura {11 Suiflet) : 5, ‘Hlions dolor, 
Pour couvrir les besoins en droises da ln Bentus 
mionnle de développement iqus ; se 
— Mot (11 fuit) : 10 millions. ds dollars affectés 
@ wn projet visant à réformer l'enseignerien: = 
tifique et technologique et à oréer tn 
d'enseii élémentaire à folble coût : 
sort Je. COS 8 VOnFrERON 0P du SAlOPEe Re 
du réseau routier; me 
— Tancanie (11 Juillet) : 12 millions ds dolars 
pos un progræmme nzlonal d' nf dont 
ficseront Les citadins à faible revenu ; 5 
= -{13 : 82 millions de 


LE 
dollors aïlectés à de élec- 
ériques A Pextension centrales dles- 
friQues et du réseau da distribu: de Frectoun 


SOCIETE FINANCIERE INTERNATIONALE — 
quare crérationn ot CR par la Société 


EMISSION D'OBLIGATIONS DE LA BIRD Al 
ETATS-UNIS. — Une émission de HE = 


d'un groupe de souscripteurs 

chef da file le First OL s Eianon 
Pan montant al de 750 millions 

&ollars, alle était malions de _. 


un, cecord rec le Banque. 

GROUPE CONSULTATIF POUR LA COLOMBIE. — 
Le groupe consaltst:f pour la Colombie © tenu #a 
neumème réun:os À Poris les 27.et 28 juin. Après 
avoir pris Connaissance des dns en capitaux 
crtémeurs de re paus, les membres du groupe ont 
étudié le liste des protets présentée por Le QOuver- 
nertens colombien et sou? Contenus qu'un COfnen- 
cemeut peait souhatfable pour quelques-uns 

CONSORTIUM POUR L'INDE. — Le consortium 
@cs gontemnements ef institutions intéressés Par 
l'ade déceioprement de l'Inde réunt à Parts Les 
def S judrt a souligné ia réressité pour le 
rerment fndien 2e tirer parti des nerspretives d'épo- 
lation écorcnigre actueliement favorable : au 
ours de la dernière décennie le taux d' 
de industrie a gfieict 10 %. les recettes d 
tation Je s0K1 arcrues de ©S ©. Cette on, 
combinée à une dimiveiron des #nporteftons, a 
Chr uns staution faroroble dans le domaine des 


changes 

4 semble donc souhaitable que Le gouvernement 
tndren poursuise des obfectifs débouchent eur Une 
cronance duroble à long ferme en 
notamment ses efJorts dons le domaine de l'agri- 
Le MnpUrsme Ve : Frs Pag ÿ Emi que dons 

Pau: e durs ces pagnes 

ceux 3e ‘erporictton et de l'énergie. 
. Les tarratrer du consortium ont fixé Le montant 
de Île contribufion qu'ils onotent déjà up le 
où qu'ils se proposatent d'apporter pendant l'année 
pouf ‘a réc'rantron des abfectifs à moyen [erme de 
l'inte. {L rot mréru Que le moulant global des enga- 
pamenrs de l'onmec sera supérieur à celut des pré 
cédentes annidrs qui s'élevait environ à 1,35 müliard 
de daollers des ElatsLuis : 

GROUPE D'AIDE AC BANGLADESH. — Le groups 
d'otde au Bangladesh. réuni les 7 et 8 juillet à 
ce. a St outerssnne Es aettons Et ments 
prises par TRERERE ce pays pOur = 
lser s'artuelfs sEuation économique Cependant. 
une stratégie giobde corporcant des inctlartons à 
fa nroduct:on dans .e domine de l'agriculture ainsi 
qu'un résméncement du système de répartition 
des cérdoles aimentares serBicnt nécessaires Pour 
aœtfaie les .Deaumus des classes sociales les Dius 
délavortsérs Les rat'iotises du gourernement CONCEr- 


: ont w prifiour de férelopnement rural ainsi que 


la prochuin par de déseloppement ont été favo- 
rablemenr oleuesihes, : 


Banque arabe 
pour le développement 
économique en Afrique 


Octrai de sept prêts 

L'ISSCE de la sep:ième session du consell 
A d'administration la Banque arabe pour 
je développement économique en Afrique 
(BADEA: qu! s'est tenue à Dakar du 16 Au 
18 marr derruer, deux prêts ont été accordés en 

ivants : 

PLUS En : 5 millions de dotiars 
(pour vingi-emg ans à © %) destinés an finan- 
cement d'un PERTE quinquenna! de déve- 
PRE ERns à Céte-d'Ivoire - Togo (17 #vri) : 


16 millions de Stars (pour quinze ans et à 6 %) 
4 F3 ‘au finsncement d'un projet 





tiona! ’é communément CIMAO 
TCiReNS de rAfrigue de l'Ouest). 

Quatre autres ont également été apProu- 
vés par Je cons iration de la Banque 
à Lol Ra lars {pour vingt 
ausès ttre d'améliorer l'appro- 
visionnement du Days rgle électrique : 

— Guinée : 424 mEHONS de dollars pour 
ans à 5 E d'un projet de 

: cimen . 
construction sue se de dollars t 





_— Ta : 

uinre sens à 7 ‘) pour l'exécution d'un projet 
æ fabrication de matériaux de construction : 

_— Mozambique : 40000 dolars pour financer 
l'étude d'un projet d' 


-Pecbe. : 

. Enfin, le 14 Juilier, le Rwanda s'est Vu ACCOT— 
der an pr de 6 millions de dollars (pour vingt 
anset à 4 à, 
consruction d'une rentrie 





muigartsction- agricole 
d'Asscm. Deux autres crédits ont éga- - 


Banque européenne 
re  “. S [ 
d'investissement 
Prêts à litalie et à la Gronde- 
Bretagne . 
A Banque eyropéenke d'in 


total milliards de lires 
(34 millions . d'unités de compte} destinés à 
financer des projets industriels dans le Mezzo- 
giorno italien : la durée de ces deux prèts est 
de dix ans, leur taux d'intérêt s'élève à 83 %. 
Trente mliards de dires ont été attribués à 
Italsider pour la restructuration d'un train à 
tôle et la réalisation d'un ensemble d’installa- 


usine d'emballages en matière plastique à Brin- 


: Un prêt d'une contre-valeur de 41 millions 
.de livres (6.2 millions d'uc) a été accordé, le 
7 juillet, par la Banque européenne d'investis- 
sement pour le renforcement et l'extension du 
réseau de transport d'électricité dans le nord- 
ouest et le nord de l'Ecosse. Ce prét à été 
consenti au North of Scotland Hydro-Electric 
poste PONr. one durée” de :quiren anse "A 


D'autre part, le 12 juillet, la B.E.L a consenti, 
à la British Steel i (Grande-Breta- 
ge), un prêt d'une contre-valeur de 6,9 millions 
de livres (soit 10,5 millions d'uc.) pour le finan- 
cement de la construction d'une raffinerie de 
benzal à Port-Clarence, à Teesside. D'une durée 
de dome ans ca prèt gst assorti d'un intérêt de 

.%e. 


Opérations au titre de la conven- 
tion de Lomé 


Au titre de la convention de Lomé, la Banque 
d'investissement a annoncé l'octroi 
de plusieurs prêts : - 


— Deux contributions d'un montant total de 
54 millions d’uc (environ 1500 millions de 
F.CF.A.) pour le financement au Togo (28 juin) 
d'une hulerle de palme et d'installations de 

de Fhufle. Cette opération se compose, 
RE Er 

UX %, COM) 

Lt gp gr d'intérêt de 3 &) accordé 
L Bur ses ressources propres, à la 
Société nationale pour le développement de la 
palmeraie et des huïleries (SONAPH) ; d'autre 
part, d'un prét conditionnel de 3,07 millions 
d'uc. (pour vingt ans et à 2 %) accordé per 
ja rs agissant en qualité de mandataire de 


— Un prêt équivalant & 2670.000 wc. le 
29 juin, pour le financement d'un hôte] à 
Douala, en République unie du Cameroun 
Attribné à la Société hôtelière du Littoral, pour 
une durée de treize ans, ce prêt porte intérêt 
à 6,125 %, compte tenu de la bonification d'inté- 
rt dé; 

— Financement d'une usine chimique au 
Kenya, le 21 juillet : la contribution de la Ban- 
que, d'un montant de 6,98 millions d'uc., 
consiste, d'une part, en un prêt de 5,88 millions 
d'uc {pour onze ans, à 5,15 %, compte tenu 
d'une bonification d'intérêt de 3 %) octroyé à 


la Kenya Furfural t Li ; d'autre 
part Qu une prise de Pétion de 10 riilions 
eines kényens dans le capital de cette 
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Groupe andin 


Un choix économique décisif : la 
création d’une industrie automobile 
au niveau sous-régional 


A dix-huitième période de sessions extra- 

ortinaires de la Commission du Groupe 
andin. qui s'est tenue à Lima du 22 au 29 juin, 
a revêtu un intérêt exceptionnel. Il s'agissait, 
en effet. de faire avancer une négoclation diffi- 
cile sur un choix économique décisif pour l'ave- 
nir de la sous-région : la création d'une indus- 
trie automobile Les rmnistres plénipotentiaires 
des cinq pass réunis à Caracas, en mai dernier, 
n'avaient pu faire sortir la négoci n 
l'tmpasse. Le tâche de la Commission consistait 
done À rechercher un terrain d'entente sur la 
proposition n° 45 du Comité définissant les 
orientations du programme sectoriel de déve- 
loppement de l'industrie automobile 

A Lima, les conversations bilatérales entre 
les différents partenaires, auxquelles ont parti 
cipé les membres du Comité, et les travaux au 
sein des groupes techniques ont permis de 
réunir les conditions nécessaires à un compromis 
sur les points les plus contestés de la propo- 
sition n° 45 D'aprés le communiqué final publié 
Je 30 juin, ces progrès autorisalent à penser que 
la Commission. lors de sa trente-troislème 
période de sessions ordinaires, convoquée 
Quito tEquateur; pour le début du mois d'août, 
pourrait approuver le programme sectoriel de 
développement de l'industrie automobile 


La mobilisation des énergies pour faire aboutir 
ce projet est un fait sans précédent dans l'his- 
toire de l'accord de Cartagena Toutefois, de 
l'avis de ia Commission économique des Nations 
unies pour l'Amérique latine (CEPAL). ce choix 
économique paraît contestable : dans son rap- 
port sur le troisième évaluation dé 1s décennie, 
débattu à sa session d'avril-mal à Guatemala, 
la CEPAL l'a apparemment condamné. 

TION D'UN ORGANE JURIDIC- 
ra RETION D PTE dPrRRIRe 
tauz des cinq pays Ont tenu à Lima, du 2 au 
29 juin, une première réunion consacrée à l'eza- 
RER, en Tue CE SON (on définiire, d'un 
proie poré ant Création d'un Organe juridiciion- 
ne . 

" ruridictsi assureraut la res- 
pe Eu Grott Ds répionnt dans l'application et 
erpréiation des dispositions de Taceord de 
Cartegenn : # contrôlerait La légalité &es normes 
émanari ce le Comrassion ei da conte ee Dos 
treri coniliis pourant surgir en Pep! 
Edres + au nent du droit sous-régtoncl 
ENGRAIS CHIail- 
QUE PERLE rt tone 
l'accord de Cartagena à nie czec me 


erspective de ce déveli , Le 
ds la Bug @ fait l’objet d'un ezomen aftentij. 





TO 


Prêt au Brésil. à Haïti, à Jz Boli- 
vie et au Honduras 


A Banque imtereméricaine dév 
à Ponge men eeine de GÉPeOPPETEnE 
des suivants : 


2 Brel: 2 milions de dobars à l'alde des res 
sources ordinaires Banque, pour vingt ans 
De pe POuE As Does le vranaiers de biens 

ipements technologiques eL mécaniques 
nécessaires à la constracilon d'un des dite 


grands centres ues de ce 3 
— Haïtl : Se nique de dollars (E Patte du 
fonds d'opérations pour quarante ANS 


au taux de 1 % l'an pendant les dix mières 
Go re: 
annees et € de 2 % ensuite) destinés au finance 


D'autre part, deux autres prêts avaient été 
accordés en fuin à l'aide de Fonds placés sous 
l'administration de la Banque : P 

—, Bolivie (23 juin) : 21 millions de dollars 


. @ aide du Fonds de progrès social, our qus- 


taux de 2 %) destinés aux familles 
victimes des inondations de Janvier 1977 à Tri- 


— Honduras (28 juin) : 25 millions 
@ raide du Ponds vénémuéllen, pour a Dee 
De à Guru ne sera pas Inférieur À 8 %) destt- 
versifier |’ ta til 

FE D qagier exploitation des 
NOUVEAU MEMBRE. — La Finlande est devenue 
le 30 fuin le quatorzième membre est one 
de ls Banque ntereméricaine de développer se 


Fonds européen 
de développement 


Nouvelles décisions de 
cement 


LA suite de l'avis favorable émis par le 
comité du Fonds européen de développe- 
(ED) lors de sa cent dix-septième Fn= 
JT me! dernier, la Commission des Com 
européennes à pris, les et 25 mai, 
les 2 et 7 juin, de nouvelles décisions 

t les ressources du quatrième 


prét spécial de 4800000 u.ce. 
construction du tronçon routier Tartuke- 


centrafricain : subvention de 
uce. pour la réfection de ia route 


— "Gambie : subvention de 370 000 wc. pour 
réalisation du premier programme ennudl de 
micro-projets : 


— Botswana : subvention de 1045000 uce. 
pour l2 création d'un centre de gestion des 
grandes exploitations d'élevages : 

— Gebon : une subvention d'un montant de 
110 000 uee., assortie de prèts à conditions spé- 
ciale d'un montent de 1600000 uce pour 
financer une opération vivrière et frultière à 

Répubiiqe Dopuialee d Co: 

_ u : subven- 
tion de 20000 ue destinée à cer l'al- 
mentation en eau des villes de Nkayi et 
Re 12 800 000 tri 

— : uc.e. contribuer 
à l'amélioretion du réseau Farah d'APRTOVISIONS 
nement en eau 


finan- 
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L'INFORMATION DES MARCHES AGRICOLES. 
— Les directeurs des offices naofionouz d'informa- 


tion des marchés agricoles, uels s'étatent 
dotnts des experts du département La TER 
mation et de l'untté ch'ascéeur 
d' ont tenu une è Lima 
du 6 au 8 fulllet afin de à un examen Cri- 
tique système formation com- 
merciale. Ils ont formulé un ensemble de 

sitions . 


Association européenne 
de libre-échange 
Nouveau prêt à une société portu- 


gaise 


E comité de direction du Fonds de dévelop- 

pement industriel en faveur du Portugal 
institué au sein de FAsooiaon européenne de 
libre-échange 1! 3, 8 u sa première 
réunion le %0 juin à Genéve. Après avoir établi 
les directives générales concernant les termes et 
Jes conditions des prêts accordés par le Fonds, 
le comité de direction a approuvé un prèt de 
45 millions Peace 13 rouen coin à . 
compagnie scora! pour !a 
fabrication et l'équipement d'une usine de den- 
rées fourragères à Oliveira de Frades. Depuis 
l'entrée en fonction du Fonds (le 1°" février 
LIU vingt-trois projets ont LA prouvée es 

ui correspond prêts _ 

d'escudos et à un investissement total de 
Ge d'escudos. 


NEGOCIATIONS COMMERCIALES AVEC L'ES- 
PAGNE. — Des négociations entre Les pays de 
l'AS.LÆ et l'Espagne en vue de l'établissement 
d'un nécord eommerciel taultilatéral se sont dérou- 
lées du 25 au 30 juin à Genère. Simultanément, 

entretiens bilatéraux portant sur les échanges 


final de ces négociations est d'étendre à l'Espagne 
Le mysièra de libre-échange des produits industriels 
ezistont en Europe occidentale, dans l'immédiat, 
la premiére étape consiste à rédliser entre Les pays 
de l'AE.LE. e1 l'Espagne le même de libéra- 
itsation des échanges que celui qui existe avtuelle- 
meni entre l'Espagne € La CEE. Des groupes de 
travel ont été créés afin d'e les aspects 
techniques d'un tel accord. 


GATT 


Echec des négociations sur le 
renouvellement de Faccord multi- 


fibre 
OLIVIER LONG, directeur éral de 
M. l'Accord générel sur les tarifs douanier et 
le commerce (GATT), a constaté le 24 juillet 
réchec des se sur Rovers 

de l'accori i ui avaient rep: 
Énève le 5 juïlet au sein du comité des textiles. 
Ux antagonistes n'ONt pu effet 
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treprendre à l'automne (l'accord 
expire à la fin de l'année). rome 
A ce projet, qui avait recu le soutien di 
de la République de Corée, a 
cique, des pays de J'ASEAN, de la Turquie, 
de l'Autriche, de Ja Suisse et des pays nordiques, 
le Brésil et l’inde ont opposé un autre projet 
de déclaration prévoyant le renouvellement pur 
se smple me. rs LÉ FEPe. l'Espagne, la 
ugosiavie, la ie el la Ro! 
sont ralliées à cette Propositions Fee 


O.CDE. 


Médiocres perspectives hour les 
douze prochains mois 


DS une étude sur les Perspectives écono- 
miques publiée le 21 juillet, le secrétariat 
de l'Organisation de coopération et de dévelop- 
pement économiques (O.C-DE.) indique que la 
production totale de la zone OCDE. augmen- 
tera « sans doute » d'un peu plus de 4 % pendant 
les douze mois qui s'achèveront au milleu de 
1978. Au cours des douze derniers mois déjà, 
le PNB. de l'O.C.DE a progressé d'un peu 
molns de 4 % et, « dans de nombreux pays, le 
chômage a encore augmenté ». Selon les experts, 
ces résultats «déceranis» en matière de crois- 
sence ne permettront la réalisation des objectifs 
de la stratégie à moyen terme adoptée par les 
gouvernements en juin 1976 que si un taux de 
croissance global du P.N.B. de la zone O.C.D.E. 
d'environ 5 % est atteint en 1978 Si les pers- 
pectives d'ane expansion durable aux Etats-Unis 
paraïssent « relativement bonnes », les taux de 
croissance de {a demande intérieure pendant le 
premier semestre de 1978 dans les autres pays 
semblent « insujfisanis pour encouTUÿErT un 
accroissement des inveslissemenis en Capital Ou 
empêcher une nouvelle augmentation du Chô- 
mage ». 

AGENCE INTERNATIONALE DE L'ENERGIE, — 
Un accord relutiÿ à des travaux de recherche ei da 
a ement en coupéraiion sur les économies 
d'énergie, d'un coût de 12 million de dollars, à étè 
conelu le 28 juin entre Les Etats-Unis, la Grande- 
Bretagne, la Suède et la Suisse, à l'occasion de la 
trenttème réunion Œu Conseil de direction de 
l'Agence internationale de l'énergie fAILE.). Cet 
accord porte sur un progromme de trois ans impli= 
quent trois projets de recherche dislincrs sur le 
iranslert de chaleur et Les échanges de chaleur, 


L'AIDE AU DEVELOPPEMENT EN 19:6. — Selon 
des indications sur le volume er les conditions de 
l'aide fournie par les pays du Comité d'aide ou 
développement {CAD). l'aide publique au développe- 
ment, exprimée en dollars courants des Etats-Unts. 
esi restée en 1976 au même niveau qu'en 1975 
(13,7 milliards de dollars). Exprimée en pourceniage 
du produit notional brut, elle est tombée de 0.36% 
è 0.33 %. L'apport 1otel de ressources lirancières 
aux pays en vote de développement en 1976 est 
également resté stolionncire en dollars courants e! 
a lui aussi fléch: en pourcentage du PNB. 

Quant au montant total des recettes des hays en 
voie de développement{fournies por les pays du 
CAD, Les pays de l'OPEP et les prèêls en euromon- 
naies), 1l est passé de 55 milliards de dollars en 1975 
à quelque 70 milliards en 1976; cet accroissement 
des apports lolaux a eu pour conséquence une nette 
augmentalion de l'endettement toisl des pays en 
vole de dévei ent, dont le montant a plus que 
doublé depuis 1973 1200 müliarés de doïlars en 1976 
contre 110 en 1973). 


AGENCE DE L'O.C.D.E. POUR L'ENERGIE NU- 
CLEAIRE — Le conseil de l'O.C.D.E. a adopté le 
22 juillet une décision créant un mécanisme multi- 
latéral de consultation el de surveillance pour 
l'immerston de déchefs radioactifs en mer. Ce 
mécanisme, Qui sera M8 en œuvre par l'Agence de 
l'O.C.DE. pour lénergte nucléaire (AEN.), a été 
approuvé par l'ensemble des poys membres de 
l'O.C.D.E., à Perception de FAutriche et du Japon: 
Faosrene ei la Nouvelle-Zélande ont réservé leur 


POLLUTION ATMOSPHERIQUE. — Les résultats 
d'un programme de mesure de cinq ans sur le 
transport des polluants à base de soufre & travers 
l'Europe ont été rendus publics au début du mots 
de juillet par l'O.C.D.E. Selon cette étude, réclisée 
par once pays membres, av£c soirenfe-diz s(arions 
de mesure au sol et de nombreur prélèvements par 
arion, aucun pays européen ne peut contrôler de 
manière indépendante le n'veau de pollution par 
le soufre alfectent son Lerrifotre, ce qut rend néces- 
sarre la coopération entre les pays d'Europe 


RECENTES PUBLICATIONS 
e Dans la série « Etudes économiques » : 15 
Beigique et le Luxembourg, Is Grèce. l'Espagne, 
l'Allemagne. 





Organisation internationale 
du cacao 


Vers une révision des mécanismes 

de fixation des prix ? 
E comité exécutif de l'Organisation interna- 
tionale du cacao, qui regroupe des représen- 
tants des pays producteurs et consommateurs, 
s'est réuni le 18 juillet pour étudier les modalités 
d'une éventuelle révision des mécanismes de 
fixation des prix du cacao. Lors de l'accord 
intervenu en 1975 et entré en vieueur en 1976, 
une Fourchette de prix avait été fixée entre pays 
producteurs et consommateurs {à l'exception des 
Etats-Unis) au-delà et en deça de laquelle 
l'organisation déclenchait l'intervention du stock 
régulateur. En raison de la hausse des cours du 
cacao au cours des six derniers mois, les pays 
producteurs demandent un résjustement de 
l'actuelle fourchette de prix (0.39 dollar — 
0.55 dollar). La Côte-d'Ivoire aurait menacé de 
se retirer de l'accord en septembre prochain si 

aucune solution n'était trouvée. 





lle de congrès 
vous attend. 


Nice à mis au point une 
structure d'accueil paur vous 
lRR. prouver que tourisme e: 
congrès ne sunt pas incompa- 
tibles : un aeroport de classe 
imernationake met Nice à 
Th 15 de Paris. Une capacité 
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28 — AOÛT 1977 — ZE MONDE DIPLOMATIQUE : 


® ASSOCIATION LATINO-AMERICAINE DE 
LIBRE-COMMERCE. — La siviéme réunion des 
othces netioncur de commerciallsstion des pro- 
duuis de l'ogriculture et de l'élevage des pays 
membres de l'Assoefation latmo-amériraime de 
libre-commerca (ALALC), tenue dans la capitals 
uruguayerne du Ji qu 21 juin. a adopté un ensemble 
de résolutions relaiives au système d'information 
des marchés agricoles. Le nouvel  tnstrument 
devrait Javoriser le développement des échanges 
agricoles à l'intérieur de la ane. Sa mise ên @ppli- 
vallon est prévue pour le 1°" septembre prochain et. 
au début, 4 fournira des Gonnérs sur une dou- 
æaime de produifs essenciels du commerce Tégio- 
nai de ce secteur d'activité. 


e COMMUNAUTE DES CARAÏBES. — La confé- 
rence des ministres de lu sanie des püoys Membres 
de la Communauté des Caraïbes s'est réunie à 
St.-Ritts, du 28 au 3 juin, pour procéder, comme 
chaque année, à l'examen des problèmes concer- 
nant lo politique de La. santé et à l'évaluation des 
trevaux confiés aus series Spécialisés du secré- 
tarit de la Communautés. 

— La sirième conférence sur les huiles et les 
corps gras des pays membres du Marché commun 
des Caraïbes. réunie à Georgetown a fait un 
large tour d'hori-or des opérations eflectuées au 
titre de l'accord régional sur res produits. Elle a 
aussi eraminé les problèmes de production ef de 
raffinage de l'hutle de Coco, et adopté le rapport de 
la cinquième conférence. Mais la principale ques- 
tion à l'ordre du jour était ln Jiration des nou- 
seauz priz régionaur à La production pour Les 
hufles et les corps gras pour la campagne 1977- 
1978, En outre, la conférence & alloué les excédents 
d'huile de copra de trois des pays les moins déve- 

de lc zone, Dominique, Ste-Lurio et 
St-Vinoent, aux Pays dont la production a ôté 
insuffisante. 


e CONFERENCE DES NATIONS UNIES SUR LE 
COMMERCE ET LE DEVELOPPEMENT. — Le pre- 
mière réunion préparatoire sur le coton. organisée 
par la Conférence des Nations unies sur Le com- 
merce el le développement (CNUCED) dans le 
cadre du programme intégré pour les produits de 
dase, s'est déroulés à Genève du 20 au M juin. 
Au terme des tranaur, fl a été décidé, à l'unani- 
mnité, que les experts gouvernementauz üevraient 
recommander Les mesures 5 à prendre 
pour traiter des problèmes qui se posent dans le 
domaine du commercc international du coton, en 
particulier des fluctuations excessires de priz. Les 
experts analyseront La structure dcs prix eb des 
coûts de production : ils eramineront Les mesures 
propres à stimuler la demande de coton dans Les 
pays consommateurs, à encourager la recherche et 
la promotion commerciale #t à améliorer l'indus- 
triahisation du coton brut duns Les pays produc- 
teurs en voie de dévelopnement. 

Une réunion préparatoire sur les huiles végé- 
tales et Les graines oléagineusas s'est également 
tenue, dans le Cadre du programme intégré, du 
27 fuin au 1°" Julliet, 

— Le comité spécial des préférences a tenu sa 
huitième session, du 27 juin au 1°" juillet, Cette 
session, d laquelle étaient représentés cinquante- 
trois pays. devait être consacrée à l'eramen des 
schèmas de préférences généralisées des pays déve- 
loppés à économie de marché ainsi que des me- 
surés prises par Les pays socialistes d'Europe orien- 
tale. Figuraient également à l'ordre du jour de La 
réunion : la simplification et l'harmonisation des 
régles d'origine applicables aux produits admis au 
bénéfice du système généralisé de préférences, ainsi 
qu'hre étude du secréteriat de la CNUCED 
concernant Les incldences sur ce système de for- 
mules d'abaissement des droits de douane proposées 
lors des négociations commerciales multilatérales. 


e CONSEIL D'ASSISTANCE ECONOMIQUE MU- 
TUELLE. — La seasion annuelle du Conseil d'assis- 
tance économique mutuelle (C.A.EM. ou COMECON) 
s'est tenue du 21 au 23 juin à Varsovie, avec la 
participation des chefs de gouvernement des pays 
membres. A l'ordre du jour figuraient notamment 
le bilan de la coordination des plans et l'étude des 

rogrammes de coopération dans les secteurs définis 
‘an dernier : pétrole, énergie et matières premiéres, 


ES EN 


Marché commun 


Au Conseil européen : déclara- 
tion sur la croissance. l'inflation et 
Fembploi 


LS neuf chefs de gouvernement réunis à 
Londres, le 30 juin. en Conseil européen. 
ont diffuse, après leur rencontre, un commu- 
niqué dont voici l'essentiel : it 

« …Le Conseil européen s'est félicité de 
l'accord intervenu le 28 juin au sein du Conseil 
taffaires sociales) en tue d'améliorer l'efficacité 
du Fonds social européen. IL a noté que la 
Commission soumettrait prochainement des 
propositions d'utilisation du Fonds pour un 
Programme consacré aux problèmes de l'emploi 
des Jemmes. t.….) Le Conseil européen attache une 
importance particulière à la question du chô- 
mage structurel des jeunes. IL a reçu un rapport 
de la Commission sur l'action de la Commu- 
nauté dans le domaine du marche du travail et 
l'a invitée & poursuivre ses traraux. Il u 
demandé au Canseil taffaires sociales! de se 
réunir au début de l'automne en vue de déter- 
miner, compte tenu de ces travaux et de l'effet 
des mesures nationales. quelle pourrait étre 
l'action commune à entreprendre. Last 

» Le Consel européen a ujfirmé la nécessité, 
pour les Etats membres, de parrenir à une poli- 
tique commune de l'énergie. Le 

+ Le Conseil européen a souligné ü nouveau 
la nécessité, pour les pays industrilisés, de 
coopérer en tue d'oblenir une eIpansion SOu- 
tenue de l'aclivité économique mondiale 
compatible avec une réduction du chômage. Le 
Conseil européen s'est déclaré déterminé à faire 
touer à la Communauté el aux Elais membres 
de rôle qui leur incombe dans le cadre de cette 
caopéralion à l'échelle mondiale. 

» À cet égard, le Conseil! européen a pris acte 
des engagements souscrits par certains chefs de 
gouternement d'atteindre. en 1917, des objectifs 
de croissance spécifiés, et de faire le point 
des mesures adoptées et des résullats oblenus 
à celte Jin. Il a également noté que d'autres 
gouvernements ont exprimé leur intention de 
Poursuivre leur politique de stabilisation. 

» Le Conseil europeen s'est préoccupe de Ia 
situation de l'emploi dans certains secleurs gra- 
Tement afjectés pur les changements siruc- 
turels dans l'économie. Il a invité la Commis- 
sion à poursuitre l'ermen de l'érolution de 
tous Les éléments, structurels el aufres, de cefte 
siluolion, et à faire connaitre les Conclusions 
gu'elle tire de cet eramen. Le Conset! européen 
s'est également préoccupé des incidences sur 
la situdiion de l'emploi de la politique com- 
merciale ourerte et libèrule de la Communauté, 
à laquelle celle-ci, premier importateur ef premier 
exportateur mondiul, demeure profondément 
atiachée. « 

Au plan politique, les chefs de gouvernement 
de la GE. ont ratifié une déclaration sur le 
Proche-Orient dans laquelle ïls préconisent. 
pou Ja première fois, la création d'une € pa- 
trie » palestinlenne et où ils soulienent l'urgence 
des négociations. 


Combromis à la réunion des 
ministres des transports 
Le conseil des ministres des transports de 
la CEE. s'est $ermine le 24 juin. à Luxembours. 
gar un compromis sur la question principale 
de l'harmonisation des législations en matière 
de transport routier, 






angénierte, production agricole, biens de consomme: 
‘ion e£ transports. 

— Un consortium international de banques, 
conduit per la Banque de Dresde. a accordé qu 
mois de juin à La Banque du COMECON pour 
Fo de delire pour Pepe ons, destiné en parte à 

TS ons, en 
ion € azodue de mille sept 
cen£ vingé miles enire Orenburu. LOTS les MONAQURES 
de l'Oural, et sir pays d'Europe orientale. 


© CONSEIL INTEBNATIONAL DU BLE, — Le 
Conseil internationol du blé, qui a tenu sa hui- 
tième session les 28 et 29 juin à =ondres, a ezaminé 
la situation du blé pour la récolte 1976-1977, à le 
lumière &'un rapport établi par Le sous-comité 
consultatif sur les conditions du marché, ainsi 
que les perspectives de la récolte 1977-1978 sur la 
base des prévisions concernant l'offre et la demande 
mondiales de blé, également établies par le sous- 
comité et publiées quelques jours plus tard î?le 
$ fuillet}. En ce qui concerne l'élaboration d'un 
nouvel accord international sur le big (l'accord de 
1971 actuellement en vigueur arrivera à ezpira- 
tion le 30 juin 1978). le Consefl a adopté un calen- 
drier de travail pour le groupe préparatoire et & 
annoncé qu'l prendrait, au cours de se prochaine 
session, une décision sur la convocation d'une confé- 
rence sur Ce sujet au début de 1978. 


e ORGANISATION DES PAYS EXPORTATEURS 
DE PETROLE — Réuwnis à Stockholm les 12 et 
13 juillet pour la Qquarante-neuvième session de 
l'Orpenisation, les ministres de l'énergie des treize 
pays membres de l'Organisation des pays ezpor- 
tateurs de pétrole (OPEP) ont préparé les travaux 
de la prochaime réunion ministérielle prévue à 
Caracas pour le 20 décembre sur les du pétrole 
en 1978. Pour ce qui est des prix frole pour 
le second semestre de 197, M. Ali Mohammed 
Jaidah, secrétaire général de l'Organisation, avait 
indiqué, au début ds juillet, que l'OPEP étui 
e à nouveau unie sur les prix ». Le 29 juin. neuf 
pays membres avaient renoncé € dans l'intérêt 
de l'unité et de la solidarité de l'OPEP » à aug- 
menter leurs priz de 5 & en juillet (comme onze 
d'entre euz avaient décidé de le faire lors de La 
réunion de Doha en décernbre 1976), ce qui aurait 
porté La hausse des prir à 15 % pour 1977; le 
3 jufllet. l'Arabie Saoudite et les Emirats arabes unis 
ennonÇaient une hausse de 5 % du prix de leur 
pétrole. afustant, après la hausse de 5 %, Qu'ils 
avaient appliquée ou mois de janrier, sur 
ceuz des autres poys de J'OPEP. À la suffe de le 
décision de l'Arabie Saoudite £t des E: deuz 
œutres pays (Irak et Libye), qui faisaient D 

de Doha, É égi 


isme 

double priz institué à Doha A Stockholm, les 
ministres n'ont, semble-t-il, pas examiné Ques- 
tions de l’indexzation des prèx du pétrols sur l'infla- 
tion mondinle, ds ia programmation de leurs Pro- 
ductions et des « di/férentiels » de qualité. Ce 
dernier sujet sera étudié dans Le cadre d'une 
réunion qui se tiendra en octobre à Vienne, à 
laquelle participeront l'Iran, l'Arabie Saoudite, le 
Koweït, l'Irak et Le Venezuela. 


e CONSEIL DE COOPERATION DOUANIERE. — 
Le Conseil de coopération douanière {C.C-D.) a 
tenu ses Quarante-neuvième et cinquantième S5es- 
sions annuelles à Nairobi du 7 au 15 fuin. Plusieurs 
questions ont été ezuminées, concernant la valeur 
en douane, la nomenclature (adoption de trois 
décisions de principe), le système «harmonisé » 
l'élaboration d'une convention irternationcle pour 
da simplificetion et l'hermonisalion des régimes 
douaniers (adoption de trois nouvelles annexes). 
Dans le domaine de la lutte contre la fraude doua- 
nière, le Conseil a œiopté une convention inter- 
nationale sur l'assistance mutuelle administrative ; 
il a également adopté deur recommandations encau- 
rageant l'octroi de jacilités pour l'importation tèm- 
poraire de réhicules de reportages radiodij}usés et 
télévisés, et du matériel se trouvant dans les téhi- 
cules utilisés lors du transpors de matières radio- 
actives. En ce qui concerne le coopération technique 
avec les pays en roie de développement, le Consel 
a décidé d'intensifier son action pour Compléter les 
truraux effectués por les Etats membres sur une 
base bilatérale et pour collaborer avec les autres 
organisations, infernafionaies ou régionales. 


D 


AL 


Sur ition de l'Allemagne de j'Ouest, 
le eomité des représentants permanents des 
Neuf au de la CEE ) a été 
chargé d'étudier plus en détail, avant le 





30 septembre prochain, les dispositions propo- 
sées {durée du temps de travail, on 
ou non d'un tachygraphe sur certains camions, 
temps de repos, notamment) et de parvenir à 
un accord sur le report de ces sppletons 
per la Grande-Bretagne et l'Irlande. SL à cette 
date, toutes les parties ont approuvé les propo- 
sitions du Coreper, l'ensemble des mesures 
seront adoptées de facto: sinon, un nouveau 
conseil des transports se réunira dès le début 
du mois d'octobre 


L'union douanière devenue effec- 
tive 
Le 1‘ juillet, l'union douanière entre les 
membres les plus anciens de la CEE (France, 
RFA, Italie, et pays du Benelux) et les trois 
nouveaux (Grande-Bretagne, Danemark et 
Iriande) est devenue effective avec la sup- 
pression des derniers droits de douane. 





Démocratiser 


Libre-échange avec FA.E.L.E. 
Parsllèlement, une vaste zone de libre-échange, 


É een ne pe seront 

» les ouane 

SE Te Eouge, po lent part, bénéficiaont d'un 
e Ronugnl, Pour à Sius 

lent, s'étendant jusqu'au milieu des‘années 1980. 


Les mesures de limitation des 
émportations de textiles 

ue Commission de mi CEE. a. pubiié, le 

de limitation des importations de produits 

textiles sensibles (fils de coton, tee-shirts, che- 

di chemisiers pour femmes) 


Les grandes lignes d'une politique 
commune de la pêche 
Les Neuf, qui n'avaient pu s'entendre le 


s IMISUTES 
que, d'ici là, la Commission étudiera 
Cette repose notamment sur la 
définition de quotas de prises de 


tielles côtes national 

Sur ce dernier point, l'Irlande et la Grande- 
Bretagne continuent d'émettre quelque 
réserves que leurs partenaires ont espoir 


Echec des négociations avec le 


Japon sur Fimportation de produits 


climentaires u 
Les négociations entire le Japon et le- Marché 
commun concernant l'importation de produits 
alimentaires se sont terminées par un échec 


le 20 juillet. 
européenne, conduite par M. Pierre 
2 poidant toi male SUR EpOnRE 
8] 
de réduire les 


Le budget 1978 adopté en première 
lecture ‘ 
Les ministres des Neuf chargés des questions 


D 


ue ci également décidé de réduire 
ont rt Téd' 

les dépenses obligatoires Ï & les 

sommes germerées à l'agriculture) de 


en prochain, avant que celui-ci ne 
revienne novembre devant le Conseil, Rial 
à nouveau devant le Parlement, pour être défi- 
nitivement adopté en décembre. 

PATRONAT ET SYNDICATS FRANÇAIS sont, 
dans l'ensemble, d'accord pour préconiser un 
“ développement organisé » des échanges com- 
mMerciauz internationaux au lieu de La liberté sans 


maintenant aux parlementaires 
européens la faculté de réviser ce budget 
septembre 


la Communauté européenne ? 


un moment où l'élection du Parlement 
européen au suffrage universel direct 
accapare l'attention, la démocratisa- 
tion des Communautés européennes consti- 
tuait le theme d'un colloque organisé à Paris. 
2n mois de novembre 1976. par la section 
française de l'Association des anciens sta- 
giaires des Communautés européennes, dont 
les actes sont aujourd'hui publiés 111. Le 
choix des participants montrait que la 
démocratisation de la Communauté concerne. 
certes. le Parlement européen. mais anssi 
les autres « institutions »(Couseil, Commis- 
sion, Cour de justice}. le mode d'ë ï 
des poilltiques communes. mais aussi leur 
contenu L'ouvrage se propose surtont de 
« réaliser une prise de conscience 2 et se 
présente sous La forme d'une série d'interro- 
gations et de propositions partielles pintôi 
que sous celle d'une recherche théorique. 
Démocratiser 1 Communanté, c'est = 
étre, d'abord, démocratiser une admi: _ 
tion internationale de plus de dix mille 
agents. L’ « eurocrate » cultive volontiers. 
semble-t-il la mauvaise couscience, sensible 
qu'il est aux critiques d' « irresponsabilité » 
politique et sociale, d' « éloignement » des 
préoccupations concrètes des peuples d'Eu- 
rope qui lui sont adressées. Mais les merite- 
t-il plus que son collègue national ©? Cer- 
taines contributions proposent des remèdes 
partiels reposani notamment sur l'aménage- 


ment des carrières : mobilité plus grande. . 


va-et-vient entre admimisirations nationales 





et administration communautaire Dans 
l'immediat, certains aspects de la politique 
du personnel. tel celui des « enquêtes de 


inqt ts. 
: Démocratiser la Communauté, c'est aussi. 
sans doute, l'ouvrir à toutes les forces 
sociales. La dé isation, à ce niveau, 
par ln « concertntion ». {] semble 
cependant que, jusqu'à malutenant, 
senis em pratiqne les æ#rands intérèls econo- 


miques aient sa s'organiser au niveau euro- 


formes Parfois” pitteresq mes ou violentes, 
teste épisodique et superficiel La Commu- 
uauté a su faire ë à ses processus de 


s'ouvrir aux groupes 
valeurs » (mouvements culturels, = 
tection ‘environnement, etc.). L' o- 
ration consultatives ou celle 
da fonctionnement du comité GEiQUue 
et social sont, certes. des moyens d'y parve- 
air mails, ce domaine c'est surtout 


munautaires pour quoi faire finale- 
ment… si ce n'est pour élaborer des poli- 


restrichon des échanges, telle qu'ells est pratiqués 
2 l'heure actuelle par la CEE. ë 

Telle. est la conclusion qui 
interventions de M. Jacques Ferry, 
du Centre naMonad du p@rong. 
(CNPI.) ct Ges représentants des spndicats fran- 
çais, le 27 juin, à une conférence trfprétie euro- 
Dénns sur l'emploi @f 18 eroissence dans FEuraps 


dr actions 
naticire en Joveur da la formation projessionnelle 
des jeunes et des femmes. ils n'ont pas pour Guient 


ligé Lim, des TÆSUTES prendre en 
Fée des ions de la C.E.E. les plus défaorisées. 


mars 1976, qui tmposcien: de poudre 
de S les aliments pour bétail. Ces masurés 
Les commuinaut 


tonnes, et a .Gu sofa importé des 


LE GOUVERNEMENT BRITANNIQUE c lemé, la 
7 jufliet, ses réserves contre le nouveau ProgrocmmE 
piurionnus de recherche de la C.EE. et contre Le 
programme de fusion nuclèaire du centre d'ispra 
(Italie). Selon M. Brunner. membre de la Commis 
sion, € les moyens financiers prévus, qui s'élèvent 
& 346 millions d'unités de compte {1 Uo = 
1,12 dollar) sont maintenant disponibles ». 


pagnies 
avec l'Afrique du Sud. 
Cetie meture conRiifue un début de sanction. éco- 


ranéens (Grèce, Portugal et Espagne). 


Parlement européen 


M. Simonet et Pélargissement de la 
CEE. 


sident 
le Parlement européen à Luxembourg. 

Dans un discours sur les objectifs de la 
présidence belge de la CEE. Simonet à 
notamment souligné que les conséquences écono- 
miques, politiques et ‘institutionnelles d'un tel 

g de la GER. à de nouveaux pays 
L ) étaient. considé- 


{ Portugal et Espagne 
rables et qu'il fallait les « ezminer sans faur- 
fuvants el anec la volonté de frouvér des sobu- 
Come autres de ls ce 
bel 2 Gbmonet a cie réeton dErcte du 

e! union européenne, IR 
relance de 1 EL ue et monétaire, 
la mise en place d'une politique commune de 
Ever à enfin la on politique 
Le Parlement européen a erisuite adopté une 
dans laquelle .il nm É ra 

le . rouve an! 
élaboré par la Commission Le Par- 
jen ace de 1e, Cousin ruelle étudie 
et de défendre les contre les 
pratiques du 


et de faire les im; 
tions d'acier en gr en 


CECA 


Le plan anticrise étendu à de 
nouveaux aciers 


mission 
prendre pour faire réussir le plan anticrise dont 
M. Davignon a pris la responsabilité après 
M. Simonet. 

Dans une lettre au gouvernement italien, 


Pour un projet spécifique de société 


tiques communes plus démocratiques ®? 
faudrait-il) qu'elles existent. Si 
s'avérait que In seule politique effective 
est la politique agricole commune (d'ailleurs 
périodiquement menacée de l'extérieur et 
minée de l'intérienr). mème VP + écono- 
pe sui proue une traités de 
era UE é comm: 
EE 2 : ur rs mun, ne 
déjà trop étroite. A défaut de véritables 
x es communes, l'œuvre communautaire 
risque de n'être qu'un bric-à-brac de régle- 
mentations obscures sans être, pour celu,. 
plus proche des préoccupations quotidiennes 
des Européens. 


A « construction européenne » à été pour 
la génération Précédente, voici un quart 
de siècle, un espoir qui ne se bornait pas à la 
constitution d'un marché commun. Para- 
doxalement, cet espoir semble aujourd'hui 
s'être réfugié chez les partenaires de la 
Communauté. L'attraction qu'elle exerce sur 
eux n'est pas Seulement de nature commer- 
Clale : au-delà de la volonté de faire accéder 
leurs produits à un marché de plus de denx 
cents millions de consommateurs, il ÿale 
plus souvent nn jugement politigne sur ls 
valeur semecrasiue de la « construction 
européenne » (jugement qui virie um 
rs nverse de l'ancienneté Sue 
e leur propre expérience de la démocratie). 
Ce qui les retient sur la voie d'un | us nai 
rapprochement, c'est souvent Far ne 
de 2 Communaute dans les grands débats 
mondiaux. Mais une ‘identité exropéenne 
epns ovale sans un projet spécifique 


de 
JEAN SERGES, 
professeur à l'université de Poris-h. 





1) Démocratiser la Com: é 
collection « Etudes et Perpecives € nn e! 
Communautés européennes, Paris, 1977. É 









































3 roblème est ; t 

pour le del'Ttalie, et 1 impliquera un effort 
nr 

S , là 

crise à de fr 

ges feulards à chend figurent dans ia liste 

lesquels Bruxelles 

tril d des contnpente do Mens re trie 

prix indicatifs que les entreprises on groupes 

qe concernés s'engagent À respecter 

de Ces ts s'ajoutent aux six 

autres séries d' Doux lesquels des prix indi- 

gatifs ont été Zixés : tôles fines laminées à froid, 

bandes, tôles quarto, laminés mer- 


“Sarenne de l'autre volet du plan anticrise, 


celui Qui fixe des prix minima pour les ronds 
à béton, les services de ane neonds 
presque totalité des entreprises de la Commu- 





produ & de 
J1 Ce l'objectif fixé, on constate 

* mit moins que Prévse Pemeiune 

ume-Uni, — 5 %. L'italle, 

+ 147 %, et les Pays-Bas Se ont, en 

is t les 


fe en moyenn 
fort au penolus (2 12 60) ee au Royaume- 


Fs 8 €). 


Parlement s'est félici l 
11 nee de ces, ei ea denanae ra “ 
Commission que le disposi en cours _ 
un Tin 1977, le — ne condrise 
ù protectlonnimue. I] & souligné, dans Ia 
Féolntion qui a clos Son débat, 1e 1ésnorms bte 


rurgique communautaires vers des productions 
où la valeur ajoutée soit prédominante. 

Les conséquences financières de ces orlen- 
tions commencent à faire l'objet d'évaluations 


de discussions à : papa en pre- 
Sibre approximation, e dget CECA 
pour 1911 n'aura pas étre modifié mais que les 


dépenses comnuneu 7 porraie, 2e 
trouver sensiblement ajariee 

de bonification = investissements sidérur- 
gans nouveaux étalent pajorée 24 avec l'accord 
Conseil des ministres de la CECA. 


clos Le 2 avrit 1977. C'est moins que l'annés précé- 

gente (225 mil meis Sir Charies Villiers, pré- 

cé as la BCE 0 ot EE ent 

tai A bre € G 
2 

Tonrastien pois ere ». Le mérente et les con Rs 


sovicur sont à L'origire de ces pertes. 


seromi sxpp' 
de i'entreprise 


Ne, COL BOARD. — ‘Un prét - 
PRET AU NATIONAL 


de 53 m£'ions de livres e été par 18 Commis 
sion europÉerre GUT Érbanniques pour 
le ttnoncrment de @ir proies d'investissement 
œuwont soit l'accroissement lu production, Soi 
la mise ren erpioation ae nouveau gisements, 
sut ja construction de 7: usines de Prépa- 
rotor, soit encore l'électrifiontion Es ue 


conditions financières £, POUT 
chaque tronche, de Ils sinotion da morché eu 
moment du DersemEnt. 


SCHISTES BITUAUNEUX EN EUROPE. — 
pans Communauté, 1 existe æ gisements de 


Rise MERE France (Bassin 
Le orales é Hi Répeblique jédérale {Messel, Schen- 


geani ef Bevesne Une 
e au 









démocraie-Chrétien allemand, sur 
Fezplottation des achistez bitumineux dans la 
Communauté, La teneur en pétrole des schiates 
est de l'ordre de cinquante litres à la 

Cinquent 


posée par M. John, 


donne, contre cent à cent as à ‘au 


Colorado. 

AIDE A LA READAPTATION. — La Commission 
de Bruxelles a décidé Fosse goes de ner 
Findisenie sin nine" dritonnique touchés 4 

nique pi 
mesures de fermeture qe se ae 
un 4 


g'apt du personnel de 
Corporahon employé l'usine aEbbe Fée 
A de nement à où le tabs ë& chaud sera ferme 
défi: É à La fin de 1977, et du personnel de 
Pen gets Lane, FOURS par la jermeture 
définies 4 Pi da chaîne de recuit et de décalaminage 
de ceîte usine. 


SONGENTRATIONS AUTORISRES, — La Commis- 
sion Par la Klëkner de la 
Fotauité du aorrial de Schrottag Bayrische Fonrotts 
gesellschaft COuremberel ee et de Süd/errum Eisen- 


(Munich) et de Frünkischer 

Eisenhof IBamberg}. La Kiôekner contrôle nrès 
de soixante-dix entreprises dont l'acttuité principale 
est le négoce de produits sitérurgiques, de combns- 
pus solides et liquides que de ferrailles 
ferreuses et non ferreuses (étre Salaires total : 
plus de 6 muiligras d de DM, dont 1. dans le secteur 
des produits et A dans le négoce 
en jeans de et Roms Pt au 
5 mon de DM, £es deux 

# ent atteint en 1975 un chiffre de d'affaires de 
160 millions ds DA dans le secteur des Jerraîlles. 
Südjerrum, au capital de 7? millions ds DM, et 
Eisenhof, au de 2,5 millions de DM, ont 
réalisé pendant la même canée respectivement des 
fre ie de 1625 et 22,15 millions de DM 


sidérurgique, 
VDens. des rar bonneges. Bruxelles a autorisé deuz 


re RE Een PEAR Pa 
Rancepeienieeré a 
ÆRuhñrkohle, et la Hugo Stinnes (Miülhetm), filiole 


ns D) ge se 
| ns it D 


er 
\ 


il \ 


Organisation de l'unité africaine 
Le € sommet > de Librépille 


INGT-DEUX chefs d'Etat et six premiers 
ministres africains ont participé 2 au 
5 juillet à duree (Gabon) au quatorzième 
<sommet» de l'Organisation de l'unité africaine 
(OA). Les conflits territoriaux en Afrique 
ont été au centre des travaux de ce «sommet » 
qui, selon M. Etek! secrétaire pins 
ral de l'organisation, a, laissé de noratreus Pro à 
èmes en SUMpONS, IAÏS 2 9epen er Dnis 
mettre en place « des procédures susceptibles de 
les résoudre ». 
concernent : 


Les principales décisions adoptées 

1) le Sahara occidental : le de, d'un «som- 
met» extraordinaire consacré à cette question 
& Lusaka en octobre prochain a été retenu; 
2) la situation en Rhodésie : le Front patrio- 
tique de MM. Robert Mugabe et Joshua Nkomo 
a été reconnu comme le seul mouvement de 
Iératon du Zimbabwe et recevra à ce titre 


has en de FOUR 8) le Pen S frontalier 


entre le Tchad et la Libye : un comité d'arbi- 
trage s été conséiiué pour Mudier le Afirend 


pose_ces deux pays à propos de la posses- 
Son 88 la région tentriongie du Tibesti (la 
ar les libyennes 


d'Aozoù par les troupes 
depuis 1970) 4 la corne de l'Afrique: une 
commission de té mise en "er 








a pour essay 
de mettre un terme au soudano-égyptien 
éthioplen ; 5) Mayotte : le Fe medent gl bonais, 

Omar Hours président en exercice 
de l'OUA, a mandaté pour évoquer la 


du stt ue Mayotte Avec les autorités 
çaises. Les travaux du esommet» avaient 
une réunion des ministres des 


SE Rge nr à Pas mener 
é 
% Fun, des mem les 33 et 


Organisation des États américains 


Session extraordinaire du Conseil 
énteraméricain économique et 
social 


B Conseil interaméricain économique F 
à social L GLES 8 tenu à Washington, le 

juin, sa -septième session extraordinaire 
afin d'examiner quatre résolutions de ls der- 
nière assemblée générale iGrenade, 14-21 juin) 
de l'Organisation es Etats RER tE (O.S-A.) 


portant sur des compétence : 
a) le plan scan pour = “décennie de le 


femme (1975-1985) : travaux répare 
nai à convotabion a : le dévelop- 
sur Coop mn pour le 

percent ; ©) le financement du RE 
de la Commission spéciale de consultation et 
de négociation (CECON) ; dJ l'application des 
dispositions es jm lo! de 1974 sur le commerce 
international des Etats-Unis et leur incidence 
sur la coopération hémisphérique, 

En outre, le CLES, avait à élire le nouveau 

mmissio 


dent, commencé le 1°" juillet, arri: à je 
veræ = 
ration le 50 juin 1978. + 


PRIX DES Pen — Les prix des 
exportations snabiëres premières et de pro- 
duits de base %e l'Amérique s"laiine ont enregistré, 
au Cours du premier trimestre, une hausse moÿenne 
de 15,5 “%. Ces résultats, dif[usés le rie 
ad boc pour les prit de Im Com 
de consultation et de négocation TÉECON), à ê 
l'occasion d'une réunion à Feshingion | le 27 fuin, 
confirment prévisions annoncées début de 
l'année. Des fees produits component le < paquet 
de bose » des exportations no-uméricainss, 


du proupe Veba. à ecquérir des participetions dans 
fa société Bruno Fr GmbH and Co à concur- 
rence de 25 % ct 20 % pet 
net de PR cr noUn Fer te Ua partie 

om européenne d'empéci prise de p pation 
de 18 Hugo Stinnes, mais lc Commission ne l'a pas 
suivi car le priz du charbon pour centrales élec- 


Sppnrilenent à des group qui vendent éd 
8S = 
vement seire et cinq mülons et demi de tonnes de 
charbon par an. 


À FINSIDER. — Trois our eEd gare 


pour 
minerai de jer frais + millions de tonnes por an) 


sue au Brésil et qui approvisionnere les usines 
u groupe Finsider 


PROJETS CHARBONNIERS DU ROYAUME-UNI. 
— Le plan Carter visant à augmenter la production 
core æméricaine de 60 % au cours des dfr 
prochaines années a fortement renforcé la déter- 
minafion de lindustris charbonnière britannique 
de porter, entre 1985 et l'an 2000, la production de 
Times souferraines à oent cinquante millions 

de tonnes por an ef cells de ses actions à 
ciel ouvert à vingr, a déclaré HD Derek Ezra, prési- 
dent du National Goal Bosrd. 





e EURATOM — Le Canada reprendra prochaine- 
ment à Hfre provisoire, ses exportations d'uranium 
naturel vers Îles pays ak la CEE, sonnment : 
RFA, dans l'attente d'un accord définitif 
J'Euratom, ,a annoncé, Le 12 fulllet à Otiesa 
M. Helmut Schmidt, chancelier fédéral allemand. 


DE ju 


ue 


seuls le coton et ln laine ont suivi un mounement 
opposé. La buisse a été particuliärement secte 
pour la laine (— 77 % au kilo). Les hausses les 
plus Jortes ont été enregistrées pour le calé 
(+ 35,5 %) et le cacao (+ 33,4 GJ. Pour les métaux, 
ss onS ur entre 8,1 IR pour Le cine ef SL2 5 
pour le plomb. Pour certains produits, tels 
le bonœne, elles ne reflètent qu'une évolution 
saisonnière. £ aux cours du sucre, dont 
anait mis les pays 
difficile, ls ont 


Mens de roue (+ LU cts le Dore. 


LES NEGOCTIATIONS SUR LA ZONE DU CA- 
NAL DE PANAMA. — Convoqu£ por ls secréiant 
général de j'O.E.A., le groupe sd hoc, formé des 
représentants de l'O.E.A., de la BID. de la BIRD, 
du FMI, et de l'AÏD. des Etats-Unis, s'est réuni 
a geniarion Le 12 juillet pour examiner les résul- 
toits de 12 sous dons se froure engagé 
Le gouvernement panaméen pour rétablir l'équilibre 
de son économie. 

Les conclusions de cet ezeomen devuient permettre 
au groupe md hoc d'arréter sa décision au sujet 
de la demande d'un prét de 405 millions de dolurs 
destiné à financer Le programme de développement 
de ce pays. Mais l'intérêt de cette rencontre a sur- 
tout résidé dans une déclaration du représentant 
de Panoma sur La signature d'un nouveau tralié 
avec les Frans sur la zone du cansi, 
























e 4 soulipné que le transfert da soune- 





nofre. le 30 juin, les représentants du Costo-Rica 
et du PARTS respectioement. 


Conseil de l'Europe 


Des parlementaires esbagnols 
invités à la prochaine session de 
re 


8 juillet à Anvers, la commission 
R erna permanents de l’Assemblée de div 1e pe du 


Session de 
sion & éRisment Due un appel en faveur des 
pourparlers intercommunautaires à Chypre, 
sous les auspices du secrétaire général des 
Nations unies; elle a chargé sa commission 
des questions paques de lui soumettre un rap- 
deu 8 la quest à enyprioie, à PREUX d'IformatIons 
le la on 
directement auprès des parties inté- 
Fesses & Ankara, à Athènes ef à Nicosle 
Parmi les autres décisions de la commission 
permanente figurent une résolution et une 
recommandation aux gouvernements sur la 
coopération européenne dans le domaine du tou- 
risme, 
SYSTEMES HOSPITALIERS EN EUROPE. — 
de l'Europe 





struct des TILOTL 
l'adoption de mesures destinées & freiner l'aug- 
Ts masse des eue Rospialiers et à wméliorer les 


CONPERENCE DES MINISTRES EUROPEENS 
DE L'ÉDUCATION. — Le rene session de lu 


sence des ministres des dix-neuf pays membres du 
Conseil de l'Eurone, des trois Efnfts parties à la 
convention culturelle européenne (Finlande, Saint- 
Siège et Espagne) et de la Yougoslame. Ouire les 
questions relatives à l'école dans 6es rapports avec 
la communauté, les nrsre ont tee Les pro- 


des MmIprEnts, je coop 
européenne en matière d'éducation et rôle des 
organisations tnternctioncles dans ce démon. 


ASSOCIATION EUROPEENNE DES LABORATOI- 
BES DE TELEDETECTION. — Un yroupe de qua- 





OUVRAGES DE RÉFÉRENCE 


ENCYCLOPEBIE DE LA GUERRE 1939-1945. 
5 D ensieran Paris. 1977. 440 pages, 
Toute !la-guerre mondiale € par àalpha- 
bet », comme dit Voitaire. Le mérite de 
cette encyclopédie est Que ses articles 
ont été conçus Sur tous les niveaux : 
aussi bien « abstralt » — ontisémitienme — 
personnel — de Gaulle —, que technique 
— anticher —, stratégique — Oreriort —, 
politique — France libre, Etats-Unis —, 


par 
distement. F Tr 


ENCYCLOPENIE DE LA CIVILISATION BRITAN- 
NIQUE — Sous la direction de Monica 


Chartot. 
* Larousse, Paris, 1976, 606 pages, 70 F. 
Rédigée per une équipe universitaire 
toterdisciplionire groupée sous Ia direc- 
tlon de ones Charlot, cette Enacyclo- 
pédie de la soso brifanniqua sera 
un guide précieux à quiconque veut 
comprendre les Institutions du Royaume 
cu les attitudes et les comportements 
Britanniques, et un outil indispen- 
sable à l'étudiant et 2 l'enseignant, 





D'un maniement aisé, ce volume COm- 


chaque fols non seulement des faits et 
des chiffres. mals aussi l'état de l'opinion 
à leur égard, les critiques et controverses 
qu'ils susciteot en Grande-Bretagne 
même. ce qui permet de les replacer dans 
un ensemble et de mieux nétrer les 
mentalités. 


Les renvois sont clairs, ce qui n'est pas 

négligeable dans un livre de ce genre, et 
la bibliographie citée en référence à la 
Zn de chaque article pour permettre 
éventuellement d'approfondir la question 
na comporte que quelques ouvrages 
faisant vraiment sutnrité. Une liste expli- 
quée des ÉPnPREE sigles en usage vient 
opportunément compléter le LouL. 

Dans son avant-Dropos, Monica ns 
BNPONÇAIL que le DUT de cette en: 
die était de Zaire découvrir « sous 
des idées reçues et des schämas D ce 
la Grande-Bretagne G'aujourd'hut ». On 
peut afftrimer qu'elle y réussit pieinnment 





ter. 


LS. 


LEMONDE DIPLOMATIQUE — AOÛT 1977 — 29 


rante scientifiques représentent trente laboratoires 
européens s'est réuni au début du mois de Juillet à 
Wormiey (Grande-Bretagne) afin d'éluborer ‘un 


6e 
de l'Europs et qui dbénd/icie de l'appui de la Com- 
mission Communaui L! de 
l'agence spot ne ASE). 


DROITS DE L'HOMME. — La commission euro- 
péenne des droits de l'homme, réunie pour sa cent 
Ping -huts te ssron è Strasbourg, a procédé à 
l'ezamen dix-sept requètes individuelles. 
Quatre renédies ont été déclarées recevables ct 
Jeront L'objet d'un examen au fon : 1) Johanna 
Aires contre Irlande ; 2) LM. Young et NH. Jemes 
contre Royaume-Unt; 3) Heinz Kreycki contre 
édéraie et 4) Friedrich Schiesser contre 

Suisse. . 

Vingt et une requêies ont été @éclarées irrece- 
vables et une rayée du rôle selon la procédure 
ordinaire, et respectivement quarante-huili et deut 
selon la procédure sommaire, La commission « 
décidé de porter treize requêtes à La connaissance 
des gouvernements mis en Cause, et à décidé de 
écisir la Cour éenme des droits de l'homme 
de deux offaires : peus et autres contre l'Allemagne 
fédérale (controle de la correspondance et des télé- 
communications autorisé dans certains cas 
ane loi de 1968 et Times Newipapers Lié ef sulves 
conire Rogaume-Uni (ordonnance fudiciafre 
Fier dura la publication d'un cœrticle sur les 
enfants crimes de de la ‘thalldomide. 


Croix-Rouge 


Adoption de deux protocoles aux 
conventions de Genève de 1949 : 
le guérillero aura le statut du pri- 
sonnier de guerre 

A conférence diplomatique sur la réaffirma- 


tion et le oppement du droit interna- 
tional humanitaire applicable dans les conflits 
armés, réunie à depuis le 14 avril, a 


1971 eb 1972 

Les = prinei es dispositions approuvées par 18 
conférence ane contenues dans le protocole 1 : 
1° immunité de la population evil protection 
des biens civils, interdiction des 


ronnemen! 
culture AU protection des services de protection 
c{vile : 2 amélioration de la a protection du per- 
sonnel, ‘@es formations et des trançports sani- 
taires ; 3° élargissement de la catégorie des pri- 
sonniers de guerre : le conférence donne une 
définition générale des forces armées englobant 
aussi bien les membres de l'armée régulière que 
les guérilleros sans uniforme, l'armée de l'Etat 
que les combattants d'une autre partie au 
conflit ; elle précise que tous les membres des 
forces armées sont tenus de respecter les règles 
du droit international applicable en cas de 
conflit, maïs ne fait pas de cette 0! tion une 
condition de l'octroi du statut de de 
gere. obligation pour les. forces armées de 

distinguer de la population civile est, en 
revanche mantente, au moins par le Port 
ouvert des armes pour les guérilleros sans uni- 
forme, En 06 qui sancerne les, mercenaires, un 
compromis a été trouvé, qui leur garantit un 
traitement humain en cas de capture, mais ne 
leur donne pas droit au statut de prisonnier de 
guerre ; 4° renforcement du con! 


de ane conrent onnelles : faute 
d'accord, cette quest renvoyée aux Nations 
lues, me champ da d'a, ie ion du jprotcole 1: 
lu con! ation coloniale, } 
tion étrangère et les régimes Faces Pre 
Protocole 2 : ce Fprale, 5Dh applicable aux 
en internationeux contient 


“huit articles (an Meu des 5 guarante-nenf du 
je issu des commissions) concerne que 
les conflits armés « qui se déroulent sur le ter- 
rioire d'une haute partie contractanie entre 
ses Jorces armées et des jorces armées dissidentes 
ou des groupes armés Organisés qui, sous Ia 
conduite d'un commandement responsable, exer- 
cent sur une parite de son lerritoire un contrôle 
tel qu'il leur permette de mener des opé- 
rations militaires continues et concertées et 
d'appliquer le présent protocole ». 

VISITE DE PRISONNIERS EN IRAN. — Au mois 
de juin, les délégués du C.I.C.R. ont visité une 
vingtaine de prisons iranfennes où sont incarcérés 
trois mille Quatre-ringt-sept détenus. 

RAPATRIEMENT DE DEPQOUILLES MORTELLES 
AU PROCHE-ORIENT. — 4 l'initiaiive des nulorités 
égypliennes, les dépouilles mortelles de dix-neuf 
soldats israéliens, tués pendant la guerre de 1973 
et découverts récemment sur la rive orientale du 
cono! de Suez, ont GS ropatriées le 19 juillet sous 
les auspives du C.I.C.R. 





e ASSOCIATION DES NATIONS DE L'ASIE DU 
SUD-EST. — Réunts à Singapour du $ au 8 fuillet, 
Les ministres des aflaires étrengères de l'Association 
des nafions de l'Asie du Sud-Est (ASEAN) ont 
exprimé leur volonté de nouer des relations ami- 
cer avec les tra co ne ei d'améliorer mers 

commerciales 
pays industrialisés. “Te ont également réaffirmé tr 
intention d'établir une ç zope de palz de liberté 
et de neutralité s en Asie du Sud-Est € à l'abr) de 
toute ingérence des pulssances extérieures ». 

Avec la SGBE les Ratres souhaitent l'établis- 
sement groupe consultatif conjoint où ge 
rétlermient, € en particulier, les problèmes 
ciauz (à un moment où la CEE. entisage de 
rase ses importations de cerloins proue teztfies 

Provenance des pays eztérieurs)., Les ministres 

de l'ASEAN ont également envisagé la concluxion 

d'accords du Type convention de Lomé avec le 
Japon, l'Australie et la Nouvelle-Zélanue. 


e COMMISSION pe PACIFIQUE SUD. — Les 
diverses méthodes de fraîtement médical et Shure 
gl de ln lépre on, été Eu centre des francuz 
d'un séminaire organisé par La Commission du Paci- 
fique sud (CRE à Apia (Samou), du 27 Juin au 

2 Judlet. Deux pays 1 océaniens avaient 
envoyé des représentants. 


© ORGANISATION EUROPEENNE POUR LA 
CHE NUCLEAIRE. — Le conseil de l'Orga- 


nisction ne pour la recherche nucléaire 
(CERN), réuni pour. sa cinquante-neutième 
session d Genève, les 23 et 24 juin, a erarminé 


les repports d'activités des directeurs généraux 
et ln Propre - cineNIQUe: 0 IGme Ferme «Ant 


pour 1978, Le consell a approu: 


à apporter à li 
longation Jusqu'au J1 Lin 1980 de l'accord de 


coopération scientifique et technique « ne Le CERN 
et l'ESO (Organisation pour des 
recherclies astronomi: dans li ophèrs custral} 


et de nouvelles nominations de personnel. 


e ORGANISATION DU TRAITE DE L'ATLAN- 
TIQUE NORD. — Dir bourses de recherches ont lé 
attribuées le 29 juin dans le cadre du programme 
1977 du comité sur les défis da la LE 
insiitué ou sein de l'Orvanisciion du traité de 
rAtlentique nont (OTAN). 
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VERS UNE GUERRE 
COMMERCIALE ? 


La tentation 
du 
protectionnisme 








Par J. BUNEL et J. SAGLIO * 


Alors que nul ne compile plus sur 
une « relance » depuis si longtemps 
attendue, la guerre commerciale entre 
nations industrialisées risque d'attein- 
dre une ampleur de plus en plus préoc- 
cupante. Pour analyser l'attitude du 
patronat français devant une compéti- 
tion sévère, dont certains voudraient 
se protèger par des mesures douanières 
protectionnistes, nous avons demandé 
à deur coUaborateurs de l'excellente 
retue Economie et Humanisme 
de résumer ici les conclusions de la 
grande enquëte dont üs livrent le 
détail dans leur numéro de fuillet. 


organisations patronales française, Ro- 

ger Priouret n'hésitait pas à estimer que 
la défense du protectionnisme étalt leur raison 
d'être, « Si /es patrons français sentent la 
nécessité da se grouper entre eux pour lutter, 
écrivaill, c'est contre uno tendance perma- 
nente de l'Etat à abaisser les barrières doua- 
nières et à faire disparaitre les prohibitions 
d'importation = (1). 


Le discours afficiel a changé. Et face à la 
crise »ctuelie, le Conseil national du patronat 
français (C.N.P.F) n'hésite pas à rappeler 
solennellement, au cours des troisiômes assises 
nationales des entreprises, à Lille, en octobre 
1974, qu'il faut + Exporter pour survivre » : 
« L'autre choix, déclarait J. Ferry dans son 
rapport de synthèse, esf Celui de l'ouverture, 
c'est-à-dire la recherche de l'équilibre au plus 
haut niveau, per le développement systématique 
des exportations (.….). C'est la vole libérale, 
mais du plus grand effort, dont nous ne devons 
pas nous dissimuler les limites et les risques : 
Ja seule pourtant qui soit conforme à notre 
vocation, à la fois économique et humaine, de 
chefs d'entreprise » (2). 


Au regard d'une tradition plus que cente- 
naire, l'évolution est considérable dans Îles 
années 60. Mals cette nouvelle orientation du 
patronat français est-elle suffisamment par- 
tagée par les chefs d'entreprise pour résister 
aux diffiicuités que fait naître ja crise ? Et le 
spectra du néo-protectionnisme. qu'on voit 
pondre ici et là dans certaines déclarations, 
ne correspond, chez les patrons français, 
qu'ä une tendance marginale et en perte de 
vitesse ? 


L ORSQU'IL analysait les origines des 


* JMcmbres du comité de rédaction de In 
revue Economie ct Aumanisme. 
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exige tout d'abord, même rapidement, de 
roiracer les grandes lignes de Févolu- 
tion passée des positions patronales : on ne 
peut, en efet, isoler le protectionnisme de 
l'ensemble du système d'aîtitude et de posl- 
tions des organisations patronales : protec- 
#lonnisme et cartellisation sont les deux faces 
complémentaires de leur stratégie en matière 
économique, au moins jusqu'à la esconde 
guerre mondiale. Leur préoccupation principele 
est alors d'éviler les ravages da la concur. 
rence eauvage, et de à toutes les 

de eurvivre dans l'équilibre et la 
stabillté. Chacun y trouve eon compte : les 
plus falbies sont assurés de la survie, et les 
plus gros s'attribuent de confortables rentes 
de situation sur des marchés protégés et orga- 
nisés. Complétant cette stratégle économique, 
la politique sociale mêle paternalisme et auio- 
ntarigme dans un système où l'entreprise est 
conçue comme un Cercle familial élargi : cel- 
lule autonome semblable à d'autres cellules 
autonomes dont le patron est la chef naturel, 
à l'autorité incontestable. 

Comme l'a souligné FR. O. Paxton (3, le 
période da Vichy apparaît, du moins au départ, 
comme la réalisaion des rêves du patronat. 
À ceux qui avalent vécu la crise des années 30 
et le Front populaire comme les signes avant- 
coureurs de La fin, le corporatisme offre 
l'avantage de « faire d’une plerra deux coups : 
échapper à Ja fois à la lutte de classes et à 
Ja concurrence ». 

Maïs l'apparence est cependant trompeuse. Si 
l'idéologie du régime vichyste est lB corpo- 
ratisme, sa pratique est celle du renforcement 
de l'Etat et da l'interventionnisme croissant, 
en matière économique, de la haute admi- 
nistration. Et cet héritage-là ne sera pas renié. 

Face à une telle stratégie cohérente et 
ordonnée, les organisations patronales 6e trau- 
vent, # la libération, dans une position ditfi- 
clle : i leur faut d'abord restaurer leur crédit 
dans une opinion publique hostile. Mais l'achè- 
vement de cette période délicate et la recons- 
truction de l'appareil patronal ne marqueront 
pes pour autant la restauration de leur pou- 
voir : les grands projets d'ouverture -de l'éco- 
nomie française — Communauté du charbon et 
de l'acler, traité de Rome, décolonisation — 
se leraient avec un patronat parfois hostile, 
souvent indifférent et rarement favorable. 


E pragmatisme est cependant la force 

principale des organisations patronales ; 

BR. Priouret (4) notait que « les organisa 
tions patronales n'ont pas de doctrine 6cono- 
mique, et encore moins de doctrine politique ». 
Leur opposition aux projets n'empêche pas leur 
ralliement aux réalisations : suivant Georges 
Villiers, le C.N.P.F. et les organisations patro- 
nales deviennent, dans les années 60, les 
Chambres de l'Europe, et la « charte libérale » 
de 1%5 æera paradoxalement peut-être, ie 
signa du ralllément à l'impératif Industriel 
at à la restructuration économique. 

La crise ouverte des relations économiques 
intemationgles n'est pas l'occasion d'une révi- 
sion de ces positions. Bien au contraire, le 
discours officiel du C.N.P.F. renchérit sur ja 
nécessité de l'exportation et jusüfie le rôle 
des multinationales : « La multinationalité, dë- 
clara J. Ferry, est un mode opérationnel qui 
est lié à la mondialisation des relations éco- 
nomiques, à la dispersion géographique des 
ressources en énergie ef des matières pre- 
mières, à la complémentarité des jechnologies, 
en particulier dans les induetries de pointe. 
Elle entretient une division du travail favorable 
au développement des échanges. Elle est, de ce 
fait, un facteur important d'ouverture du com- 
merce international et elle contribue largement, 
par ses dimensions mêmes, à l'équilibre mon- 
dial entre ressources, capitaux, matières pre- 
mières, main-d'œuvre, etc. » (5). 

Si l'on an juge par es applaudissements qui 
saluèrent ce discours ou, en d'autres circons- 
tances, par les votes approuvant les rapports 
présentés aux assemblée générales du C-N.P.F., 
l'unanimité du patronat français sur ces posi- 
tions serait absolue Pour autant, de tels 
Indices ne sont pas tout à fait probants : 
l'unité de vues des patrons français ne ee Juge 
pas selon les critères de la démocratie for- 
melle (6) dans leurs organisations. 


IVERS craquements sont, en effet, déce- 
lables derrière cet unanimisme de 
façade. Et, tout d'abord, au niveau 
même de la direction du CN.PF. : certain 
observateur bien informé remarque, en effet, 
que les stratégies de redéploiement de l'éco- 
nomie française face à la crise, pas plus 
d'ailleurs que les stratégies de lutte contre 
l'inflation, n'ont jamais été véritablement débai- 
tues ni étudiées dans les plus hautes instances 
du patronat. Est-ce seulement faute de 
moyens ? Toujours est-il qu'aucune tentative 
d'approfondissement n'a permis de mesurer 
réeilement le degré d'acquiescement des dif- 
férents Participants à ces prises de posl- 
tion. 
Au niveau des organisations patronales « de 
base », il s'en faut de beaucoup que de telles 
prises de position soient effectivement reprises 
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Sahara 
Suite de l'article de Philippe Pons sur la gauche 


LA FICTION DE L'AUTONOMIE AU KURDISTAN 
IRAKIEN, Chris Kuischera. 


LE MONDE DIPLOMATIQUE 


et réexpliquées aux adhérents. - L'enquêts que 
nous avons menés dans ta région Fihône- 
Alpes nous a permis de découvrir, en eñet, 
que, sur la vingtaine d'organisations profes- 
sionnelles régionales ou locales visitées, la 
prise de position du C.N.P.F. eur l'Europe 
avait été discutée une fois dans une seule 
organisation. Certains permanents semblaient 
même l'ignorër. D'autres responsables n'ont 
pes hésité à critiquer ouvertement les docu- 
ments préparatoires qui leur étaient transmis 
avant les assises de Like : à leurs yeux, les 
pones De étaient traités dans 
op! es grandes entreprises, et leurs 
adhérents provinciaux, à ia tête de petites ou 
moyennes entreprises, n'y relrouvaient guère 
leurs préoccupations. 

Au niveau même des cheis d'entreprise, 
l'enquête menée montre que si les précédentes 
assises avaient été des faits relativement mar- 
quants {encore que 62 % des cent quarante 
et un interviewés ee spient révélés incapables 
de citer correctement le thème de l'une des trois 
manifestations), celles de Lille, bien qu'elles 
en lea plus récentes, ont élé les moins 
Li 

Quant à le multinationglisation, 1! se dégage 
bien, parmi nos interlocuteurs, une courte ma- 
jorité (52 *) pour penser qu'il s’agit là d'un 
phénomène inéluctable. Mais les commentaires 
qui accompagnaient fréquemment cette réponse 


prouvaient à l'évidence qu'une teile évolution - 


n'était pas du goût des patrons : « Tout porte 
à y croire » - « Hélas! j'en ai blen peur » - 
« On y va tout droit mals je aufs assez scap- 
tique sur le résullat fine] », ot ceux qui ne 
croyaient pas au développement obligatoire 
de ce type d'entreprise n'étaient pes moins 
durs à leur égard : « La la entreprise 
devient trop administrative pour &tre dyne- 
mique » - =« La grosse efaire ne sait pas 
s'adapter. » 


les discours officiels du CN.PF. sont 

“ bien loin de représenter les idées et les 
opinions des patrons dans les entreprises, 
on ne peut en déduire que ces derniers eont 
restés les ardents défenseurs du protection- 
nisme d'antan. Pour eutant qu'on puisse les 
comparer avec leurs homologues d'H y a 
quelques décennies, les patrons d'aujourd'hui 
n'ont plus les mêmes attitudes par rapport aux 
marchés L 

Tout d'abord, et c’est dans notre échantillon 
un fait massif, ils pratiquent une certaine expor- 
tation : eur les cent quarante et un chefs d'en- 
treprise interrogés, seuls 20 % déclarent écou- 
ler toute leur production dans les limites de 
l'Hexagone. Et une tele proportion éeraîit 
encore plus réduite si l'on ne tenait pas 
compte du secteur bâtiment et travaux publics 
dont les marchés sont blen souvent stricie- 
ment régionaux, voire locaux. De plus, et tou- 
jours eur l'ensemble, 60 %o déclarent que la 
part de l'exportation dans leur chiffre 
d'affaires s'est accrue au cours des cinq der- 
niers exercices (enquête réalisée en 1976). 

Cette présenca eur les marchés Internatio- 
naux a fait perdre leurs complexes aux patrons 
français : seuls 13 % de nos Interlocuteurs 
estiment que les entreprises françaises n'ont 
aucun atout dens la com on _intemratio- 
nale, et 50 % estiment qu'elles ne sont. pas 
défavorisées. 

En déduire que les patrons françals sont 
tous des exportateurs convaincus et rompus 
aux techniques du commerce Internatlonal 
serait cependant rapide, Pour beaucoup, en 
effet, les ventes à l'extérieur des frontières 
nationales ne représentent qu'une part rela- 
tivement faible -du chiffre -d’affaires, Et c'est 
d'autant plus vrai que les entreprises sont de 
faïble taille : aïnet pour 60 %% entreprises 
indépendantes (7) ayant moins de cent salarlés 
exporient moins de 20 " de leur chiffre 
d'affaires. Ce taux passe à 66 % pour les 
entreprises indépendantes de plus de cent 
ealariés, à 67 o pour les filiales de groupes 
nabonaux ou multinationaux et à 48 Ye pour 
les établissements indépendants. On peut éga- 
lement noter que 47 ‘/s seulement de nos Inter- 
tocuteurs déclarent avoir prévu, dans leur plan 
d'entreprise, des marchés étrangers à conqué- 
ir, et Ï1 ne s'agit pas, en général, des plus 
patltes entreprises. 


Te sc sl les thèmes défendus dans 


résultats d'une étude empirique ne 
surprendront guère. Chacun sait que la 
restructuration de l’appareil productif 
français s'est faile, sous l'égide de l'Etat, et 
grâce à ses impulsions, au profit des grends 
groupes de tallle nationale ou Internationale. 
A cette occasion, les patrons français 6e eont 
débarrascés d'une partie de leura complexes 
vis-à-vis de l'étranger, et sont même allés, 
par l'intermédiaire de leurs organisations netio- 
nales, jusqu'ä tenter d'assumer une certaine 
gestion des relations professionnelles. Ont-ils 
pour autant recouvré la confiance dans leur 
avenir, qui leur permettrait de se lancer réel- 
lement dans la concurrence internationale, eans 
souci de ra l'appui et le secours 
de l'Etat? 
Si telles avaient été leurs certitudes, la 


Baoul Weex- 


Front Polisario, après Un an et demi 
occidental, par 


PAGE 15 : 


Suite de l'article de Ferdinando Sci 
pique en Italie autour du P.C. et ln déconne 


Au festival de La Rochelle : Cinémas et sociétés, L R 
Elections législatives et nouveaux gouvernements. 










crlss les aurait profondément bouisversés : 
d'akjeura, ils ne pensent pas que cet événe- 
ment soit purement conjoncture! et dû à 
l'acton néfaste des producteurs de pétrole : 
à peine le quart des patrons estiment que la 
crise est dus à l'augmentation des prix du 
pétroës, alors que les deux üers en voient 
la cause dans la politique des pays riches, 
solt au niveau de l'inflation. Et plus de [a 
moitié de nos Interiocuteurs pensent que cette 
crise peut mettre en péri l'économie de . 
marché. Les patrons français ont dont, en quel- 
que sorte, le sentiment d'assister à là fin d'un 
monde, 

Ce qu'ils voient disparaître, ce n'est pas le 
système capitaliste au sens strict L'échéance 
électorale de mars 1978 n'est pas le centre 
de leurs préoccupations. Les patrons français 
ne sont pes, et de loin, les défenseurs du 
programme commun et des nationalisations qui 

y sont fnoluses. Mais — et la renforcement 
actuel, voulu par l'Etat, de grands groupes privés 
ne leur paraît guère différent — pour 70 %, 
les chefs d'entreprise pensent que la nationa- 
lisation des grands groupes ne modiflera guère 
leur ektuetion, et même ceux qui affirment en 
attendre une modification ne la volent pas 
lorcément d'un œil maussade : « Rhône-Pou- 
lenc, c'est mon premier fournisseur, Ça 
m'errengerei peut-être ! » Une telle opinion 
n'est pas le propre des petite patrons proprié- 
taires : les chefs d'établissement de grands 
groupes nationaux où multinationgux ne ver- 
ralent pas leur situation changer beaucoup, 
écrivait un responsable d'organisation patro- 
nale, à ne plus dépendre d’une direction pari- 
slenns qui s’est donné depuls longlemps des 
allures et des pratiques de ministère. 

C'est plutôt dans leurs réticences à 
l'extension du pouvoir des multinationales qu'il 
faut chercher la clef de ce sentiment de fin 
de règne. Ce que les. patrons voient disparaître, 
c'est l'initiative ividuelle. la capacité de 

- Création, la possibilité de l'indépendance. Et 
la disparition des grandes entreprises régio- 
nales, appartenant per leur taille aux leaders 
dans leur branche, et par leur structure aux 
entreprises familiales, apparaît comme la mar- 
que le plus nette de ce changement. Pour les 

Patrons, la collectivisation est déjà réalisée, 

avant même que la gauche n'arrive au pou- 

voir : le règne des grands groupes, des 
grandes organisations, c'est la fin du règne 
des patrons. 





lution, c’est le retour. à des pratiques 

traditiormetles d'association, de eyndica- 
lisme patronal obligatoire. Au plus fort de 
l'expansion, à la fin des années 60 et au début 
des années 70, on a pu penser que les patrons 
françals e‘étaient enfin convertis à l'économie 
libérale, au « laïisser-falre, laissez-passer ». 
L'euphorie de la croissance et.des bons résul- 
tats avait gommé les autres problèmes et 
pouvait leur lalsser croire que la résolution 
des tensions sociales serait le simple produit 
de la croissance. 

La crise actuelle révèle que leur adhésion 
au modèle de l'impératif industriel, de l’expan- 
sion, de l'exportation et de l'ouverture des 
frontières n'a peut-&tre 6t6 qu'une’ adaptation 
pragmatique. Le protectionnisme d'autrefois 
n'était pas qu'une simple doctrine écono- 
mique : H était l'un des espects d'un mode 
d'organisation de la soclété qui permettait à 
chaque patron, abrité derrière Un certain 
nombre de barrières et de règles, de préserver 
son indépendence. Ce goût de l'indépendance, 
de l'autonomie pour s0i, y compris.par rap- 
port aux partenaires sociaux, est restée la 
valeur prépondérante dans le système de 
pensée patronale (8). 

Dans une situation nouvelle, plus difficile 
pour. eux, H peut fort bien se faire que l'ou- 
verture des frontières et le poursuite de 
l'expansion n'apparaissent plus comme les soiu- 
tlons les meilleures au maintien de ce projet 
d'indépendance. Dès lors, on peut penser que 
le patronat français, de la base au sommet, 
ne s'opposera pas avec la plus extrême 
vigueur à Ia renaissance de tendances pro- 
tectionnistes. . 


L E seul recours posslble contre cette évo- 





{) R. Priouret: Origines du pabronat 
français, Edit. Grasset, Paris, 1983, p. 61. 

(2) J. Ferrg : de synthèse. L'ouver- 
ture sur le Monde SP Les tmpérattfs nolitiques 
in + Exporter pour survivre », E.TP. janvier 
1975, p. 313. ; 

(39 RO. Paxton : Le France de Vicny, Ed 
Seuil, 1973. 


(4) On. cit, p. 250. 

{5} Op cit. p. 320. 

(@ Cf. 3. Bunel, « L'unité du patronat » 
ii Economie et Humanisme, n° 256; € Patrons 
et Patronet », juillet/noût 1977 (Economie et 
Humanisme. 99, quai Clemenceau, 68300 Ca- 
luire, prix du numéro expédié : 21 F). 

(7) Nous entendons lei par entreprises indé- 
pendantes celles qui ne gsont rattachées à 
aucun groupe national ou International Les 
iaies sont des entreprises autonomes dont 
le Capital est contrôlé ou possédé par un 
groupe. Les établissements dépendants n'ont. 
quant à eux. aucuns autonomie Juridique. 

(8) Cf. J. Sagllo : « L'indépendance : Projet 
patronal ». ln Sconomie el Humanisme. n° 238. 
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FORMATIONS ET DIPLOMES DE LANGUES 


pour la vie professionnelle 


Langues & Afiaires. etablissement d'enseignement riche de 
plus de vingt-cino ans d'expérience dans le domaine linguistique. 
vous proposé des formations spécialement élaborées pour une 
atillsation professionnelle (langue économique et commerciale, 
contemporaine... et des préparations efficaces aux diplômes 
des Chambres de Commerce Etrangères, de l'Université de Cam- 
bridge, aux BTS Traducteur Commercial, et à toutes les 
épreuves de langues des examens el 20nCourS 

Quel que soit 1e rythme de vos activites ou voire lieu de 
résidence, vous pouvez suivre une de ces forrnations sans 
modifier vos occupations habituelles Appoints décisis dans 
tous les secteurs de la vie professionnelle ces enseignements 
sont mis en œuvre grâce à des rréthodes originales à distance 
avec supports audio-visuels (disques ou cassettes] et, pour ceux 
qui je désirent, des sessions orales à Levallois (92). 

Cours tous niveaux méme déDULAN:y Servise Orlentation. Possibilité 
de prise en charga des droits d'insoription par votre entrepriss (lot du 
18-1-T1). Lnscriptions en toule période do l’unnée. 

Documentation gratuite (ns 1514) à LANGUES & AFFAIRES, 

%, mue Collange, 99503 Paris-Levallois Tél : 2970-81-88. 
{Enseignement privé ü distance.) 
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